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Actualité parlementaire Compte rendu officiel no 09  |  2022-2023 09 | 03

Réunion de haut niveau des Présidents de Parlement des pays membres de l’OTAN 

Les Présidents de Parlement ont préparé le sommet de l’OTAN 
à Vilnius

« La sécurité n’est pas l’affaire uniquement de nos 
Gouvernements. Ces débats appartiennent aussi à 
nos Parlements. » C’était le mot d’ordre lors de la pre-
mière « réunion de haut niveau des Présidents de 
Parlement des pays membres de l’OTAN », qui s’est 
tenue les 2 et 3 juin 2023 à Vilnius (Lituanie), un mois 
et demi avant le sommet des chefs d’État et de gou-
vernement de l’OTAN. Le Président de la Chambre des 
Députés était représenté par M. Sven Clement, 
membre de la délégation luxembourgeoise auprès de 
l’Assemblée parlementaire de l’OTAN.
Les représentants de 25 Parlements des 31 pays 
membres de l’OTAN ainsi que le Président de la 
Verkhovna Rada d’Ukraine ont accepté l’invitation de 
la Présidente du Parlement lituanien, Mme Viktorija 
Čmilytė, initiatrice de cette réunion. Celle-ci a réitéré 
que cette réunion de haut niveau pourrait s’instituer 
comme une tradition annuelle et qu’elle devrait être 
considérée comme un forum complémentaire à celui 
de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN, dont la ses-
sion de printemps s’était déroulée du 19 au 22 mai 
2023 au Luxembourg.
Le Grand-Duché, un allié fidèle incarnant les 
principes d’unité et de solidarité de l’OTAN
Lors de son intervention, M. Clement a rappelé que le 
Luxembourg a toujours été un allié fiable, incarnant 
les principes d’unité et de solidarité sur lesquels l’or-
ganisation transatlantique a été fondée. Le député a 
donné des détails sur les facteurs empêchant le 
Luxembourg d’atteindre le seuil de 2 % du PIB natio-
nal consacré aux dépenses de défense, tel que fixé 
par l’OTAN, et a plaidé en faveur d’une politique de 
sécurité plus large qui irait au-delà des seuls instru-
ments militaires. M. Clement a argumenté que l’ap-
proche de l’OTAN ne tient pas compte des réalités du 
terrain et des spécificités socio-économiques de cer-
tains pays. Il a encore précisé que, ces dernières an-
nées, le Luxembourg a pris des mesures impor- 

tantes pour renforcer ses efforts de défense, en in-
vestissant dans des capacités militaires qui vont au-
delà des exigences de l’OTAN. Des exemples sont 
notamment l’acquisition d’un avion de type A400M et 
la mise à disposition de pilotes et de « loadmasters » 
dans le cadre de la flotte A400M belgo-luxembour-
geoise, la participation au programme multinational 
MRTT ainsi que l’acquisition de satellites. Finalement, 
le député a encore appelé les représentants des 
Parlements des membres de l’OTAN à continuer à 
coopérer dans un esprit d’unité et de solidarité pour 
assurer la paix et la sécurité dans la région euro-at-
lantique.
Donner une perspective d’adhésion à l’Ukraine
Les perspectives de l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN 
ainsi qu’un plan de soutien à long terme du pays souf-
frant de la guerre d’agression russe ont encore dominé 
les discussions des représentants des Parlements de 
l’Alliance. Le Président du Parlement ukrainien, M. 
Ruslan Stefanchuk, a demandé à ses homologues de 
s’engager auprès de leurs Gouvernements respectifs 
pour envoyer un signal unifié lors du sommet de 
l’OTAN à Vilnius les 11 et 12 juillet 2023 : inviter 
l’Ukraine à adhérer à l’Alliance lors du sommet.
S’il y avait bel et bien un consensus général pour 
continuer à soutenir l’Ukraine, certains représentants 
se sont pourtant montrés sceptiques envers une pro-
cédure d’adhésion « accélérée » de l’Ukraine à l’OTAN. 
Plusieurs délégations se sont notamment prononcées 
en faveur d’un rapprochement institutionnel entre 
l’Ukraine et l’OTAN par la création d’un conseil OTAN-
Ukraine et l’intégration du pays dans les structures et 
les processus de l’OTAN.
À la rencontre des militaires participant à la 
mission renforcée (eFP) de l’OTAN
Au programme de la deuxième journée de la visite à 
Vilnius figurait la démonstration d’un entraînement 

de la mission « enhanced Forward Presence » (eFP) 
de l’OTAN. Cette mission a été mise en place en 2016 
suite à l'invasion de la Crimée par la Russie. Le but 
était de déployer quatre bataillons de combat multi-
nationaux dans les États baltes (Estonie, Lituanie et 
Lettonie) et en Pologne afin d’y établir une présence 
avancée, avec des objectifs de dissuasion et de dé-
fense. Six soldats luxembourgeois sont actuellement 
déployés au sein de cette force internationale placée 
sous commandement allemand.

M. Sven Clement (1re rangée, 6e à droite) a représenté le Président de la Chambre des Députés.
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Le député a saisi l’occasion pour rencontrer deux des six sol-
dats luxembourgeois stationnés en Lituanie pour sécuriser la 
zone frontalière des pays baltes.
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Exploitation commune des avions A400M avec la Belgique
7979 – Projet de loi portant approbation du Traité entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume de Belgique concernant l’exploitation commune 
des aéronefs de transport A400M au sein d’une unité binationale, fait à 
Luxembourg, le 31 août 2021

Le projet de loi a pour objet l’approbation du Traité entre le Grand-Duché de Lu-
xem  bourg et le Royaume de Belgique concernant l’exploitation commune des 
aéronefs de transport A400M au sein d’une unité binationale, fait à Luxembourg, 
le 31 août 2021. Le projet A400M fut lancé sur base d’un « Memorandum of Under-
standing (MoU) », lequel n’a cependant pas valeur légale, alors que l’engagement 
luxembourgeois au sein d’une unité binationale comprend un abandon partiel de 
souveraineté, l’unité binationale, dans laquelle l’avion luxembourgeois est intégré, 
étant effectivement opérée depuis la base aérienne militaire belge de Melsbroek. 
Le projet de loi 7979 a donc pour objet de créer cette base légale par l’approbation 
du Traité qui remplacera l’arrangement technique entre le Ministre de la Défense du 
Royaume de Belgique et le Ministre de la Défense du Grand-Duché de Luxembourg 
concernant l’exploitation commune des avions de transport A400M dans la flotte 
binationale, signé à Bruxelles, le 12 juillet 2018.
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Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
le 15/03/2022
Rapportrice : Mme Stéphanie Empain

Travaux de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :
14/10/2022 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
12/01/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 17/01/2023
Loi du 1er mars 2023
Mémorial A : 2023, n° 107, page 1

29e séance Présidence : M. Fernand Etgen, Président

Sommaire
1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président
2. Communications

M. Fernand Etgen, Président
3. Ordre du jour

M. Fernand Etgen, Président
4.  Dépôt d’une proposition de modification du Règlement de la 

Cham bre des Députés par Mme Martine Hansen 
Exposé : Mme Martine Hansen

5. Dépôt d’une résolution par M. Sven Clement
Exposé : M. Sven Clement

6. Heure de questions au Gouvernement
   Question n° 382 du 17 janvier 2023 de Mme Octavie Modert relati ve 

au projet du réaménagement de l’esplanade de Remich, adressée à 
M. le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
Mme Octavie Modert | M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics (intervention de Mme Octavie Modert)

   Question n° 383 du 17 janvier 2023 de M. André Bauler relative à l’ac -
qui sition éventuelle par l’État d’unités d’habitation en voie d’a chè -
vement, adressée à M. le Ministre du Logement
M. André Bauler | M. Henri Kox, Ministre du Logement

   Question n° 384 du 16 janvier 2023 de M. Fred Keup relative à la 
ré serve naturelle « Trëntengerdall », adressée à Mme la Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Développement durable
M. Fred Keup | Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable

   Question n° 385 du 17 janvier 2023 de M. Carlo Weber relative aux 
me sures d’économie d’énergie proposées dans la circulaire n° 4168 
du 5 août 2022, adressée à M. le Ministre de l’Énergie
M. Carlo Weber | M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie

   Question n° 386 du 16 janvier 2023 de Mme Myriam Cecchetti rela-
tive à la lutte contre le chômage de longue durée, adressée à M. le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
Mme Myriam Cecchetti | M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire

   Question n° 387 du 17 janvier 2023 de Mme Stéphanie Empain re-
lative à l’effort humanitaire attribué à l’Afghanistan suite aux dé-
veloppements récents des droits humains sur place, adressée à M. 
le Ministre de la Coopération et de l’Action humanitaire

Mme Stéphanie Empain | M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire

   Question n° 388 du 17 janvier 2023 de M. Max Hengel relative aux 
dé lais d’attente en pédopsychiatrie, adressée à Mme la Ministre 
de la Santé
M. Max Hengel | Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

   Question n° 389 du 17 janvier 2023 de Mme Carole Hartmann rela-
tive à la deuxième autorisation d’exploiter un système eSanté de 
sup port au Luxembourg, adressée à M. le Ministre de la Sécurité so-
ciale
Mme Carole Hartmann | M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale

   Question n° 390 du 17 janvier 2023 de M. Sven Clement relative au 
don du sang des hommes homosexuels, adressée à Mme la Minis-
tre de la Santé
M. Sven Clement | Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

   Question n° 392 du 17 janvier 2023 de M. Marc Spautz relative à 
l’avenir du secteur de l’industrie au Luxembourg, adressée à M. le 
Ministre de l’Économie

   Question n° 394 du 17 janvier 2023 de Mme Francine Closener rela-
tive aux changements récents dans la direction d’une entreprise 
luxembourgeoise de renommée internationale de construction de  
hauts-fourneaux, adressée à M. le Ministre de l’Économie
M. Marc Spautz | Mme Francine Closener | M. Franz Fayot, Ministre de l’Éco-
nomie

   Question n° 393 du 17 janvier 2023 de M. Fernand Kartheiser rela-
tive à la base légale des contrôles de vitesse, adressée à M. le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
M. Fernand Kartheiser | M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics

   Question n° 391 du 17 janvier 2023 de M. Mars Di Bartolomeo rela-
tive à l’évolution du prix du gaz et son influence sur la facture et les 
avances payées par les consommateurs ainsi que sur les dépenses 
de l’État, adressée à M. le Ministre de l’Énergie
M. Mars Di Bartolomeo | M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie

7.  Question élargie n° 176 de Mme Martine Hansen au sujet des me-
sures de compensation
Mme Martine Hansen | Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable | Mme Martine Hansen | Mme la 
Ministre Joëlle Welfring (interventions de Mme Martine Hansen)

p. 05

p. 05

p. 06

p. 06

p. 06

p. 07

p. 07

p. 08

p. 08

p. 09

p. 09

p. 10

p. 11

p. 11

p. 12

p. 13

p. 14

p. 14

p. 15



29e séance mardi 17 janvier 2023 09 | 05

8.  7979 – Projet de loi portant approbation du Traité entre le Grand-
Duché de Luxembourg et le Royaume de Belgique concernant l’ex-
ploitation commune des aéronefs de transport A400M au sein d’une 
unité binationale, fait à Luxembourg, le 31 août 2021
Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense : Mme 
Stéphanie Empain
Discussion générale : M. Jean-Marie Halsdorf | M. Gusty Graas | Mme Lydia 
Mutsch | M. Fernand Kartheiser | Mme Nathalie Oberweis | M. Marc Goergen
Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre de la Défense

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7979 et dispense du second vote consti-
tutionnel

9.  Résolution de M. Sven Clement au sujet de la sobriété énergétique 
Vote sur la résolution (adoptée)

Au banc du Gouvernement se trouvent : Mme Paulette Lenert et M. François Bausch, 
Vice-Premiers Ministres ; M. Claude Turmes, M. Henri Kox, M. Franz Fayot, M. Claude 
Haagen, M. Georges Engel et Mme Joëlle Welfring, Ministres.

p. 20p. 17

(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
(Négation)

2. Communications

D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter Sitzung 
deponéiert oder vum Rôle gestrach gi sinn, ass ver-
deelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter Sit-
zung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président – séance publique du 
17 janvier 2023
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des ré-
ponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte 
ren du.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés auprès de 
l’Administration parlementaire :
8121 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État
Dépôt : M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique, 
le 21/12/2022
8122 – Projet de loi portant réorganisation de l’Administra-
tion de la gestion de l’eau
Dépôt : Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable, le 21/12/2022
8123 – Projet de loi portant réorganisation de l’Administra-
tion de la nature et des forêts
Dépôt : Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable, le 22/12/2022
8124 – Projet de loi relative au financement de l’exploita-
tion des services de transports spécifiques réguliers spécia-
lisés
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 22/12/2022
8128 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias
Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias, le 27/12/2022
8129 – Projet de loi modifiant l’article 38 de la loi modifiée 
du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure, le 
28/12/2022

8130 – Projet de loi autorisant le Gouvernement à subven-
tionner un douzième programme quinquennal d’infrastruc-
tures sportives
Dépôt : M. Georges Engel, Ministre des Sports, le 
30/12/2022
8131 – Projet de loi relatif au financement des services de 
gardiennage pour les structures d’hébergement et les bâti-
ments administratifs de l’Office national de l’accueil
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile, le 02/01/2023
8132 – Projet de loi portant sur certaines modalités d’appli-
cation et les sanctions du règlement (UE) n° 2019/881 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relatif à 
l’ENISA (Agence de l’Union européenne pour la cybersécu-
rité) et à la certification de cybersécurité des technologies 
de l’information et des communications, et abrogeant le rè-
glement (UE) n° 526/2013 et portant modification de la loi 
modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
03/01/2023
8133 – Projet de loi relatif au mandat de protection future 
portant modification :
1° du Nouveau Code de procédure civile, et
2° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judi-
ciaire
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
04/01/2023
8134 – Projet de loi déterminant les conditions relatives au 
droit de grâce du Grand-Duc
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
04/01/2023
8135 – Projet de loi relative à la construction d’un centre 
sportif à Belval
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 10/01/2023
3) Les projets de loi suivants ont été retirés du rôle des af-
faires :
5006 – Projet de loi relatif à la construction d’un nouveau 
bâtiment administratif à Luxembourg-gare
Dépôt : Mme Erna Hennicot-Schoepges, Ministre des 
Travaux publics, le 08/08/2002
Retrait du rôle des affaires : 22/12/2022
5349 – Projet de loi relatif à la construction d’un nouveau 
bâtiment pour les Archives Nationales sur la friche indus-
trielle de Belval-Ouest
Dépôt : Mme Erna Hennicot-Schoepges, Ministre des 
Travaux publics, le 07/06/2004
Retrait du rôle des affaires : 22/12/2022
6010 – Projet de loi portant modification de l’article 8 et de 
l’article 20 de la loi modifiée du 30 juin 2003 sur les mar-
chés publics
Dépôt : M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, le 11/03/2009
Retrait du rôle des affaires : 22/12/2022

4) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
2563 – Demande de pétition publique : Création d’un „Bike 
Park“ Enduro dans le sud du pays
Dépôt : M. Vincent Legeleux, le 19/12/2022
2564 – Demande de pétition ordinaire : Abrogation de la 
loi du 21 juin 1867 portant approbation du traité de Lon-
dres du 11 mai 1867
Dépôt : M. Patrick Hennes, le 20/12/2022
2565 – Demande de pétition publique : Échauffement des 
piscines dans les écoles
Dépôt : Mme Sanela Sibonjic, le 20/12/2022
2566 – Demande de pétition publique : Pour un enseigne-
ment axé sur les besoins de nos enfants / Fir en Enseigne-
ment, deen d’Besoine vun eise Kanner wouerhëlt
Dépôt : Mme Carla Carvalho Almeida, le 22/12/2022
2567 – Demande de pétition publique : Abezuelsystem op 
Bankomater
Dépôt : Mme Mandy Michels, le 24/12/2022
2568 – Demande de pétition publique : Pouvoir se garer 
gratuitement dans sa commune
Dépôt : Mme Brenda Santioni, le 26/12/2022
2569 – Demande de pétition publique : Programme de 
mam mographie
Dépôt : Mme Michèle Troisième, le 27/12/2022
2570 – Demande de pétition publique : Faire payer les 
fron taliers une vignette ou une taxe d’entrée dans le terri-
toire luxembourgeois
Dépôt : Mme Catarina Coimbra, le 28/12/2022
2571 – Demande de pétition publique : Stationnement rési-
dentiel par commune
Dépôt : Mme Brenda Santioni, le 30/12/2022
2572 – Demande de pétition publique : Demande de dé-
mission du gouvernement actuel et élections prématurées
Dépôt : Mme Andrea Havenne, le 30/12/2022
2573 – Demande de pétition publique : Zugang zu Wohn-
raum, der durch Bauunternehmer, Investmentfonds und 
Agence Immobilièren blockiert wird
Dépôt : M. Thomas Jankowoy, le 02/01/2023
2574 – Demande de pétition publique : Erweiderung vun 
de gesetzleche Feierdeeg. Élargissement du nombre des 
jours fériés légaux
Dépôt : M. Edoardo Tiberi, le 02/01/2023
2575 – Demande de pétition publique : Introduire plus de 
referendums avant la mise en vigueur des lois pour que 
notre État (re)devienne démocratique
Dépôt : Mme Corinne Battista, le 03/01/2023
2576 – Demande de pétition publique : Feux d’artifice
Dépôt : M. Patrick Schauss, le 09/01/2023
2577 – Demande de pétition ordinaire : Aktiounsplang fir 
d’Bekämpfung vun de „Mistelen“
Dépôt : M. Romain Reiter, le 06/01/2023
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2578 – Demande de pétition ordinaire : Instaurer une obli-
gation de casier judiciaire vierge pour les candidats aux 
élections communales
Dépôt : M. Gaston Blaat, le 08/01/2023
2579 – Demande de pétition publique : Gesetz zur Führer-
scheinverlängerung ab 60 Jahren ändern
Dépôt : M. Guy Olk, le 09/01/2023
2580 – Demande de pétition publique : Pas de chasse pen-
dant les vacances scolaires luxembourgeoises, les week-
ends et les jours fériés
Dépôt : M. Cyril Perrichon, le 10/01/2023
2581 – Demande de pétition publique : Reouverture vum 
Gebuertshaus Lunata
Dépôt : Mme Kelly Wehles, le 10/01/2023
2582 – Demande de pétition publique : Révision, suppres-
sion et substitution des termes utilisés dans une requête et 
un jugement en matière de bail à loyer
Dépôt : M. Costadinos Gaiganis, le 10/01/2023 
2583 – Demande de pétition publique : Instauration d’un 
organe externe compétent – auditeur libre et journaliste in-
dépendant – s’assurant de l’éthique et de l’impartialité des 
juges, substituts et greffiers durant une requête et lors des 
plaidoiries, ainsi que la parfaite retranscription des faits et 
dits lors de la rédaction d’un jugement ultérieur
Dépôt : M. Costadinos Gaiganis, le 10/01/2023
2584 – Demande de pétition publique : Obligation de noti-
fication de la reconduction tacite d’un contrat par les pro-
fessionnels
Dépôt : M. Christophe Maillard, le 10/01/2023
2585 – Demande de pétition publique : Banderoles de 
signa lisations fluorescentes obligatoires pendant les pé-
riodes d’hiver (sécurité/visualisations)
Dépôt : Mme Viviane Margot Seil, le 11/01/2023
2586 – Demande de pétition publique : Zigarettenverkauf 
an Tankstellen abschaffen
Dépôt : M. Tim Vael, le 12/01/2023
2587 – Demande de pétition publique : Construction d’un 
centre sportif à Belval avec une piscine olympique de 50 m 
avec un mur amovible
Dépôt : M. Jérôme Victor Jacques Conzemius, le 12/01/2023
2588 – Demande de pétition publique : Pfand auf allen 
Arten von PET-Flaschen und Dosen
Dépôt : M. Paulo Dos Santos, le 13/01/2023
2589 – Demande de pétition publique : Limiter au strict 
usage pédagogique les tablettes numériques distribuées 
par l’école publique
Dépôt : Mme Constance Jaubert, le 15/01/2023 
N.B. Les intitulés des pétitions sont susceptibles d’être mo-
difiés tant que la Conférence des Présidents n’a pas statué 
sur leur recevabilité.
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour

Den ofgeännerten Ordre du jour, sou wéi d’Presiden-
tekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem ofgeännerten Ordre du 
jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Dépôt d’une proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre des 
Députés par Mme Martine Hansen

Da géif ech d’Wuert un d’Madamm Martine Hansen 
gi fir den Depot vun enger Resolutioun. Madamm 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Martine Hansen (CSV), auteure | Merci, Här 
President. Et ass en Depot vun enger Modifikatioun 
vum Reglement vun der Chamber. Mir hunn dat fest-
gehalen an der SREL-Kontrollkommissioun. Déi Aar-
bechte lafe scho ganz laang. Mir haten am Februar 
2020 och e Bréif un den Här President gemaach, fir 
datt dat soll an d’Reglementskommissioun kommen. 
Do ass leider näischt geschitt, dofir maache mer hei 
elo nach eng Kéier ganz offiziell den Depot, an dann 
hoffen ech, datt et elo net erëm eng Kéier zwee Joer 
dauert, ier da vläicht endlech eng Kéier eppes do an 
der Kommissioun geschitt.
Merci.
8136 – Proposition de modification de l’annexe 2 du Règle-
ment de la Chambre des Députés
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Hansen.

5. Dépôt d’une résolution par M. Sven 
Clement

An da géif ech d’Wuert ginn un den honorabelen Här 
Sven Clement, dës Kéier fir den Depot vun enger Re-
solutioun.
Exposé
M. Sven Clement (Piraten), auteur | Merci, Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hat virun e 
puer Wochen hei an der Chamber eng Resolutioun 
deposéiert mam Objet, d’Empreinte carbone vun der 
Chamber ze evaluéieren an déi dann och, souwäit et 
geet, ze mitigéieren. Mir hunn deemools entscheet, 
datt déi Resolutioun géif an de Bureau verwise ginn, 
wou se um Ordre du jour d’lescht Woch traitéiert gouf 
a wou mer e konsensuellen Text fonnt hunn, mat 
deem de Bureau dann averstane kéint sinn. An ech 
géif Iech déi dann haut nach eng Kéier deposéieren, 
soudatt se hoffentlech dann haut och kéint zum Vott 
kommen.
Ech soen Iech Merci.
Résolution
D’Chamber stellt fest:
– De Paräisser Klimaaccord an den europäesche Green 
Deal ginn d’Marschrichtung vir, fir d’europäesch Wirt-
schaft bis 2050 klimaneutral ze gestalten;
– d’Regierung huet sech an deem Kontext mam PNEC een 
Instrument ginn, mat deem se d’Zäregasemissioune vum 
Land bis 2030 wëll reduzéieren;
– d’lnstitutioune vum Land musse mam gudde Beispill bei 
der Energiewend virgoen an hir lnfrastrukturen, Gebaier, 
Prozeduren a Schaffweisen esou gestalten, dass och op 
dëse Plazen d’Klimaneutralitéit erreecht gëtt;
– d’Chamber huet als éischte Pouvoir vum Land eng be-
sonnesch Verantwortung a sollt esou schnell wéi méiglech 
d’Klimaneutralitéit vun der gesamter lnstitutioun erree-
chen;
– d’Piraten hunn den 22. November 2022 eng Resolutioun 
proposéiert, déi d’Chamber aus deene Grënn opfuerdert, 
en ekologesche Bilan opzestëllen;

– d’Agente vun der Administratioun vun der Chamber 
hunn d’Initiativ ergraff, eng „Charte de sobriété énergé-
tique“ auszeschaffen, déi vun der Direktioun, de Respon-
sabele vun de Servicen, der Personaldelegatioun, wéi och 
vum Bureau vun der Chamber ënnerstëtzt gëtt;
– de Bureau vun der Chamber huet den 9. Dezember dé-
ci  déiert, der Chamber eng gemeinsam Resolutioun ze ën-
nerbreeden.
Aus dëse Grënn decidéiert d’Chamber,
– dass d’Chamber hire gesamten ekologesche Foussof-
drock evaluéiert, sech déi néideg Mëttele gëtt a Methoden 
ausschafft, déi d’gesamt lnstitutioun an hir Aarbechtsweis 
bis 2030 klimaneutral maachen;
– de Chambersbureau ze mandatéieren, déi hei annexéi-
ert Proposen, déi vum Personal vun der Chamber ausge-
schafft goufen, ze ënnerstëtzen.
(s.) Sven Clement.
Annexe :
Charte de sobriété énergétique
élaborée par, et à l’attention des agents de l’Administration 
parlementaire
1. Préambule
L’évolution de nos modes de vie ne dépend pas uniquement 
d’actes individuels, mais aussi largement de choix collectifs. 
La présente charte vise la sobriété énergétique moyennant 
des recommandations, en mettant en œuvre des leviers 
pragmatiques, concrets et impactants pour agir efficace-
ment et faire basculer les usages et comportements.
Par l’élaboration de la présente charte via un processus 
i nclusif, l’Administration parlementaire vise à procéder à 
des économies d’énergie volontaires. Les agents sont en-
couragés à appliquer et à promouvoir, dans la mesure du 
possible, une série d’actions en vue de diminuer la consom-
mation énergétique.
2. Actions retenues et validées par le bureau de la Chambre 
des Députés
Le chauffage est réglé à 20° dans tous les bâtiments occu-
pés par la Chambre des Députés, tout en respectant la lé-
gislation en matière de bien-être au travail.1

Les horaires de fonctionnement des groupes de ventilation 
ont été adaptés en fonction de l’occupation des bâtiments, 
et seront donc éteints les weekends et la nuit.
L’illumination intérieure et extérieure a déjà été réduite de 
manière substantielle, à savoir : les lumières sont éteintes 
dans des salles inoccupées et dans les couloirs, les lampes 
décoratives dans la salle plénière ne sont plus allumées, 
l’Hôtel de la Chambre n’est plus illuminé.
Finalement, en date du 18 juillet 2022, le Bureau a acté la 
suppression prochaine des imprimantes individuelles dans 
les bureaux.
3. Recommandations n’ayant pas de caractère contrai-
gnant
Agir sur le chauffage, la climatisation, et la consommation 
d’énergie en général
• Éviter de laisser les fenêtres ouvertes en cas d’utilisation 
de la climatisation ou du chauffage et aérer brièvement, en 
coupant, si possible, le chauffage ou la climatisation.
• Fermer les portes entre les pièces chauffées et non chauf-
fées.
• Éviter l’utilisation de frigos et de chauffages d’appoint in-
dividuels dans les bureaux.
Agir sur les éclairages inutiles
• Bannir les éclairages dans les zones inutilisées.
• Éteindre l’éclairage en quittant les salles de réunion.
• Réduire au minimum les lumières décoratives.
1 La possibilité de mettre à disposition des couvertures « Made in Luxem-

bourg » a été évoquée.
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Agir sur les déplacements
Il s’agit du premier levier d’action, car la politique des 
voyages impacte directement deux des principaux pol-
lueurs : la voiture et l’avion.
• Réduire, quand c’est possible, le nombre de vols, en privi-
légiant des vols directs, ou le train par rapport à l’avion si la 
distance le permet.
• Recourir de façon privilégiée aux transports en commun, 
d’autant que le Luxembourg est le premier pays au monde 
à avoir instauré leur gratuité.
• Privilégier le co-voiturage par la mise en place de « com-
munautés de voisinage » entre collègues.2
• Avoir recours aux vélos électriques mis à disposition par 
l’Administration parlementaire pour de courts déplace-
ments en ville, voire recourir aux vélos (vel’OH) classiques 
mis à disposition par la Ville de Luxembourg, et envisager 
l’acquisition de vélos classiques pour la Chambre.
• Pour les postes éligibles au télétravail, y avoir recours à 
raison de deux jours par semaine, si l’organisation du tra-
vail le permet, et alterner les réunions en présentiel et par 
visioconférence.
Agir sur le numérique
• Éteindre les écrans tous les soirs et ne pas les laisser en 
veille. Il est possible de configurer la durée d’inactivité 
après laquelle l’écran doit être éteint sous « Panneau de 
confi guration », « Options d’alimentation », « Modifier les 
pa ra mètres du mode de gestion de l’alimentation ».
• Faire baisser les volumes de données stockées et échan-
gées via un archivage régulier des données et un tri systé-
matique des boîtes mails.
• Éviter de démultiplier les destinataires des mails, si la trans-
mission de l’information n’est pas absolument nécessaire.
• Éviter l’envoi de pièces jointes en réponse à des mails re-
çus comportant des annexes.
• Éviter aussi le « reply to all » si ce n’est pas pertinent.
• Éviter de demander des accusés de réception ou de se co-
pier soi-même, si ce n’est pas absolument nécessaire.
• Éviter les impressions inutiles, privilégier les impressions 
en noir/blanc et en recto/verso.
• En cas d’utilisation d’un téléphone portable au travail, 
penser à ne pas le laisser branché sur chargeur s’il est re-
chargé (et enlever le chargeur de la prise). C’est un gaspil-
lage en énergie et ce n’est pas bon pour le téléphone.
• Digitaliser sa manière de travailler quand c’est possible. 
Pour du support sur ce sujet, ne pas hésiter à contacter 
l’équipe « Digitalisation » du service technologies de l’infor-
mation.
• Basculer vers des ordinateurs portables : L’Administration 
parlementaire remplacera début 2023 les ordinateurs de 
bureau par des ordinateurs portables, qui consomment en 
moyenne 60 à 80 % d’électricité en moins.
Agir sur la consommation d’eau
• Contrôler régulièrement les conduites d’eau pour détecter 
d’éventuelles fuites.
• Boire l’eau du robinet.
• Ne faire tourner le lave-vaisselle que lorsqu’il est plein.
• Utiliser l’eau chaude seulement si c’est vraiment nécessaire.
Autres moyens d’action
• Éviter l’utilisation des ascenseurs.
• Optimiser l’utilisation des frigos aux différents étages et 
dans les différents bâtiments et régler la température des 
frigos situés dans les kitchenettes à 4°.
• Dans le cadre du remplacement du parc informatique, 
des multiprises avec interrupteurs seront installées sur 
chaque bureau. Ceci permettra aux agents d’éteindre d’une 
seule traite l’ensemble des appareils qui y seront branchés.
• Vérifier la luminosité dans les bureaux : si elle est supé-
rieure aux besoins de travail, il est possible d’en diminuer 
l’intensité.
2 En téléchargeant l’application « Klaxit », on peut rejoindre la plus 

grande communauté de covoiturage domicile-travail d’Europe. Chaque 
jour, 250.000 sièges automobiles vides entrent dans l’agglomération de 
la ville de Luxembourg.

• Remplacer les interrupteurs classiques par des détecteurs 
de mouvement aux endroits utilisés de manière ponctuelle 
(kitchenettes, etc.).
• Mettre en place des prises électriques spécifiques pour 
charger les vélos électriques personnels.
• Trier les déchets et éviter le plastique.
• Établir un bilan carbone pour la Chambre des Députés et 
réfléchir à des mesures de compensation intelligentes.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.

6. Heure de questions au Gouvernement

Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung. Den Deputéierten huet zwou Minutten 
Zäit, fir d’Fro ze stellen, an der Regierung stinn zéng 
Minutten zou.
An als Éischt hu mer d’Fro Nummer 382 vun der Ma-
damm Octavie Modert un den Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechten iwwert den Ausbau vun 
der Esplanade zu Réimech. Madamm Modert, Dir hutt 
d’Wuert.
– Question n° 382 du 17 janvier 2023 de Mme 
Octavie Modert relative au projet du réaménage-
ment de l’esplanade de Remich, adressée à M. le 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
Mme Octavie Modert (CSV) | Villmools merci, Här 
President, a wann Der mer erlaabt, fir d’éischt emol 
un Iech alleguerten – fir déi, déi mer nach net gesinn 
hunn – alles Guddes am neie Joer! Et gëtt e speziellt 
Joer, et gëtt fir jiddweree vun eis e flott Joer, an ech 
mengen, d’Gléck an dat Gutt an d’Gesondheet brau-
che mer alleguer an ech wënschen Iech dat alleguer!
Plusieurs voix | Merci gläichfalls!
Mme Octavie Modert (CSV) | Merci villmools! Bei der 
éischter Fro vun der Froestonn geet et ëm d’Esplanade 
zu Réimech. Dat ass scho bal eng Never -ending-Story. 
An et ass d’Kompetenz vum Staat, vu Ponts et chaus-
sées, net vun der Gemeng, wéi dacks gemengt gëtt, an 
dofir hätt ech e puer Froen do derzou, wannechgelift, 
well et soll elo nämlech geschwënn en éischten Deel, 
dee manner komplizéier ten ouni Héichwaasserschutz, 
ugefaange ginn, en éischten Tronçon, wéi dat op Fran-
séisch heescht.
Meng Fro wär: Ass a bleift dat esou? Geet dat elo dëst 
Joer un, wéi eng Kéier an der Zeitung ze liese war? A 
meng Fro ass och: Firwat geet dat elo eréischt un? Elo 
eréischt, well an enger Äntwert zu menger Fro virun 
dräi an engem hallwe Joer, am Oktober 2019, hunn 
ech geäntwert kritt, datt d’Soumissioun fir den Avant-
projet définitif géif ugangs 2021 gemaach ginn. Dat 
ass elo schonn e bëssen hier, dofir wëll ech froen: Fir-
wat sinn déi Echeancen net agehale ginn a wéini geet 
et elo virun?
Dat heescht, meng zweet Fro ass: Wéini soll dann elo 
endlech den zweeten Deel, den zweeten Tronçon, 
also dee méi komplizéierten, deen, dee vir a Réimech 
läit, deen zentral a Réimech läit, endlech lassgoen? A 
firwat gëtt den Héichwaasserschutz, deen esou wee-
sentlech ass an un deem scho laang gedoktert gëtt, 
net ugaangen an net mat erageholl. A wéini geet dee 
virun?
Meng drëtt Fro ass: Wou sinn d’Aarbechten un de 
Quaien drun? 2019 hat Dir mir nämlech geäntwert, 
hire Reamenagement wär prioritär.
Véiertens, also vun 2019 bis elo 2023 – dat sinn dräi 
an en halleft Joer –: Firwat huet et esou laang ge-
dauert a wéini geet et virun? Et ass nämlech wichteg, 
well ëmmer méi Hotellen, Geschäfter, Restauranten 

zu Réimech zouginn. D’Esplanade muss frësch ge-
maach ginn, fir datt Réimech eng Attraktivitéit behält, 
déi et awer iwwer Jore verluer huet hei.
An ech sinn zouversiichtlech, Här Minister, datt Der 
eis séier a positiv Äntwerte gitt, well déi Fro hei hätt 
jo scho virun engem Mount sollen drukommen, also 
ass do garantéiert elo ganz vill dru geschafft ginn.
An ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Modert. An d’Wuert huet elo de Vizepremier a 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten, den 
Här François Bausch.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Tra vaux publics | Merci der Madamm Modert fir 
hir Froen. Et ass natierlech esou: Déi ... D’Madamm 
 Modert seet, ech hätt elo esou laang Zäit gehat, fir do-
robber ze äntweren. Dir wësst awer och, datt d’Froen 
ëmmer allgemeng gehale sinn, wéi mir se kréien. Dir 
hutt elo vill méi prezis Froe gestallt. Dat ass awer ok, 
ech hu kee Problem domadder.
(Interruption par Mme Octavie Modert)
Jo, jo, natierlech. Also, fir d’éischt emol, fir ... Ech 
komme mol direkt bei déi positiv Saachen. Den Tron-
çon 1 op der N10, also bis bei d’Caves St Martin, do 
ass ausgeschriwwen an do ginn d’Aarbechten och elo 
am Fréijoer spéitstens nach ..., also op alle Fall virum 
Summer ginn d’Aarbechten do lass. An dann ass och 
den APD fäerdeg fir d’Verstäerkung vun de Quaien zu 
Réimech. Dat ass jo och e Projet, deen heizou gehéi-
ert. Dat heescht, wann den APD fäerdeg ass, da ginn 
d’Ausschreiwungen och elo do lancéiert, soudatt déi 
Aarbechten och kënnen zügeg ugoen.
Dann ass den Tronçon 2 drun. Dee wäert eréischt 
dann anschliessend gemaach ginn. Et ass och esou, 
datt d’Ponts et chaussées de 27. Januar, also dëse 
Mount, nach eng Reunioun mat der Gemeng Réi-
mech huet, fir eng Kéier den Detail elo ze kucke vun 
all deenen Aarbechten, déi elo kommen.
An et muss een och soen: Et ass esou, datt dee Projet 
zu Réimech, Dir hutt et jo selwer gesot, méi Facette 
beinhalt. Dir hutt engersäits natierlech d’Verschéine-
rung vun der ganzer Esplanade, Dir hutt d’Quaien, 
mee Dir hutt och den Héichwaasserschutz. An d’Ponts 
et chaussées ass natierlech net fir alles zoustänneg 
do. Den Héichwaasserschutz, do sinn och aner Kom-
petenzen, déi noutwendeg sinn. Dat ass dat eent.
An dat Zweet ass och: D’Gemeng, déi huet jo awer, 
ech mengen, och matzeschwätzen, wéi et soll ausge-
sinn an esou weider, an et sinn och reegelméisseg, 
muss ech soen, konstruktiv Reunioune mat der Ge-
meng gewiescht. An da kënnt derbäi, dat ass ... Ech 
mengen, dat wësst Der, well Der elo gefrot hutt vun 
2021 bis haut. Ech mengen, Dir wësst och, mir hunn 
déi lescht zwee, zwee an en halleft Joer keng einfach 
Zäit gehat an der Baubranche. Dir hutt covidbedéngt 
Problemer gehat an der Zäit, mee Dir hutt och aner 
Problemer gehat, Liwwerketteschwieregkeeten an 
esou weider an esou virun, also ...
Mme Octavie Modert (CSV) | Et war awer vun 2019 
u bis haut.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Jo, och vun 2019 bis haut, dat ass ... 
Covid ass 2020 komm, am Februar, ech wëll just awer 
nach eng Kéier drun erënnere fir déi, déi et vläicht 
net méi wëssen, a mir haten awer zwee Joer, déi 
waren net einfach, virun allem an der Baubranche: 
Krankmeldungen, also alles, wat Der wëllt.
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Dir hutt och nach entre-temps ... De Moment hutt Der 
e Problem mat Pénurie de main d’oeuvre. Ech maache 
mer souwisou ganz vill Suergen ëm d’Baubranche en 
général, well mer an der Baubranche wierklech keng 
Leit méi fannen. An d’Regierung ass amgaangen, 
sech do Gedanken ze maachen, wéi se generell ka ku-
cken, datt mer zu Lëtzebuerg net op eemol e Problem 
kréien, datt mer keng qualifizéiert ... oder keng Leit 
méi hunn, fir a verschiddene Secteuren ze schaffen.
Bon, alles dat huet bedéngt, datt natierlech dee Pro-
jet Verspéidung kritt huet. An dann ass natierlech 
de Projet och ëmmer erëm awer nach nei iwwer-
duecht ginn, dat muss ee soen, et sinn ëmmer erëm 
nei Elementer dra komm. Wa mer gemengt hunn ... 
D’Ponts et chaussées hat e puermol Variante fäerdeg, 
an dann ass erëm gesot ginn: „Jo, dat do gefält eis 
awer net esou“, dann hu mer alt erëm geännert. Jo, 
natierlech verléiert een ëmmer ërem dowéinst Zäit. 
Also, dat ass elo kee Reproche, et ass einfach eng 
Feststellung, mee d’Aarbechte wäerten awer elo, wéi 
gesot, lassgoen, ganz kloer am Fréijoer, spéitstens bis 
de Summer op alle Fall. An da bei de Quaien d’nämm-
lecht. An da kënnt den Tronçon 2 direkt hannendrun, 
soudatt dat awer elo zügeg wäert ëmgesat ginn.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Minister.
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 383 vum Här 
André Bauler un den Här Wunnengsbauminister iwwer 
eng eventuell staatlech Acquisitioun vu Wunnengen en 
voie d’achèvement. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 383 du 17 janvier 2023 de M. André 
Bauler relative à l’acquisition éventuelle par l’État 
d’unités d’habitation en voie d’achèvement, adres-
sée à M. le Ministre du Logement
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Ech 
wollt, wéi gesot, eng Fro un den Här Logementsminis-
ter stellen, déi och mat dem Verschaffe vun de Bud-
geten am Logementsministère selwer ze dinn huet. 
Fir et méi prezis ze soen, wollt ech gewuer ginn, ob 
déi Kreditter, déi am Budget stinn an déi och an de 
leschte Jore progressiv an d’Luucht gesat gi sinn, alle-
guer kënne verschafft ginn oder konnte ginn. Ass et 
also generell esou, datt déi Kreditter, déi virgesi sinn, 
wier klech zu bal 100 % genotzt ginn? Oder ass et och 
alt emol virkomm, datt e gréissere budgetäre Sputt 
bliwwen ass, well eeben net genuch Projeten do wa-
ren oder finanzéiert konnte ginn?
D’Regierung soll och elo wéinst der Kris vun der 
Nofro selwer direkt aktiv um Wunnengsmaart ginn. 
Wann de Staat also am Kader vun enger Rei vu Wun n  - 
   projeten, déi amgaange sinn, vu Promoteure ver-
wierklecht ze ginn, Wunnenge keeft, wéi wäerten 
dës Transaktiounen also kënne prozedural gehandelt 
ginn? Kënnt et do zu engem Appel d’offres oder wéi 
kann an dësem Dossier konkreet verfuer ginn? Wat 
muss also geschéien, fir datt et och hei net zu enger 
Violatioun vum Marché-publics-Gesetz kënnt?
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Bauler. Den 
Här Wunnengsbauminister Henri Kox huet d’Wuert.
M. Henri Kox, Ministre du Logement | Här President, 
merci da fir déi Fro. Ech hat dëst Joer schonn eng 
Kéier ugekënnegt, de 6. Dezember hei op eng aner 
Fro, dass de Staat duerchaus Interêt huet, am Marché 
kënnen ze intervenéieren, well eng Rei Ukënnegunge 
gemaach goufen, fir insbesondere Bauprojeten, déi 
plus ou moins um Pabeier fäerdeg sinn, kënnen ze 
kafen.
Fir d’éischt muss ee soen, dass déi Präisser, déi jo ën-
nerwee sinn, also awer eng gewësse Konsequenz si 

vun där laanger niddreger Zënspolitick, well et ass jo 
net nëmmen zu Lëtzebuerg. A wann Der d’internatio-
nal Press kuckt, ass et insbesondere a grousse Metro-
polen, wéi eis dat jo och ass, just dass eis Grenze relativ 
kuerz hannert der Groussstad ze fanne sinn. Et wär och 
gutt, wa mer eng gewësse Berouegung um Marché 
kéinte kréien, well d’Präisser ginn de Moment nach net 
esou richteg erof, éischter de Contraire. Dat ass eng 
Evolutioun éischtens postcovid, d’Liwwerketten, dann 
natierlech d’Inflatioun, d’galoppéierend Inflatioun, an 
dann d’Veronsécherung vun den Zënsen.
Dat ass e Fakt an dofir hu mer och scho Gespréicher 
gefouert mat der Chambre immobilière, der Chambre 
des Métiers an esou weider, fir och mat hinnen iw-
wert d’Méiglechkeet vun deem ze schwätzen.
Dir hutt virdru vun enger Ausschreiwung geschwat. 
Wann de Staat am Intérêt général keeft, da brauche 
mer et net auszeschreiwen. Dofir ass et jo och wich-
teg, dass mer viru Joren, virun 2020, jo dee Fonds 
spécial gegrënnt hunn, fir eeben aus där Fro – déi 
kann ech elo net direkt beäntweren – d’Kreditter 
vum ... de järleche Kreditt am Budget. Déi hu mer jo 
all eriwwergeholl. Ech mengen, et waren am Ganzen 
23 eenzel Artikelen, déi mer an de Fonds spécial ge-
maach hunn, fir eebe grad méi Flexibilitéit ze hunn a 
fir och Projeten opzekafen.
Mee an der Vergaangenheet hu mer schonn esou 
Projete kaaft gehat, déi natierlech – an dofir ass dat 
jo op eisem Site ze erkennen – no engem Cahier des 
charges fonctionéieren. Dir wësst et, déi, déi an de 
Gemengen ënnerwee sinn: Wa mir Subventionéie-
runge maachen, dann hu mer e Cahier des charges, 
deen a sech eng Limitt duerstellt. Dat ass awer net, fir 
elo all Projet an déi Limitt ze drécken. Et geet drëms, 
dass déi Projete korrekt sinn, dass se an de Plang pas-
sen, an dofir hu mer fir den Artikel 79, also fir Aide à 
la pierre, jo och eng Kommissioun nei gegrënnt. Mir 
hunn der souguer zwou, déi vu Beamten am Minis-
tère ënnerschiddlecher Ausbildung, Ekonomisten, 
Arch itekten an Ingenieuren ..., fir dann och déi Analys 
ze maache vun deene Projeten am Aide à la pierre.
A mir hunn elo och nach eng Kéier eng nei Kommis-
sioun gegrënnt, fir eis eebe genau mat där Problema-
tik ausernanerzesetzen, ënner anerem éischtens ze 
analyséieren: Passt et an den ëffentleche Wunnengs-
park? Well den Interêt général muss passen, well 
soss kréie mer d’Concurrence déloyale, dat musse 
mer ganz kloer soen, an da kënne mer awer och op 
dee Fong zréckgräifen. Dofir hu mer jo och déi Ge-
spréicher gehat a mir hunn och direkt de Fonds du 
logement an d’SNHBM matassociéiert. Dat heescht, 
déi Projeten, déi mer kafen, déi ginn och an dee Park 
eriwwergefouert, well mir mussen och d’Finalitéit vun 
der Abordabilitéit dann hunn, dat heescht, et soll och 
definitiv dann dodranner bleiwen.
Wéi eng Projete sinn ënnerwee? Déi Projete sinn ën-
nerwee: Mir hunn elo bis haut 20 Projete zur Verfü-
gung gestallt kritt, deels iwwert de Fonds du Logement 
an d’SNHBM, déi elo zesumme mat där Kommissioun, 
déi mer am Ministère hunn, genau analyséiere fir 
ze soen: Éischtens, wéi ass et mat der Gréisst vun de 
Wunnengen? Ass et dat, wat mir och am Abordabele 
brauchen? Dir wësst, mir brauche Wunnengen, déi och 
méi Kummeren hunn, de Moment ass do de Mank-
tum grouss. Si se accessibel an der geografescher 
Ausriichtung am Land? Si se gutt ugebonnen un den 
ëffent lechen Transport? All déi Krittäre ginn natierlech 
gekuckt an natierlech muss och de Präis stëmmen an 
do denken ech, dass mer och dann eens gi bei deem 
engen oder anere Projet. Et wäert awer och zu enger 
Iwwerdreiwung kommen an do musse mer da kucken, 
dass mer eis gläichzäiteg eens sinn.

(Interruption par la présidence)
Wat wichteg ass: Mir ginn awer och eng Decharge … 
Pardon, dass ech just nach zwou Minutten, just nach 
kuerz drop aginn.
(Hilarité)
Mir leeën awer och Recheschaft iwwert déi eenzel 
Projeten hei of. Dir wësst, mir hunn de Fonds spécial, 
deen alljoers e Rapport hei ofgëtt. Ech denken, dass 
mer do och op all déi eenzel Projete wäerten agoen, 
fir Iech awer kënne Rechenschaft doriwwer ofze-
leeën, wat genau ka kommen.
Mir hoffen, dass mer eng Win-win-Situatioun kënne 
maachen, dass mer deels elo vläicht méi séier un abor-
dabel Wunnenge kommen, awer och eng Stabiliséie-
rung vu verschiddene Baufirmae kréien. Et huet kee 
Sënn, dass mer herno Chômage mussen ënnerstëtzen, 
wa mer gläichzäiteg awer och präislech korrekt ... keng 
iwwerdriwwe Präisser mussen hei stäipen, well soss 
maache mer déi Feeler vu gëscht. Also, ech denken, 
dass mer um gudde Wee sinn, fir eis do eens ze ginn.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här 
Wunnengs bauminister Henri Kox.
Da komme mer elo zur Fro Nummer 384 vum Här Fred 
Keup un d’Madamm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung iwwert den Naturschutzprojet 
am Trëntengerdall. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 384 du 16 janvier 2023 de M. Fred 
Keup relative à la réserve naturelle « Trëntenger-
dall », adressée à Mme la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, Madamm Minister, et geet ef-
fek tiv ëm den Trëntengerdall. Den Ëmweltministère 
wëll bekanntlech e grousst Naturschutzgebitt am 
Trën  tengerdall ausweisen, wat awer de betraffene 
landwirtschaftlechen Acteuren, de Baueren op der 
Plaz, hir Liewensgrondlag a Fro géif stellen.
Nieft de Bauere stinn och déi betraffe Gemenge-
responsabel aus deem Deel am Oste vum Land dem 
Projet vum Ëmweltministère ganz kritesch géintiwwer 
a wëllen éischter, dass et beim Ale bleift. Et lafen ak-
tuell Entrevuen tëscht dem Ministère an de betraf-
fene Leit an an deem Kontext stellt sech déi grouss 
Fro, ob den Ëmweltministère eventuell gewëllt ass, 
deen Naturschutzprojet am Trëntengerdall ze iwwer-
denken.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Keup. D’Madamm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an no-
halteg Entwécklung, d’Madamm Joëlle Welfring, huet 
d’Wuert.
Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable | Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, merci fir d’Fro. Den 
Trëntengerdall ass net eleng duerch seng geogra-
fesch Viraussetzung esou e schützenswäerten Terri-
toire, mee en ass et zum groussen Deel duerch seng 
Notzung bis elo. Duerch dës krut en déi besonnesch 
Qualitéit a Charakteristiken, déi en elo huet, an dës 
sollen erhale bleiwen, souwuel fir d’Landwirtschaft, 
fir d’Forstwirtschaft, fir de Wäibau, mee och als Er-
huelungsraum fir weider Generatiounen.
Den Trëntengerdall soll e Landschaftsschutzgebitt 
sinn. An dëser Zort Schutzgebitt sinn d’Reegelen, fir 
d’Gebitt kënne weider ze notzen, weesentlech man-
ner strikt wéi an engem klasseschen Naturschutzge-
bitt. Den Haaptzweck vum betreffende Reglement 
ass, d’Landschaft fräizehale vu weiderer Verbauung, 
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an den Terrain bleift domat erhale fir d’Landwirt-
schaft, de Wäibau an d’Erhuelung.
De Projet ëmfaasst am Verglach zu anere Projeten 
eng grouss Fläch, 1.700 Hektar, a betrëfft deemno 
och vill verschidde Proprietäre mat ongeféier 1.500 
Parzellen.
Dofir si mir dee Projet an d’Gemengen a bei de Bier-
ger virstelle gaang, ier d’Enquête publique iwwer-
haapt ugaangen ass, an dat maache mer oft. Dat 
heescht, mir maache méi, wéi déi eigentlech proze-
dural Reegelen et verlaangen. An no dëser Reunioun 
hate mer weider Echangë mat concernéierte Leit wéi 
de Proprietären, den Notzer, de Baueren, de Wënzer 
vun de Flächen an der Zon, mee och mat de Schäf-
feréit vun deenen zwou Fusiounsgemenge Bous a 
Waldbredimus. Déi Echangë sinn oppen, kritesch, 
awer ganz konstruktiv verlaf. All d’Bemierkungen an 
d’Virschléi, déi do thematiséiert gi sinn, wéi och déi 
Observatiounen, déi an enger zukünfteger Enquête 
publique gemaach wäerte ginn, gi selbstverständlech 
beim Ausschaffe vum finale Reglement detailléiert 
analyséiert.
Wéi och schonn an den Äntwerten op déi dräi parla-
mentaresch Ufroe vu virun e puer Woche gesot, ass 
den Text just an engem Projetsstadium. Dat heescht, 
e kann nach adaptéiert ginn an e wäert och nach 
adaptéiert ginn. Esou Adaptatioune vum Text si gän-
geg a goufen och scho bei anere Gebidder gemaach, 
ier de Règlement grand-ducal a Kraaft getrueden ass. 
An zu de gängegen Adaptatiounen zielen d’Upassung 
vum Perimeter vum Gebitt an d’Adaptatioun vun de 
Bewirtschaftungsreegelen.
Am Resümmee: Et ass nach näischt a Stee gemees-
selt, et ass Work in progress a mir si matzen am Dia-
log mat de Concernéierten.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Welfring.
Da komme mer elo zur Fro Nummer 385 vum Här 
Carlo Weber un den Här Minister fir Energie iwwert 
d’Energiespuermesüren, déi an der Circulaire 4168 
vum 5. August 2022 proposéiert gi sinn. Här Weber, 
Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 385 du 17 janvier 2023 de M. Carlo 
Weber relative aux mesures d’économie d’éner-
gie proposées dans la circulaire n° 4168 du 5 août 
2022, adressée à M. le Ministre de l’Énergie
M. Carlo Weber (LSAP) | Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, de 5. August d’lescht Joer huet 
d’Regierung mat der Circulaire 4168 en Appell un 
d’Gemengen adresséiert, fir datt si als wichteg lokal 
Acteuren zousätzlech Efforte beim Aspuere vun Ener-
gie a Stroum maachen.
An deem Pabeier gouf eng Rei Spuerméiglechkeeten 
opgelëscht, ënner anerem d’Limitatioun an d’Aus-
schalte vu Beleuchtungen an ëffentleche Gebaier a 
Stroossebeleuchtungen. Et ass awer generell esou, 
datt, wa Stroossebeleuchtungen ausgeschalt ginn, 
d’Beleuchtung bei Zebrasträifen an Trottoire mat aus-
geet. Ech mengen, däers waren eis Gemenge sech zu 
deem Zäitpunkt nach net esou bewosst.
Follgend Sécherheetsproblemer stelle sech awer elo, 
besonnesch iwwert de Weekend bei grousse Manifes-
tatiounen ab 1.00 Auer, wann d’Luuchten dann aus-
geschalt sinn. Ech ginn eng Kéier kuerz drop an. Wa 
grouss Baler sinn, wou mer dann zum Beispill Entréeën 
hunn tëschent 500, 1.000, 1.200 Leit mat 500, 600 
Autoen, déi stinn da ronderëm de Veräinsbau. D’Late-
Night-Busser fueren an d’Night-Rider-Busse kommen, 
an déi hu jo da keng Méiglechkeet, fir direkt bei de Sall 
bäizefueren. Da mussen d’Leit, speziell d’Jugend, owes 
duerch d’Däischtert tëschent 500 Meter an 1 Kilometer 

alt do bei d’Busse goen. Dat ass eng grouss Gefor, fan-
nen ech, speziell an deene Wochen d’lescht Zäit, wéi 
mer d’Wieder hei haten, zemools wann d’Leit dann och 
nach däischter gekleet sinn. Dat ass also eigentlech 
eng zousätzlech Gefor fir eis Jugend. Ech denken hei 
rezent un déi Aktioune mat de K.-o.-Drëpsen.
An dësem Zesummenhang wollt ech den Här Minis-
ter fir Energie an Aménagement du territoire follgend 
Froe stellen: Ginn et eventuell Iwwerleeungen am 
Ministère, fir d’Beleuchtungen de Weekend an de 
Gemengen unzeloossen, oder ginn et eventuell aner 
Léisungen, Iwwerleeunge fir eventuell Detekteren, Be-
weegungsmelder, datt d’Luuchten uginn, wann d’Leit 
wëllen iwwert d’Zebrasträife respektiv iwwert den Trot-
toir goen?
Dann nach eng lescht Fro: Ginn et eventuell am Minis-
tère Informatiounen, wéi vill Gemenge matmaachen? 
Well ech muss soen, perséinlech fannen ech et net 
ganz glécklech, zum Beispill a mengem Kanton. Déi 
eng Gemenge maache mat, do sinn d’Luuchten all aus-
geschalt, an aner Gemenge maachen dann net mat. 
Dat ass dann net ganz glécklech, fannen ech. Ginn et 
do eventuell am Ministère Informatiounen, wat fir eng 
Gemengen do matmaachen oder net?
Ech soen Iech Merci fir eng Äntwert.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Weber. Den 
Här Energieminister Claude Turmes huet d’Wuert.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | Gudde 
Mëtteg, Här President, léif Deputéiert, léif Kolleegen 
aus der Regierung. D’Stroossebeliichtung ass eng 
Kompetenz vun de Gemengen. Dat heescht, d’Ge-
mengen decidéieren an hirem Gemengerot, ob se déi 
umaachen oder ausmaachen.
Mir hunn als Ministère eigentlech fir eng gewësse 
Koordinatioun gesuergt. Déi huet op zwee Niveaue 
bestanen. A well de François Bausch hei ass, him e 
grousse Merci, well mer nämlech koordinéiert hunn: 
Wann eng Gemeng decidéiert, dass hir Stroosse-
luuchten aus sinn, dann zitt Ponts et chaussées no. An 
do war technesch dann och eng ganz grouss Koordi-
natioun néideg, well mer gutt ..., also d’Zuele graff: 
Mir hunn 2.000 där Schaltschief, 1.000 sinn der mixte, 
an da muss eeben och net nëmme Ponts et chaussées 
u Bord sinn, mee och d’Creos. An dat hu mer eigent-
lech koordinéiert vun Ufank un an dat leeft och um 
Terrain gutt.
Et si 40 Gemengen, déi sech an hire Gemengeréit aus-
geschwat hunn, fir do matzemaachen. Am Moment 
hu mer eng 30 Gemengen, déi elo schonn an deem 
Programm dra sinn. Et ass esou, dass mer ausser där 
Gemeng, wou Dir elo hier sidd, Här Weber, keng aner 
Gemeng hunn, déi mat där doter Problematik un eis 
erugetrueden ass. Dat heescht, datt mer am Moment 
stänneg den Dialog mat de Gemenge sichen. Wéi ge-
sot, et ass elo keng aner, déi dat opgeworf huet.
A just technesch musst Der verstoen – an do gëtt et och 
Normen, dat sinn och europäesch Normen –: Wann 
ech eng Strooss ausmaachen, da kann ech net nëmme 
just de Foussgängersträifen uloossen. Dat heescht, 
mir hunn do eng Rei Contrainten. Gutt, ech mengen, 
 vläicht ..., also wat ech kann ubidden, ech mengen, 
wann dat an Ärer Gemeng en Theema ass, da soll d’Ge-
meng sech nach eng Kéier bei eis mellen. Wéi gesot, 
technesch kéinte mer dat änneren, mee bis elo ass aus-
ser aus Ärer Gemeng dat do nach net opgeworf ginn.
Pour le reste huet et ganz gutt bis elo funktionéiert. 
An all deenen, déi do matmaachen, e grousse Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Ener-
gieminister Claude Turmes.

Mir kommen elo zur Fro Nummer 386 vun der Ma-
damm Myriam Cecchetti un den Här Minister fir Aar-
becht a Beschäftegung a fir Sozial- a Solidarwirtschaft 
iwwert d’Lutte géint de Laangzäitchômage. Madamm 
Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 386 du 16 janvier 2023 de Mme 
 Myriam Cecchetti relative à la lutte contre le chô-
ma ge de longue durée, adressée à M. le Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Merci, Här Pre-
sident. Här President, gëschter huet den Aarbechts-
minister eng Etüd presentéiert iwwert d’Ausmooss 
vum Laangzäitchômage zu Lëtzebuerg, fir déi Pro-
blematik an de Grëff ze kréien a méiglech Léisungen 
ze fannen, fir dergéint virzegoen. An dës Etüd, déi 
jo awer hoffentlech och wäert public gemaach ginn, 
weist, dass de Chômage kee passagere Problem méi 
ass, mee fir ronn d’Hallschent vun de betraffene Leit 
existenziell Ausmoosse kritt huet, well en eebe laang-
wiereg ass a potenziell och Joren a méi dauere kann.
Den Aarbechtsminister huet gëschter ganz bedenk-
lech Zuele genannt: 6.500 Leit si säit iwwer engem 
Joer am Chômage an den Undeel vun de Leit am 
Laangzäitchômage ass an de leschte Joren am Ver-
hältnis zur Gesamtzuel ëmmer méi grouss ginn. Be-
sonnesch staark betraff si Mënsche mat Handicap 
oder ageschränkter Aarbechtscapacitéit. Besonnesch 
markéiert een d’Feststellung, datt net primär d’Qua-
lifikatioun de Risiko fir Laangzäitchômage bestëmmt, 
mee d’Dauer vum Aarbechtskontrakt, deen ee virdrun 
hat. Wann een also laang eng fix Ustellung hat an déi 
verléiert, huet een e méi grousse Risiko, fir laang Zäit 
an de Chômage ze falen, wéi Leit, déi oft d’Plaz wies-
selen.
Dat weist eis, dass den Aarbechtsmaart ëmmer méi 
Flexibilitéit verlaangt an d’Bestännegkeet éischter be-
strooft wéi belount gëtt. An do hannendrun hänkt e 
ganze Rateschwanz vu soziale Suergen an ekonome-
scher Onsécherheet vun ëmmer méi Leit.
Duerfir wollt ech dem Aarbechtsminister follgend 
Froe stellen: Wéi erkläert sech de Réckgang vun de 
Leit am Laangzäitchômage säit dësem Joer? Wuel 
wëssend, dass an éischter Linn héich qualifizéiert 
Leit gesicht ginn um Aarbechtsmaart, wéi vill Leit 
hunn 2022 iwwert dësen Dispositif EMI (ndlr: Emploi 
d’insertion) eng Aarbechtsplaz kritt? Dir kënnt och 
d’Zuelen noreechen, also wann Der dat elo net esou 
direkt wësst. Et hätt jo kënne sinn, datt se an der Etüd 
genannt gi wären.
Wéi ass et mat der Anhalung vun der 5 %-Reegel, déi 
beseet, datt Betriber ab enger gewëssener Gréisst 5 % 
vun de Plaze fir Leit mat Handicap an ageschränkter 
Aarbechtscapacitéit sollen assuréieren? Gëtt dës Ree-
gelung iwwerpréift a wa jo, gëtt se och respektéiert?
Wat mengt den Här Minister, soll deen neie Profilage 
konkreet bréngen, deen an der Etüd ausgeschafft ginn 
ass, fir potenziell Laangzäitchômeure besser ze gui-
déieren? Riskéiert esou e Profilage net, de Chômage 
ëmmer méi zum Problem vum Eenzelnen ze maachen 
an ze verstoppen, datt de Chômage an éischter Linn 
eng Konsequenz ass vun enger Aarbechtswelt, déi 
ëmmer méi haart gëtt, ëmmer méi Konkurrenz schaaft 
tëscht de Leit, ëmmer méi Flexibilitéit a Leeschtung 
verlaangt?
An dann hat ech mer nach Gedanke gemaach och iw-
wert d’ADEM an den ONIS, déi jo an zwee verschidde 
Ministèren ugesidelt sinn a wou déi Leit, déi am ONIS, 
déi jo awer och keng Aarbecht hunn, ugesidelt sinn, 
awer net an de Statistike virkommen. An heiansdo 
mengt een, do géif e bësse Pingpong mat de Leit ge-
spillt ginn. Da komme se an den ONIS, da komme 
se aus deene Mesüren eraus erëm zréck an d’ADEM 
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a munchmol – oder ganz oft – behale se dann awer 
erëm hir Plazen net, wou se zougewise gi sinn, a lan-
den dann erëm zréck am ONIS.
Et ass eng relativ schwiereg Problematik, an ech 
weess och, datt dat net Äre Ministère ass an et do 
héchstwarscheinlech schwiereg ass, Lienen elo ze 
schafen, mee et wier awer interessant, wann een eng 
Kéier kéint vläicht dann och eventuell an enger jointe 
Kommissioun iwwert déi dote Problematik schwät-
zen.
Villmools merci am Viraus.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Cecchetti. Den Här Aarbechtsminister Georges Engel 
huet d’Wuert.
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire | Merci, Här Presi-
dent. Merci och der Madamm Cecchetti fir déi Fro 
zu där Etüd, wou mer effektiv d’Resultat jo gëschter 
 publizéiert hunn.
Ier ech méi am Detail op déi Fro do äntweren, wëll ech 
vläicht nach eppes aneres kloer soen. Mir brauchen u 
sech en Aarbechtsmaart, wou jiddweree seng Plaz ka 
fannen. Et geet also drëms, déi Leit, déi keng Aarbecht 
hunn, esou ze encadréieren an esou ze forméieren, 
datt se hir Chance hunn, fir erëm Fouss ze faassen, an 
datt déi Chancen däitlech verbessert ginn.
Et dierf och net esou sinn, datt iergendwellech Virur-
teeler derfir suergen, datt d’Leit op eemol keng Aar-
becht méi fannen. Ech vergläichen dat ëmmer oder 
ganz gäre mat enger Auer. Bei enger Auer, fir datt 
déi ka fonctionéieren, do ass all Zännrad wichteg, dat 
grousst an och dat ganz klengt. An esou ass et och 
mat der Gesellschaft.
An effektiv kënne mer aus där Etüd hei e puer inte-
ressant Konklusiounen zéien. Et stellt ee fest, dass et 
ganz oft Leit sinn, déi am Laangzäitchômage sinn, déi 
gesondheetlech Problemer hunn, déi eng Schwiereg-
keet dann och hunn, fir eng Aarbecht ze fannen. Dat 
si ronn 35 %, bis 50 % kann dat goen. D’ADEM huet 
spezialiséiert Servicer, déi sech eebe grad ëm déi Leit 
och bekëmmeren. Ausserdeem evaluéiere mer och 
d’Kompetenz vun deene Leit ganz intensiv, zum Bei-
spill a Projete wéi beim COSP-HR.
Dëst Joer, léif Deputéiert, organiséiere mer dann och 
eng ganz speziell Journée, wou mer eis cibléiert mat 
dem Sujet vum Handicap a vum Reclassement, déi 
dann eeben och zu de Laangzäitchômeure gehéieren, 
wäerten auserneesetzen, well mer eeben och deene 
Leit einfach méi Opmierksamkeet wëlle ginn a well 
se déi och dann natierlech verdéngen an och well 
mer feststellen, dass bei den Employeuren eng ganz 
Rei vu Mesüren, déi mer en place hunn, net bekannt 
sinn, sou wéi zum Beispill d’Mesür vum Assistant à 
l’inclusion, wou mer dann och eng Campagne wäerte 
starten.
Ënnert dem Stréch stellt een awer fest, datt d’Mesü-
ren, déi mäi Ministère mat der ADEM op d’Bee gestallt 
huet, wierken, well mir stelle fest, datt zanter Januar 
2021 de Laangzäitchômage, esou wéi Der och ge-
sot hutt, zréckgeet an datt zanter Abrëll vum leschte 
Joer d’Zuel vun de Laangzäitaarbechtslose souguer 
méi séier zréckgeet wéi d’Zuel vun den Demandeur-
d’emploien am Allgemengen. Dat weist also, dass de 
Profiling – wann een dat esou wëll nennen, well esou 
schaffe mer an der ADEM –, deen en place ass, gutt ass 
an dass deen och wierkt. Mee natierlech musse mer eis 
andauernd un d’Realitéiten adaptéieren.
Et ass zum Beispill ugeduecht, nach vill méi prezis 
op d’Besoine vun de Laangzäitaarbechtslosen anze-
goen. D’ADEM wäert och en neien Outil do entwé-
ckelen, deen et erméiglecht, de Leit vill méi prezis 

entgéintzekommen, also och vill méi prezis ze bero-
den op déi Lacunnen, déi se hunn, a fir se dann och 
méi prezis ze forméieren.
Doriwwer eraus gesäit d’„Stratégie ADEM 2025“ 
vir, déi Leit, déi méi wäit vum Aarbechtsmaart dann 
ewech sinn, eebe grad mat spezielle Formatiounen an 
och nach anere Mesüren ze ënnerstëtzen, fir hir Em-
ployabilitéit dann däitlech ze verbesseren.
An Dir hutt et virdru gesot, d’Etüd, déi ënners träicht 
och, dass et ganz wichteg ass, datt Formatioune 
gemaach ginn. Effektiv hu Leit, déi laang op enger 
Aarbechtsplaz sinn an déi laang ëmmer déi selwecht 
Aarbecht gemaach hunn, et méi schwéier, herno 
erëm eng Aarbecht ze fannen. Duerfir hu mer och 
eng Mesür ausgeschafft, déi heescht „Skills-Plang“. 
Déi hu mer och schonn de Sozialpartner virgestallt 
an do schaffe mer un engem Gesetz, fir eeben och de 
Leit am Betrib, och wa se keng Schwieregkeeten am 
Betrib hunn, d’Méiglechkeet ze ginn, fir sech ze for-
méieren, fir sech weiderzebilden, fir dann esou sech 
selwer, awer och dem Betrib, herno kënnen eng Plus-
value ze sinn.
Mee kommt, mir vergiessen awer och net aner Mesü-
ren, déi schonn zanter Joren en place sinn an déi och 
u sech eng Successstory sinn. D’Beschäftegungsinitia-
tiven, déi leeschten hei e ganz wichtege Bäitrag, wann 
et drëms geet, Demandeurs d’emploi sënnvoll ze enca-
dréieren an och hinnen eng Perspektiv ze bidden. Do 
ginn et der, déi hu wäit iwwer 30 % Succès – wann een 
dat esou ka soen – mat hirer Beschäftegungsinitiativ, 
déi se da vun hirer Beschäftegungsinitiativ an den 
éischten Aarbechtsmaart eriwwerkréien. Ech gesinn 
hei den Aly Kaes, dee wackelt mam Kapp. Deen ass do 
ganz mat mer d’accord.
Ech kommen zum Schluss. Alles, wat ech elo opgezielt 
hunn, dat weist, dass eis Mesüren, déi en place sinn, 
gutt sinn, datt mer gutt opgestallt sinn. Wat awer net 
heescht, datt mer eis net solle verbesseren. An dofir 
wäerten déi Mesüren, déi ech virdrun ugekënnegt 
hunn, och kommen.
Zur EMI-Problematik, do kann ech Iech gären déi 
Zue len eng Kéier noreechen.
Zur 5 %-Reegelung hunn ech viru Kuerzem eng Ques-
tion parlementaire beäntwert.
An ONIS an ADEM, effektiv zwee Ministèren. Et ass 
net ëmmer esou einfach, mee ech mengen awer, dass 
de Prozess all Dag ëmmer esou optimal optiméiert 
gëtt, wéi et nëmme méiglech ass.
Voilà, merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Aar-
bechtsminister Georges Engel.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 387 vun der Ma-
damm Stéphanie Empain un den Här Kooperatiouns-
minister iwwert d’humanitär Hëllef an Afghanistan no 
de rezenten Entwécklunge vun de Mënscherechter. 
Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 387 du 17 janvier 2023 de Mme 
 Stéphanie Empain relative à l’effort humanitaire 
attribué à l’Afghanistan suite aux développements 
récents des droits humains sur place, adressée à 
M. le Ministre de la Coopération et de l’Action hu-
manitaire
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Villmools 
merci, Här President. Här Minister, d’Mënscherechts-
situatioun an Afghanistan verschäerft sech wierklech 
vu Woch zu Woch a besonnesch d’Frae gi radikal an 
hire Rechter beschnidden. Dat geet vu kompletter 
Verschleierungsflicht iwwer eng Beweegungsfräi-
heet, déi absolutt net méi ginn ass, keng Bildung 
méi an elo och nach e limitéiert Recht op Aarbecht. 

An effektiv ass eebe viru Kuerzem vun den Taliban 
decidéiert ginn, dass Fraen net méi dierfen an ONGe 
schaffen.
Zousätzlech dozou ass déi humanitär Situatioun an Af-
ghanistan katastrophal. Ouni d’ONGen, déi e Minimum 
u medezinnescher Versuergung garantéieren, an ouni 
déi humanitär Hëllef, op déi Milliounen Afghanen an 
Afghaninnen ugewise sinn, géif de medezinnesche 
System schnell zesummebriechen a Millioune vun 
hinne géifen effektiv riskéieren, an Hongersnout ze 
geroden.
Duerch d’Aarbechtsverbuet vun de Fraen an den ON-
Gen hunn elo vill ONGen an Hëllefsorganisatiounen 
hir Aarbecht agestallt oder staark mussen zréck-
fueren. D’UN-Agencen, déi funktionéieren nach, mee 
vu dass e groussen Deel vun hiren Hëllefsprogramme 
vun den ONGen duerchgefouert gëtt, ass hir Aar-
becht och ganz staark impaktéiert.
Lëtzebuerg huet sech, esou wéi vill aner Länner och, 
engagéiert, trotz der Muechtiwwernam vun den Tali-
ban am August 2021 un der Säit vun der Bevëlkerung 
ze stoen a seng humanitär Hëllef oprechtzeerhalen. 
Awer am Verlaf vun de Méint gëtt dat natierlech ëm-
mer méi schwiereg. Eis Partner um Terrain briechen 
ewech an et ass och inakzeptabel, Gelder a Strukture 
fléissen ze loossen, déi hir Mataarbechterinnen ent-
looss hunn.
An dofir, Här Minister, géif ech follgend Froen un Iech 
riichten: Huet sech au vu vun de rezenten Evolutiou-
nen aus der Nout eraus eis Positioun eventuell mis-
sen änneren? Wéi ass et iwwerhaapt nach méiglech, 
hei humanitär Hëllef ze leeschten, wann eis Partner 
um Terrain net méi schaffe kënnen? Falls Lëtzebuerg 
awer u sengem Engagement festhält, iwwer wéi eng 
Weeër an iwwer wéi eng Organisatiounen oder mul-
tilateral Organisatioune kann dës Hëllef iwwerhaapt 
nach effikass geleescht ginn? An a wéi enger finan-
zieller Gréisstenuerdnung ass déi zukünfteg Hëllef, 
déi virgesinn ass, iwwerhaapt nach méiglech? A wéi 
kann ee schlussendlech och sécherstellen, dass och 
ouni Fraen an den ONGen dat bëssen Hëllef, wat 
nach kann erbruecht ginn, iwwerhaapt bei de Fraen a 
Meedercher an Afghanistan ukënnt?
Ech soen Iech am Viraus villmools Merci fir Är Äntwer-
ten.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Empain. Den Här Kooperatiounsminister Franz Fayot 
huet d’Wuert.
M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire | Här President, fir d’éischt merci un 
d’Madamm Empain fir déi Fro hei zu Afghanistan. Zu 
deem éischten Deel vun der Fro ass et effektiv esou, 
dass mer jo schonn am August 2021, wéi d’Taliba-
nen zréck un d’Muecht komm sinn, decidéiert hunn, 
eis bilateral Entwécklungszesummenaarbecht an Af-
ghanistan opzehalen a just nach humanitär Hëllef ze 
leeschten.
Wat elo déi lescht Decisioun ugeet, déi am Dezember 
geholl ginn ass, mat effektiv engem Aarbechtsver-
buet fir Fraen a Meedercher, fir bei ONGen ze schaf-
fen, hunn ech dat natierlech direkt och condamnéiert 
am Numm vum Ausseministère, och op Twitter, an 
natierlech opgefuerdert, dass esou eng Decisioun soll 
esou schnell wéi méiglech opgehuewe ginn, wéi och 
déi meescht aner Länner, déi do engagéiert sinn, dat 
gemaach hunn.
Et ass effektiv esou, dass 6 Millioune Leit an Afghanis-
tan haut eminent vun enger Hongersnout bedrot sinn 
an oft Fraen a Meedercher leider déi Lescht sinn, déi 
iesse kënnen, an déi Éischt, déi ënnert där Situatioun 
leiden.
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Grondsätzlech ass eis Positioun esou, dass mer, 
esoulaang mer dat kënnen an och esouwäit mer dat 
kënnen, ons humanitär Hëllef an Afghanistan gäre 
weidermaachen, well, wéi gesot, domadder hëllefe 
mer deenen Äermsten an deene Schwächsten an 
deem Land. Mee ech mengen, hei muss ee pragma-
tesch sinn. Mir maachen dat, soulaang mir dat kënne 
maachen. Well wa mer dat ophalen, wéi gesot, da 
geet et zu Käschte vun deenen Allerschwächsten, an 
dat si leider en premier lieu d’Fraen an d’Meedercher 
an Afghanistan. Dofir ënnerstëtze mer hei eng ge-
meinsam a koordinéiert Approche mat onsen interna-
tionalen an nationale Partner.
Dir frot dann, wéi et méiglech ass, um Terrain iwwer-
haapt nach ze schaffen, wann d’Partner elo esou 
ageengt sinn an och d’Fraen do net méi kënne mat-
schaffen. Ech mengen, dat muss een e bësse méi 
nuan céiert gesinn. Mir gesinn effektiv engersäits, dass 
d’Decisioun vun den Talibanen zwee wichteg Beräicher 
ausschléisst. Dat sinn d’Educatioun an d’Santé, obwuel 
et och an deene Beräicher muss mat engem Accompa-
gnement vun engem Mann sinn an och do verschidden 
Entréeë musse virgesi sinn. A wou och elo decidéiert 
gouf, dass Fraen a Meedercher net méi dierfen op 
d’Uni. Dat ass natierlech alles ganz restriktiv, mee trotz-
deem sinn déi zwee Beräicher ausgeschloss.
Dann ass et och esou, dass d’UNO-Agencen an d’ON-
Gen, déi bei deem de facto Ausseministère enregis-
tréiert sinn, och net vun där Decisioun viséiert sinn. 
Dat heescht, och déi kënnen nach schaffen. Mee mir 
wëssen natierlech, dass eng ganz Rei Projete vun der 
UNO iwwer lokal ONGen ëmgesat gëtt. An dat ass na-
tierlech e Blocage, deen do besteet.
Et sinn och eng Rei ONGe wéi den Norwegian Refu-
gee Council oder CARE an och anerer, déi sech aus 
verschiddene Grënn zréckgezunn hunn aus Afgha-
nistan, einfach, mengen ech, well se net méi normal 
kënne schaffen. Anerer sinn awer nach ëmmer do a 
setzen och nach weider hir Projeten ëm.
Aner Organisatiounen, wéi zum Beispill de CICR, d’In-
ternationaalt Rout Kräiz, déi soen eis, dass bei hinnen 
d’Frae weider op Projete schaffen. Och der Caritas hir 
Mataarbechterinnen alleguerten, déi op Santéspro-
jete schaffen – a mir wëssen, dass dat e ganz sensi-
bele Beräich ass, wou Frae just dierfe vun enger Fra 
en fait en charge geholl ginn –, déi sinn och weider 
exemptéiert a schaffen also weider. Et ass also nach 
méiglech, fir de Moment humanitär Hëllef um Terrain 
ukommen ze loossen, och wann dat natierlech ënner 
ganz schwéiere Konditiounen ass.
Dir frot dann och nach, mat wat fir engen Organisa-
tioune mer dat maachen. Dat sinn déi selwecht Orga-
nisatiounen, mat deene mer scho säit enger Rei Joren 
do schaffen, wéi zum Beispill d’UNO-Agencen, awer 
och zum Beispill dat Internationaalt Rout Kräiz oder 
d’Caritas. D’Enveloppe, déi ass fir 2023 mat 5 Mil-
liounen Euro ugesat. Dat ass, mengen ech, och dee 
Montant, wou et sech apendelt. 2021 hate mer eng 
Enveloppe vu 7,5 Milliounen, well do d’Besoinen ein-
fach immens héich waren.
An da schlussendlech frot Der och nach, wéi ee ka 
sécherstellen, dass dat bëssen Hëllef nach wierklech 
ukënnt. Wéi gesot, wa keng ONG méi ka schaffen, da 
kënnt och keng Hëllef méi un. An ech mengen, dat 
ass dann och de Moment, fir sech méi fundamental 
Froen ze stellen. Mee, wéi gesot, fir de Moment hu 
mer eng pragmatesch Approche a mir hëllefe weider 
um humanitäre Plang, soulaang dat méiglech ass.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Ko-
operatiounsminister Franz Fayot.

Da komme mer elo zur Fro Nummer 388 vum Här 
Max Hengel un d’Madamm Gesondheetsministesch 
iwwert déi laang Waardezäiten an der Kannerpsy-
chiatrie. Här Hengel, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 388 du 17 janvier 2023 de M. Max 
Hengel relative aux délais d’attente en pédopsy-
chiatrie, adressée à Mme la Ministre de la Santé
M. Max Hengel (CSV) | Merci, Här President. Ma-
damm Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, meng Fro 
ass relativ kuerz, awer duerfir net manner wichteg. Et 
geet ëm d’Santé mentale. Wéi mer alleguer wëssen, 
hunn d’Kanner an déi Jonk besonnesch ënnert der 
Pandemie gelidden. Och elo no der Pandemie ass et 
awer leider esou, datt et nach net zu enger Entspa-
nung an deem Beräich vun der Kanner- a Jugendpsy-
chiatrie komm ass. Mengen Informatiounen no muss 
een am Moment bis zu néng Méint op e Rendez-vous 
an der Pedopsychiatrie am CHL waarde respektiv jee 
nodeems, wat een ugëtt, gëtt ee ganz refuséiert. An 
och an der Psychiatrie juvénile ass et net besser, déi 
am HRS.
Duerfir meng Froen un d’Madamm Minister: Ass si 
um Lafende vun dëser Situatioun? A ka se dat och 
confirméieren? Ass d’Madamm Minister a Kontakt 
mat de jeeweilege Spideeler, fir wierklech kuerzfris-
teg ze kucken, fir hei Léisungen ze fannen? Well ech 
mengen, et geet wierklech ëm d’Wuelbefanne vun 
eise Kanner a vun eise Jonken, an dat ass extreem 
wichteg.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Hengel. D’Madamm Gesondheetsministesch Paulette 
Lenert huet d’Wuert.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé | Merci, 
Här President. Merci och fir dës Fro. Déi pedopsychia-
tresch Prise en charge hei zu Lëtzebuerg, d’Kanner-
psychiatrie souzesoen, läit an den Hänn vu just e puer 
Acteuren. Dat ass engersäits de Service national vum 
CHL fir Kanner ënner zwielef Joer. A wat elo den Hos-
pitalier iwwer zwielef Joer ugeet, ass et effektiv den 
HRS, deen zoustänneg ass. Mir hu bei de klenge Kan-
ner ënner zwielef Joer just dës Struktur an niewendru 
privat Cabineten. Dotëschent gëtt et näischt.
Wat ass ofgedeckt iwwert den CHL? Dat ass 
 d’Consultatioun, dat ass de Centre de jour, et ass 
awer och d’Hospitalisatioun mat enger Rei Better, 
déi do sinn, fir d’Readaptatioun oder d’Sortie ze ver-
einfachen. Wann d’Kanner erauskommen, gëtt et u 
sech keng Tëschestruktur bei de klenge Kanner.
Den HRS gëtt ergänzt duerch d’Jugendpsychiatrie, 
wou mer 30 Better hunn, 5 zousätzlech, déi elo ge-
plangt sinn, duerch d’Rehabilitatioun, déi vum CHNP 
vun Ettelbréck assuréiert gëtt an der Orangerie. Dat 
heescht, do gëtt et nach esou eng Tëschestruktur.
Mee fir op Är konkreet Fro ze äntweren: Jo, et ass e 
gréissere Problem am Moment. D’Demandë sinn ex-
treem eropgaangen, och duerch d’Pandemie, mee 
dat ass warscheinlech net déi eenzeg Ursaach. Iwwert 
 d’Joren ass déi Demande gewuess an d’Personal-
decken ass net deementspriechend mat eropgaangen.
Mir sinn also konfrontéiert mat enger ganz héijer De-
mande. Mir si konfrontéiert mat liberale Cabineten, 
déi zum Deel saturéiert sinn, an doduerjer eebe mat 
engem immensen Drock op dem Service national. 
Ech sinn mer deem Problem absolutt bewosst. Mir 
sinn do reegelméisseg zesummen. D’Recrutemen-
ter lafen. Et ass och net eng Fro, dass mer elo kéin-
ten akut hëllefen duerch Zousazposten. Am Moment 
sinn et Recrutementsproblemer, déi sech stellen. Et 
ass schwiereg, déi néideg Leit ze kréien, e bësse wéi 
mer et och an anere Strukturen hunn. Mir hunn net 

déi grouss Zuelen u Leit. Hei kënnt och nach derbäi, 
dass mer zum Beispill zwee Ausfäll elo kuerzfristeg 
wäerten hunn, eng Kéier familiär bedéngt, eng Kéier 
altersbedéngt. An alles dat dréckt natierlech ëmmer 
ganz schnell, och wann et kleng Zuele sinn, op eise 
System.
Déi ganz Problematik vun der Kannerpsychiatrie, 
Jugend psychiatrie wäert eng grouss Opmierksamkeet 
am Plan national santé kréien, awer och méi spezi-
fesch am Plan santé mentale. Dir wësst, dass déi an 
der leschter Ligne droite sinn. Déi wäerten an deenen 
nächste Méint elo finaliséiert ginn. Dat doten ass ep-
pes, wat Suerge mécht a wou och Iwwerleeunge geféi-
ert ginn, wéi ee kann norüsten, wat nach u Strukturen 
och feelt. Dir wësst, dass och vill Jugend lecher syste-
matesch an d’Ausland ginn. Dat ass eppes, wat mer 
och esou definitiv ..., wat ech perséinlech net gutt fan-
nen. Mee, wéi gesot, dat si Chantieren, op deene mer 
effektiv intensiv schaffen, déi dann eng Äntwert wäerte 
kréien an deenen Dokumenter, déi natierlech an Ze-
summenaarbecht mam Terrain erstallt ginn.
Kuerzfristeg kann ech leider nëmme bestätegen, dass 
déi Delaien extreem laang sinn, vill ze vill laang och 
a mengen Aen. An dat ass eppes, wou mer musse 
 Suerg hunn, fir schnellstméiglech nozerüsten, asou-
fern dat machbar ass.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 389 vun der 
Madamm Carole Hartmann un den Här Minister fir 
sozial Sécherheet iwwer eng zweet Autorisatioun, 
fir den eSanté-System ze exploitéieren. Madamm 
 Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 389 du 17 janvier 2023 de Mme 
Carole Hartmann relative à la deuxième autorisa-
tion d’exploiter un système eSanté de support au 
Luxembourg, adressée à M. le Ministre de la Sé-
curité sociale
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Här Minister, d’lescht Joer sinn eng Rei Annoncen a 
puncto eSanté gemaach ginn, déi d’Digitalisatioun 
vun de Servicer vun der Sécurité sociale weider-
brénge sollen. De Paiement direct ass annoncéiert 
ginn an den Direkter vun der Agence eSanté huet an 
engem Interview Enn des Joers ënner anerem den 
elektronesche Carnet de vaccination an d’ePrescrip-
tioun an Aussiicht gestallt.
Wann d’Agence eSanté dës Servicer deployéiert, da 
muss et natierlech hannendrun och digital Solutiou-
nen, spréch Applikatiounen, ginn, déi vun den Dokte-
ren an natierlech och vun de Patienten derfir genotzt 
kënne ginn. An der Äntwert op eng Question parle-
mentaire vu September d’lescht Joer, déi ech mat de 
Kolleege Gilles Baum a Gusty Graas gestallt hat, hutt 
Dir annoncéiert, dass en zweeten Acteur niewent 
deem, dee vun der AMMD initiéiert gouf, eng digital 
Solutioun géif proposéieren.
Dozou wéilt ech dem Här Minister follgend Froe 
stellen: D’lescht Joer haten Ären Informatiounen no 
30 Dokteren déi éischt digital Solutioun installéiert. 
Hutt Dir Kenntnis dervunner, ob entre-temps méi 
Dokteren dëse System an place hunn? Ass ugefaange 
ginn, déi zweet digital Solutioun bei den Dokteren ze 
installéieren? Wa jo, wéi vill Dokteren notzen dësen 
neie System bis elo? A wichteg natierlech fir d’Pa-
tienten: Kënnen déi zwee Systemer parallell funk-
tionéieren? An erlaben dës en Austausch vun den 
Informatiounen ënnereneen?
An dann nach zwou kuerz Froen zu de Fonctionalitéi-
ten: Wéi wäit si mer aktuell bei der Ëmsetzung vum 
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Paiement direct? A wéini wäerten d’Patienten d’Fonc-
tioun vun der ePrescriptioun notze kënnen?
Merci am Viraus.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Den Här Minister fir sozial Sécherheet, 
den Här Claude Haagen, huet d’Wuert.
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Merci, Här President. Merci och der Madamm  Hartmann 
fir dës Fro. Als klenge Rappell wëll ech just soen, datt 
d’Servicer eSanté, de Support vun der Agence eSanté, 
an d’Liewe geruff gi sinn, fir eeben déi Digitalisatioun 
am Gesondheetsberäich vill méi séier ze maachen, ze 
acceleréieren. Ech mengen, dat ass den Zweck do der-
vun, also och eng innovativ Approche ze promouvéieren 
an och ze integréieren, an dat besonnesch, fir tëschent 
deene verschiddenen Acteuren d’Relatioun ze verstäer-
ken, fir eeben do eng integrativ Approche ze kréien.
Ech wëll och preziséieren, datt d’Editeuren, déi déi 
verschidde Systemer, déi Der scho genannt hutt, an 
de Gesondheetsberuffer installéieren, net vun der 
Agence eSanté installéiert ginn, mee natierlech vun 
deenen Entreprisë selwer, an dat onofhängeg, wou se 
dann och d’Responsabilitéit hunn.
Dës Firme sinn also och fir déi Programmer ver-
antwortlech, déi natierlech ofgeschwat gi fir ze 
instal léieren. An d’Agence eSanté stellt d’Krittäre fir 
d’Konnexioun op senger Plattform – dat ass dat, wat 
Der schonn ernimmt hutt par rapport zu deenen zwee 
Operateuren, déi mer da kréien – a schafft och mat 
den Editeuren zesummen, fir eeben och do autonom 
ze bleiwen.
Am Ganze kann ee soen, datt et hei verschidde Spill-
reegele gëtt. Deen éischten Industriellen, dee komm 
ass, Dir hutt en ernimmt, deen hat d’Konditioun. 
An deen zweeten hat déi selwecht Konditioun. Dat 
heescht, jiddweree vun deenen zwee huet à peu près 
déi selwecht Konditiounen erfëllt. Et sinn Divergen-
zen, wat d’Handhabung ubelaangt, mee d’Condition-
d’accèsen, och fir an de Marché ze kommen, ware bei 
jiddwerengem d’selwecht. Et ass mer wichteg, dat ze 
soen, well dann ass jiddweree behandelt gi wéi deen 
aneren.
Mir hunn also hei och d’Autonomie souwuel vun 
deenen Entreprisen, mee och vun de Prestatairen, dat 
heescht do, wou déi Soft..., wann ech et esou däerf 
nennen, installéiert gëtt. An dat ass och ganz wichteg, 
well de Paiement immédiat direct erlaabt et jo dann 
eeben och, dat an der Fräiwëllegkeet ze maachen. A 
momentan – ech preziséieren: momentan – gëtt de 
Cadre légal och net méi hier.
Dir hutt an der éischter Fro gefrot, wivill Dokteren do 
dra sinn. Bei deem Éischten, wou de Remboursement 
accéléré och gemaach gëtt, ass dat momentan nach 
ëmmer ronn déi selwecht Zuel, dëst och nëmmen, 
wann natierlech den Assuré och den Accord gëtt, fir 
dat ze maachen.
Zu der zweeter Fro, wat déi zweet Firma ubelaangt: 
Do ass effektiv eng Demande gestallt ginn, fir fir déi 
Servicer vum eSanté eng Autorisatioun ze kréien, an 
déi Autorisatioun d’exploitation ass de 16. November 
vum leschte Joer ausgestallt ginn, wéi d’Konditioune 
bis erfëllt waren. Natierlech war dat dat selwecht, 
wat ech elo grad erkläert hunn, wéi bei där éischter 
Firma, déi natierlech och eng Autorisation d’exploita-
tion huet.
Déi zweet Firma – souwäit ech vun der Agence eSanté 
informéiert gi sinn – ass momentan an enger Test-
phas a si wäert déi digital Léisung zäitno deployéie-
ren. Dat heescht, mir sinn och do an engem Timing, 
dee relativ zügeg ass, och wat d’Operationalitéit vun 
der zweeter Firma dann ubelaangt.

Déi zwou digital Léisungen déngen natierlech derzou, 
den digitalen Austausch tëschent dem Dokter oder 
Prestataire, der Agence an der CNS ganz einfach ze 
vereinfachen. Konkreet kann ech do soen, datt d’CNS 
dann op den digitale Mémoire d’honoraires wäert 
zréckgräifen, wat d’Prise en charge natierlech méi 
séier mécht. Dat ass jo och den Zweck vun der Digi-
talisatioun.
Wat de Kader vun den Echangen ubelaangt, sou sinn 
déi zwee Systemer net ... Do ass keen Echange néi-
deg. Dat heescht, si kënne komplett onofhängeg, ge-
trennt a parallell fonctionéieren.
Wat déi drëtt Fro ubelaangt, do hat Der gefrot, wéi 
wäit mer bei der Ëmsetzung vum Paiement direct 
sinn. Momentan lafe Beméiungen a Reuniounen, fir 
de Paiement direct wierklech ze pousséieren. Dat ass 
net evident. Ech wëll och dorobber agoen, datt mer 
duerch eng Solutioun am Dossier vun de Psychothe-
rapeuten, spréch FAPSYLUX, natierlech och elo erëm 
wäerten Donnéeë bäikréien, déi mer informatiséiere 
mussen, wat erëm eng Kéier Zäit brauch. D’Ressourcë 
bleiwen déi selwecht. Dat wäerte mer parallell maa-
chen, well soss fänke mer herno erëm mat deem Dos-
sier do un. Dat heescht, mir hunn deen elo virgezunn, 
och an deem Räsonement, fir dat och do relativ zügeg 
iwwert de Remboursement accéléré kënnen ze maa-
chen an duerno an e Paiement immédiat direct ze 
integréieren.
Normalerweis misst de Paiement immédiat direct ëm 
de Juli vun dësem Joer lafen. Dat hänkt awer dervun 
of, wann elo nach Inconveniente kommen, Zwësche-
fäll kommen, informatescher Aart, da musse mer dat 
och natierlech a Consideratioun zéien.
Dann hat Der gefrot, wat d’Fonctioun vun der ePre-
scriptioun ass. Do sinn Tester ugelaf, an ech rechnen 
och perséinlech dermat, wann déi Tester elo e Resultat 
bréngen, wou mer kënnen direkt den Deployement 
maachen, datt mer normalerweis an där selwechter 
Zäitspann, dat heescht och am éischte Semester 2023, 
bon, och do wäerten d’ePrescription direkt esou opera-
tionell hunn, wéi et virgesinn ass.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Minis-
ter fir sozial Sécherheet Claude Haagen.
An da komme mer elo zu der Fro Nummer 390 vum 
Här Sven Clement un d’Madamm Gesondheetsminis-
tesch iwwert d’Bluttspende vun Homosexuellen. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 390 du 17 janvier 2023 de M. Sven 
Clement relative au don du sang des hommes ho-
mosexuels, adressée à Mme la Ministre de la Santé 
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Bluttspenden ass 
eppes enorm Wichteges. Och wann et an der Ëffent-
lechkeet net ëmmer wouergeholl gëtt, sou géif et 
ouni Leit, déi motivéiert sinn, hiert Blutt ze spenden, 
am Gesondheetssecteur nach vill méi uerg ausge-
sinn. Mir géife viru ganz grousse Problemer stoen. 
Dowéinst kann een alle Leit, déi fräiwëlleg hiert Blutt 
spenden, nëmme vu ganzem Häerze Merci soen. An 
dat féiert dann awer zu enger wichteger Fro.
An Däitschland lafen dëser Deeg Diskussiounen ëm 
d’Bluttspenden. De sozialdemokratesche Gesondheets-
minister Karl Lauterbach wëll nämlech d’Bluttspenden 
elo och fir Männer, déi Sex mat Männer hunn, méig-
lech maachen. Esou war et 2021 am Koalitiounsver-
trag vun der däitscher Regierung festgehale ginn. Déi 
 sexuell Orientéierung an d’Geschlechtsidentitéit dierf-
ten net zum Ausschloss- oder Réckstellungskrittär ginn.

Haut ass zu Lëtzebuerg nach ëmmer virgesinn, datt 
homosexuell Männer kee Blutt däerfe spenden, an 
dat obwuel Bluttspender permanent händeréngend 
gebraucht ginn. Männer, déi Sex mat Männer hunn, 
däerfen därzäit just Plasma spenden, an dat och just 
ënnert der Konditioun, datt se virdru véier Méint ab-
stinent waren, also keng sexuell Relatioun haten.
Am Regierungsaccord waren och vun der Lëtzebuer-
ger Regierung Ännerunge bei de Reegele fir d’Blutt-
spende versprach ginn, an et sinn nawell Ännerunge 
komm, nämlech déi genannte vun der Plasmaspend. 
Mee wéi ech duergeluecht hunn, kéint ee méi 
wäit goen. A wann een an d’Nopeschlänner kuckt, 
net nëmmen Däitschland, mee och Frankräich an 
d’Belsch, do sinn d’Diskussioune vill méi wäit fortge-
schratt wéi hei zu Lëtzebuerg.
Dowéinst wéilt ech dann och follgend Fro stellen: 
Wat ass nach virum Enn vun dëser Legislaturperiod 
geplangt, fir d’Diskriminatioun géintiwwer homo-
sexuelle Männer, mee och Fraen, déi Sex mat Män-
ner, déi Sex mat Männer hunn – pardon, et ass e 
bësse komplizéiert, mee esou steet et um offizielle 
Ques tionnaire vun der Croix-Rouge –, opzehalen?
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
D’Madamm Gesondheetsministesch Paulette Lenert 
huet d’Wuert.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé | Merci, 
Här President. Et ass effektiv net fir d’éischt, wou 
mer eis hei och zu dësem Theema austauschen. An 
et ass sécherlech e ganz aktuellt Theema, well mer 
Blutt brauchen. Also, Bluttspenden onnéideg anze-
schränken, dat muss zu dësem Zäitpunkt net sinn. 
Mee doriwwer eraus ass et och eng Fro vu Gerech-
tegkeet, vun Diskriminatioun, déi hei eraspillt, also en 
Theema, wat eis alleguerte besonnesch um Häerz läit.
Wéi et an der Question parlementaire 4485 vum 14. 
Juni 2021 erkläert ginn ass an och elo zréckgeholl 
ginn ass, ass eng gewëssen Evolutioun scho komm. 
Dat heescht, Lëtzebuerg schléisst net ganz Gruppe 
vu Leit aus an deem Sënn, dass elo homosexuell Leit 
ausgeschloss wären, mee de Comportement ass viséi-
ert, dat ass de Sex mat Männer eeben an engem ge-
wëssenen Delai. Dat ass e bëssen neutraliséiert, gëtt 
awer natierlech nach keng ganz Satisfaktioun, well 
do nach ëmmer en Ënnerscheed gemaach gëtt eeben 
 tëschent Männer, déi Sex mat Männer hunn, an anere 
Leit, wat den Delai ugeet.
Esou wéi ech dat och an der Question parlementaire 
schonn eng Kéier preziséiert hat: Contrairement zu 
anere Länner war et hei de Wonsch vun der Cham-
ber an dësem Land, dass d’Croix-Rouge d’Missioun 
huet, sech ëm d’Bluttspenden ze këmmeren. Dat ass 
iwwert d’Gesetz gereegelt. Dat heescht, de Santésmi-
nistère oder d’Gesondheetspolitick kann do net direkt 
agräifen. Och wann dat am Regierungsprogramm 
steet, kënne mer eis ëmmer nëmme beméien, mat 
der Croix-Rouge d’Gespréich ze sichen, fir dann déi 
Krittären ze änneren. Dat hunn ech och gemaach. Mir 
haten an deem Sënn och eng Heure de questions den 
18. Januar d’lescht Joer, wou ech ganz d’accord mat 
Iech war, dass do effektiv e Problem ass, eng Diskri-
minatioun ass.
Wou ass déi hierkomm? Déi ass historesch statistesch 
ënnermauert gewiescht. Eis Meenung am Gesond-
heetsministère an och meng perséinlech Meenung 
ass, dass dat hautdesdaags net méi esou richteg 
d’Strooss hält. An deem Sënn sinn ech och esouguer 
perséinlech ..., also fir d’éischt op Beamtenniveau, 
mee och perséinlech mat der Croix-Rouge zesum-
mekomm, fir déi doten Demande unzebréngen, fir 
d’lescht elo nach eng Kéier am Oktober. Eng nächst 
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Reunioun ass den 19. Januar elo och ganz kuerzfris-
teg – also net kuerzfristeg geplangt, scho méi laang 
geplangt, mee si ass elo kuerzfristeg.
Wéi gesot, eis Positioun ass, dass mer do keng Be-
rechtegung méi gesinn. Mee nach ass et un hinnen. 
Si hunn och d’Responsabilitéit, wat d’Bluttspenden 
ugeet. An da kommen ech drop, wat deels erkläert, 
firwat dat sech elo nach iwwer e puer Méint hinzitt. 
Si hunn dat u sech verbonne mat enger méi gene-
reller Diskussioun ronderëm hir Responsabilitéit am 
Fall, wou et zu enger Verknaschtung vu Bluttspende 
kënnt. Dat kann zu ganz héije Montante féieren. An 
do hu mer ons u sech un den Dësch gesat, och ze-
sum me mam Staatsministère, fir ze iwwerleeën, wéi 
ee ka Léisunge fannen. Et ass de Wonsch vun der 
Croix-Rouge, déi zwou Saache beieneenzehalen.
Ech wäert mech jiddefalls den 19. Januar nach eng 
Kéier staarkmaachen, fir dat am Questionnaire 
eraus geholl ze kréien an dann eeben zu deene 
 Länner ze gehéieren, wou mer kënnen houfreg 
sinn, dass mer keen Ënnerscheed méi maachen. Ech 
 wäert Iech och gären doriwwer um Lafenden halen. 
Och an der Responsabilitéitsfro sinn entre-temps 
konstruktiv Proposen um Dësch, soudass ech opti-
mistesch bleiwen – fir Är Fro ze beäntweren.
Ech hoffen, dass mer ganz kuerzfristeg hei kënnen 
deen doten Dossier emol ofhaken. Mir hunn nach 
genuch anerer, déi ustinn. An ech si selwer och ganz 
frou, wann dat doten an dréchenen Dicher ass.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 391 vum Här Mars 
Di Bartolomeo un den Här Energieminister iwwert 
d’Evolutioun vum Gaspräis a säin Afloss op d’Rech-
nungen an d’Avancë vum Konsument esouwéi och op 
d’Depensë vum Staat. Den Här Di Bartolomeo schéngt 
net heibannen ze sinn.
Da komme mer elo direkt zur Fro Nummer 392 vum 
Här Marc Spautz un den Här Wirtschaftsminister iw-
wert d’Zukunft vun der Industrie. An déi Fro géife mer 
dann zesumme maache mat der Fro Nummer 394 vun 
der Madamm Francine Closener, wou et méi prezis 
ëm de rezente Wiessel un der Spëtzt vun enger Lëtze-
buerger Héichuewenentreprise geet. Här Spautz, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 392 du 17 janvier 2023 de M. Marc 
Spautz relative à l’avenir du secteur de l’indus-
trie au Luxembourg, adressée à M. le Ministre de 
l’Économie
– Question n° 394 du 17 janvier 2023 de Mme 
Francine Closener relative aux changements ré-
cents dans la direction d’une entreprise luxem-
bourgeoise de renommée internationale de 
construction de hauts-fourneaux adressée à M. le 
Ministre de l’Économie
M. Marc Spautz (CSV) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, an där Fro, ëm déi et sech han-
delt, geet et ëm e Lëtzebuerger Industriebetrib, deen 
1870 hei zu Lëtzebuerg ugefaangen huet ze schaffen, 
an dat ass keen anere wéi Paul Wurth. An deem Be-
trib schaffen hei zu Lëtzebuerg ronn 480 Leit, an et 
sinn der iwwer 1.000 weltwäit. Dee Betrib huet eng 
ganz grouss Geschicht. En huet virun allem eng ganz 
grouss Geschicht am Bau vun Héichiewen. En ass 
awer och doriwwer eraus an anere Secteure ganz ak-
tiv.
Mir haten heibannen eng Kéier eng Diskussioun, an 
dat war den 21. Abrëll 2021, wéi do d’Lëtze buerger 

Regierung, also de Lëtzebuerger Staat, seng Parti-
cipatioun bei Paul Wurth ganz opginn huet an dee 
ganze Betrib un den däitsche Grupp SMS verkaaft 
ginn ass.
Den 21. Abrëll 2021 ass deemools heibannen och eng 
Diskussioun gewiescht, well awer vill Leit sech Froe 
gestallt hunn, wat dat fir de Betrib Paul Wurth an och 
fir de Site hei zu Lëtzebuerg bedeit a wat fir eng Kon-
sequenzen dat kéint hunn. Deemools ass gesot ginn, 
dass bei där Iwwernam a bei deem Verkaf ofgemaach 
gi wier, dass d’Lëtzebuerger Interessen dobäi och net 
géifen ze kuerz kommen an dass och Leit sech am 
Management vun där Firma géifen erëmfannen, wat 
jo och de Fall war – bis virun enger Woch.
Virun enger Woch si mer iwwert d’Press gewuer ginn 
an duerno och vun de Gewerkschaften, dass do e Wies-
sel stattfonnt huet an dass do de Lëtzebuerger Vertrie-
der, deen do an der Generaldirektioun war, deen och 
vill zu der Entwécklung vun der Paul Wurth bäigedroen 
huet ... Ech wëll nëmmen erënneren u Metinvest, déi 
Paul Wurth iwwerholl huet, wou notam ment och den 
Direkter vu Paul Wurth Lëtzebuerg deemools eng ganz 
entscheedend Roll gespillt huet. Dat selwecht huet 
sech ofgespillt, wéi tëschent der Uni a Paul Wurth eng 
Chaire ënnerschriwwe ginn ass.
An dofir stellt sech dann elo d’Fro, souwuel fir déi 
Leit, déi do schaffen, wéi awer och fir déi Leit, déi 
sech mat der Industriepolitick hei zu Lëtzebuerg aus-
kennen: Wat fir eng Konsequenzen huet dat do op 
de Standuert Lëtzebuerg? An och: Wat fir eng Konse-
quenzen huet dat op déi Beschäftegt, déi de Moment 
bei Paul Wurth schaffen? Well mir wësse jo, dass Paul 
Wurth net nëmmen hei zu Lëtzebuerg aktiv ass, mee 
och doriwwer eraus. An ouni d’Interna ze kennen, 
well d’Gewerkschafte ware jo do mat der Direktioun 
zesummen, huet een awer do e schlechte Verdacht, 
dass et do op eemol och drëm geet – et ass zwar en 
neie Standuert fir Paul Wurth decidéiert ginn hei zu 
Lëtzebuerg –, dass do och den Interêt net méi deen 
ass, fir hei zu Lëtzebuerg d’Fanestaang vu Paul Wurth 
héichzehalen.
An dofir ass meng Fro un de Minister: Wat huet d’Re-
gierung vun där ganzer Geschicht gewosst? A wat 
wëll d’Regierung maachen, fir dass Paul Wurth hei zu 
Lëtzebuerg bleift an och dass d’Lëtzebuerger Interes-
sen dobäi gewaart ginn?
Villmools merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Spautz. An da geet d’Wuert un d’Madamm Francine 
Closener. Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, de Marc Spautz huet de Kader 
scho gesat. Och ech géif mech gären informéieren 
iwwert dat, wat elo bei Paul Wurth usteet. Zu deem 
Zäitpunkt vun der Vente vun de Parten, vun der Tran-
sitioun am Fréijoer 2021, gouf jo ugekënnegt, datt 
de Standuert Lëtzebuerg als Fuerschungs- an Ent-
wécklungszentrum fir Dekarboniséierung a Recycling 
vum SMS-Grupp géif ausgebaut ginn. Paul Wurth 
hätt an de leschte 15 Joer déi néideg Technologien 
entwéckelt, fir an der Zukunft quasi CO2-fräi Stol ze 
produzéieren, sot de Chef vum Grupp sengem Ver-
waltungsrot, dee Paul Wurth extreem gelueft huet. 
Dee Moment gouf eeben och betount, datt de Betrib 
ënnert dem Numm Paul Wurth géif bestoe bleiwen 
an och fir d’Mataarbechter géif näischt änneren.
De Changement un der Spëtzt vun der Direktioun huet, 
wéi gesot, d’Personaldelegatioun iwwerrascht an inter-
pelléiert. D’Gewerkschafte soen, et wier e Broch vun 
den Engagementer, déi de Grupp deemools agaange 
wier. Se gesinn de Sozialdialog a Gefor.

Dofir wollt ech de Wirtschaftsminister froen, ob hie 
weess, ob dës Personaldecisioun Konsequenzen huet 
fir d’Beleegschaft vu Paul Wurth an allgemeng fir 
d’Aktivitéiten um Standuert Lëtzebuerg respektiv fir 
dësen Opbau vun deem Fuerschungszentrum.
Villmools merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Closener. Den Här Wirtschaftsminister Franz Fayot 
huet d’Wuert.
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie | Jo, merci 
dem Marc Spautz an och dem Francine Closener, dass 
si hei déi Fro zu Paul Wurth gestallt hunn. Ech verstinn 
natierlech, dass dat e Betrib ass ... Ech weess, dass et e 
Betrib ass mat enger grousser Geschicht, déi verbon-
nen ass mat der Geschicht vun der Lëtzebuerger Stolin-
dustrie, mat der Industrie zu Lëtzebuerg schlechthin an 
dass do natierlech ganz schnell d’Emotiounen héich-
kommen, wann do esou eng Decisioun geholl gëtt, eng 
Personaldecisioun wéi déi, déi d’lescht Woch annoncéi-
ert gouf, wat de Generaldirekter vu Paul Wurth an och 
vun SMS Europa  concernéiert.
Et muss ee vläicht e kuerze Réckbléck ginn iwwert 
d’Participatioun vum Staat bei SMS, fir, mengen ech, 
och elo ze appreciéieren, wat aktuell d’Situatioun 
ass. Dir wësst, dass 2008 wärend der Finanzkris, wéi 
d’BGL gerett ginn ass, als Contrepartie eng Rei Parti-
cipatiounen iwwergaange si bei de Lëtzebuerger 
Staat, an dobäi war och d’Participatioun a Paul Wurth 
SA. D’SNCI war scho säit 1983 Aktionär vu Paul Wurth 
an d’Spuerkeess säit 1984.
Et muss een och wëssen, dass 2012 SMS d’Parte vun 
ArcelorMittal, dat waren 48 %, awer och vu Luxem-
part, dat waren 11 %, kaf huet. Ab 2012 war also d’Si-
tuatioun esou, dass SMS zu bal 60 % Aktionär vu Paul 
Wurth war an domat natierlech deemools scho large-
ment majoritär war an domat natierlech och d’Deci-
sioune bei Paul Wurth scho geholl huet. Et ass wichteg, 
dat, mengen ech, am Kapp ze behalen, wann een haut 
also de Rôle vun der Lëtzebuerger Regierung a vum 
Lëtzebuerger Staat an deem Betrib uschwätzt.
SMS huet dunn an deene leschte Joren, also virun 
2021/2020, u sech gefrot, fir och d’Participatioun vun 
de staatlechen Aktionären ze kafen, fir Paul Wurth 
besser kënnen an de Grupp SMS ze integréieren. Mir 
hunn dunn – mäi Virgänger, mee awer och de Finanz-
minister deemools an ech duerno, wéi ech an dat Amt 
koum – decidéiert, an déi Verhandlungen do eranze-
goen. Dat ware laang Verhandlungen, net ëmmer 
einfach Verhandlungen, mee mir hunn dat schlus s-
endlech gemaach, eebe fir déi strateegesch Neiaus-
riichtung vu Paul Wurth ze erméiglechen.
D’Iddi war effektiv an ass nach ëmmer, dass Paul 
Wurth soll den Zentrum si fir d’Produktioun vu grén-
gem Stol. Paul Wurth huet eng Expertis am Bau vu 
Stolwierker, vun Héichiewen, awer och vun Elektro-
stolwierker, an hei ass wierklech d’Intentioun, dass 
Paul Wurth soll zu engem Zentrum ginn, fir Fabricke 
fir grénge Stol hei zu Lëtzebuerg ze entwéckelen.
Ee Beispill dovunner ass e Wierk, wat elo a Schwede 
gebaut gouf. Dat ass weltwäit dat éischt Stolwierk 
mat gréngem Hydrogène. Dat ass vun den Ingenieure 
vu Paul Wurth gebaut ginn an et ass genau déi Ex-
pertis, déi och an Zukunft soll agesat gi beim Bau vu 
grénge Stolwierker.
Bon, et ass elo esou, dass effektiv säit 2021 SMS zu 
100 % Aktionär vu Paul Wurth ass. An, wéi gesot, ech 
verstinn d’Suerg, déi mat esou enger Personaldeci-
sioun anhiergeet, an ech hat och zu deem Sujet schonn 
de Freideg en Echange mat der Gewerkschafts säit, fir 
och hiren Avis ze héieren, an ech hunn natierlech och 
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hire Communiqué gesinn zu dësem Sujet, mee ech géif 
gären zwou Saachen dozou soen.
Deen éischte Punkt ass, dass et net u mir ass, fir De-
cisioune vun SMS, wat reng Managementdecisioune 
sinn, ze kommentéieren, an och personell Decisiou-
nen ze kommentéieren. Dat ass eng Responsabilitéit 
vun SMS, op déi ech och keen Afloss hunn.
Une voix | Ganz richteg!
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie | A wat och 
fir eis immens wichteg ass a fir mech als Wirtschafts-
minister, dat ass, dass Paul Wurth als Standuert zu 
Lëtzebuerg fir d’Produktioun vu gréngem Stol, als Ex-
pertiszentrum hei zu Lëtzebuerg erhale bleift a sech 
och nach weiderentwéckelt, wéi dat ofgemaach gouf, 
wéi déi Transaktioun, dee Verkaf vun der staatlecher 
Participatioun, 2021 decidéiert gouf, wéi gesot, am 
Beräich vun der Produktioun vu Stol mat nohaltegen 
Technologien.
Ech hat gëschter den Edwin Eichler, de Chef vun SMS, 
um Telefon, an deen huet mer dat explicitement ver-
séchert. Et huet sech näischt un der Volontéit vun 
SMS geännert, fir Paul Wurth nach wie vor als Ex-
pertiszentrum vun der Grupp SMS am Beräich vum 
grénge Stol hei zu Lëtzebuerg weider ze develop-
péieren. An den Här Eichler wäert och deemnächst 
mam Här André Schneider, dem neie CEO, op Lëtze-
buerg kommen, fir mat eis zesummen de Punkt ze 
maachen, wou se do dru si säit zwee Joer, säit se déi 
Iwwernam gemaach hu vu Paul Wurth. An dat wäert, 
wéi gesot, am Kader vun deem Accord stattfannen, 
dee mer deemools gemaach hunn.
Do besteet also e Kommitee, eng Plattform, wou op 
héchstem Niveau zwësche Vertrieder vun der Regie-
rung a Vertrieder vun SMS zu deene Sujeten do dis-
kutéiert gëtt. A mir wäerten dat ganz geschwënn och 
maachen, dozou huet, wéi gesot, SMS sech engagéi-
ert. Ech mengen also, dass hei déi néideg Assurancen 
elo schonn erausgaange sinn. Ech freeë mech dofir 
och op deen Echange, an et wäert och dee Moment 
dozou och nach weider kommunikéiert ginn.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Wirt-
schaftsminister Franz Fayot.
Da komme mer elo zur Fro Nummer 393 vum Här 
 Fernand Kartheiser un den Här Minister fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechten iwwert déi legal Basis vun 
de Vitesskontrollen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 393 du 17 janvier 2023 de M. 
 Fernand Kartheiser relative à la base légale des 
contrôles de vitesse, adressée à M. le Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Villmools merci, Här 
President. An och merci, datt Der mech nach drun-
huelt. Ech hat d’Hoffnung eigentlech scho bal opgi 
fir haut, awer dat ass gutt, datt mer nach kënnen 
heiriwwer schwätzen. Et geet eigentlech haaptsäch-
lech ëm d’Radaren, well do gëtt et jo normalerweis 
e Règlement grand-ducal, dee geholl gëtt, fir dann 
op deene respektive Plazen déi rechtlech Modalitéite 
festzeleeën, wat d’Vitess an eventuell aner Disposi-
tiounen ugeet. An do ass et anscheinend esou, datt 
do och eng ganz Rei Règlements grand-ducaux an 
der Urgence geholl ginn.
An der Urgence – fir déi Leit, déi domadder net esou 
familiariséiert sinn – ass et nämlech esou, datt een e 
Règlement grand-ducal net muss dem Staatsrot vir-
leeën. Normalerweis gesäit d’2017er Gesetz iwwert 
d’Organisatioun vum Staatsrot vir, datt e Règlement 
grand-ducal an aller Reegel muss dem Staatsrot 

virgeluecht ginn, et sief dann, d’Regierung hätt gutt 
Grënn, fir d’Urgence ze invoquéieren.
Dat ass awer normalerweis bei Verkéiersdisposi-
tioune wéi bei engem Radar net néideg, well d’Re-
gierung weess laang am Viraus – si leet et jo selwer 
fest –, wou se wëllt Radaren opriichten. Do muss 
eng ganz Rei logistesch Virbereedunge getraff ginn, 
d’Verkabelung, d’Bestellung an esou weider, soudatt 
et eigentlech guer net néideg ass, mat der Urgence 
ze fueren.
A wann dat da gemaach gëtt, muss ee sech awer da 
froen, firwat et gemaach gëtt. A mir hunn e bëssen 
eng Recherche gemaach: Et sinn am Transportminis-
tère ganz vill esou Règlements grand-ducaux an der 
Urgence geholl ginn. A mir haten och e rezent Urteel 
hei virgeluecht kritt, wou e Geriicht dat gekippt huet 
an engem Eenzelfall, wou d’Geriicht gesot huet, déi 
Konditioune vun der Urgence wäre guer net do ge-
wiescht. De Ministère public hat do invoquéiert, dat 
wär wichteg, fir all Ambiguitéiten do auszeraumen, 
déi eventuell kéinten do sinn, a fir eng Rechtssécher-
heet ze schafen an esou weider. Mee dofir brauch 
ee keng Urgence. Do kann een, wann een dat gutt 
plangt, en normale Règlement grand-ducal an nor-
malen Delaie maachen, fir dat alles ze reegelen.
D’Fro un de Minister ass also einfach déi vun der 
Technique législative: Hält sech de Ministère prin-
zipiell un d’Gesetz vun 2017? Gëtt de Staatsrot ree-
gelméisseg consultéiert, wann esou e Règlement 
grand-ducal geholl gëtt? An ass dat do elo eigentlech 
en Eenzelfall oder léiert och d’Regierung aus esou 
Geriichtsurteeler, fir datt eeben an Zukunft net d’Ur-
gence invoquéiert gëtt, wann et keng Urgence gëtt?
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Den Här Minister François Bausch huet d’Wuert.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci, Här President, fir d’Wuert. 
Ech kann den Här Kartheiser just berouegen: Et gëtt 
keen Urteel am Moment – an et sinn der vill, déi et 
probéiert hunn, kann ech Iech soen, Här Kartheiser – 
vun engem Geriicht, wat e Protokoll oder eng Sank-
tioun, déi geholl ginn ass iwwer en automatiséierte 
Radar, annuléiert hätt. Et ass éischter de Contraire. 
Jo, also, ech wëll Iech just soen, déi Fro vun de Règle-
ment-d’urgencen, dat kann een eng Kéier generell 
diskutéieren. Et geet jo hei net ëm d’Gesetz, et geet 
ëm d’Règlement-grand-ducallen. Do gëtt et heiansdo 
Grënn, firwat et gemaach gëtt. An der Reegel, kann 
ech Iech awer soen, gëtt dat net gemaach. Et gëtt 
natierlech versicht, esou vill wéi méiglech d’Urgence 
net ze invoquéieren, mee et ka mol ënner Ëmstänn 
virkommen, dass et gemaach gëtt.
Mee op alle Fall ass et esou, datt dat näischt ännert 
um Text. Den Text ass an der Rei. A souwisou gëtt, 
Dir wësst jo och, beim Règlement grand-ducal dem 
Staatsrot säin Avis gefrot. Beim Règlement grand- 
ducal berücksichtegt d’Regierung dat, wat de Staats-
rot seet, oder och net. Et gëtt jo keng Opposition 
formelle bei engem Règlement grand-ducal, also ass 
et e groussen Ënnerscheed par rapport zu engem Ge-
setz.
Also, ech mengen, dat, wat bis elo an de Sanktioune 
gemaach gëtt, an de Kontrolle gemaach gëtt vun der 
Police ... Et gëtt jo iwwregens net nëmmen d’Gesetz 
iwwert d’Radaren, well et gëtt jo méi Méiglechkeete 
fir ze kontrolléieren. Et gëtt also net nëmmen déi fix, 
mee et gëtt déi mobill Radaren, et gëtt d’Cinemome-
teren, déi d’Police huet. All déi sinn och natierlech 
reglementéiert iwwer e Règlement grand-ducal. 
Also, et gëtt villfälteg Méiglechkeeten, wéi d’Police 
kann d’Vitess kontrolléieren. Op alle Fall ass et net 

d’Traditioun, an op alle Fall gëtt net per se ëmmer 
gesot, well mer do do iergendeppes Besonnesches 
wéilte verstoppen oder maachen, mir wéilten hei de 
Conseil d’État net consultéieren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Mobi-
litéitsminister François Bausch.
Da wëll ech froen, ob d’Chamber d’accord ass, datt 
mer dem Här Di Bartolomeo seng Fro nach huelen 
oder net, ...
Une voix | Jo.
M. Fernand Etgen, Président | ... vu datt de Minister 
nach hei ass.
(Assentiment)
Mir kommen dann zur Fro Nummer 391 un den Här 
Energieminister iwwert d’Evolutioun ...
(Brouhaha)
... vum Gaspräis a säin Afloss op d’Rechnungen an 
d’Avancë vum Konsument souwéi och op d’Depensë 
vum Staat. Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 391 du 17 janvier 2023 de M. Mars Di 
Bartolomeo relative à l’évolution du prix du gaz et 
son influence sur la facture et les avances payées 
par les consommateurs ainsi que sur les dé  penses 
de l’État, adressée à M. le Ministre de l’Énergie
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent, och fir ze preziséieren, dass ech net aus dem 
Gebai war, mee just niewendrun am Sekretariat, fir 
eppes ze kläre fir e Rapport vu muer an der Kommis-
sioun. Ech wollt dat awer just soen. Merci awer fir Är 
Kulanz.
Den 23. November vum leschte Joer hu mer hei d’Ge-
setz gestëmmt, fir e Plaffong um Gaspräis festzeha-
len, e Plaffong, deen op maximal 15 % Erhéijung vum 
Präis vum September festgeluecht ginn ass.
Mir wëssen, a wat fir engem Kontext dat stoung. Op-
grond vun deem grujelege Krich an der Ukrain ass 
de Gaspräis explodéiert a war de Risiko do, dass eng 
ganz Rei vun Haushalter an och aner Consommateure 
géifen iwwerfuerdert ginn duerch déi Präisexplo-
sioun.
Bon, elo stellt ee fest, dass no deem Pic vun de Gas-
präisser de Gaspräis am Moment ganz staark no 
ënne weist. Et kann een dann net soen, dass dat elo 
eng definitiv Tendenz ass, mee dat huet awer e ganz 
staarken Impakt.
Dofir wollt ech eng Rei vu Froen un den Här Minis-
ter stellen: Wat ass am Moment nach den Impakt 
vum Gaspräisdeckel opgrond vun där verännerter 
Präis situatioun? Hunn d’Fournisseuren hir Präisser 
schonn un de Konsument weiderginn? Gegeebene-
falls, wéi vill? Wie sinn déi Fournisseuren, déi dat ge-
maach hunn? Huet déi Präisentwécklung eng Influenz 
op d’Avancen? Wat fir eng Konsequenze kann et fir de 
Staatsbudget hunn, deen insgesamt jo awer iwwer 
e gutt Joer 500 Millioune mat de Fraise vum Netz iw-
werhëlt? An huet den IML schonn an der Zwëschenzäit 
bei Fournisseure Verstéiss géint déi Dispositiounen, déi 
am Gesetz virgesi sinn, feststelle kënnen?
Merci, Här President.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Di 
 Bartolomeo. Den Här Energieminister Claude Turmes 
huet d’Wuert.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | Villmools 
merci fir déi Fro. Ech mengen, et ass effektiv esou, 
dass mer eng gutt Mesür geholl hunn, doduerch 
dass mer d’Gaspräisser fir d’Haushaltsclienten hei zu 
Lëtze buerg gedeckelt hunn op 15 % dovun, wéi en 
am September war.



29e séance mardi 17 janvier 2023 09 | 15

Fir Iech eng Gréisstenuerdnung ze ginn: De Präis ass 
haut nach ëmmer wäitaus dodriwwer. De Präis sollt 
110 % méi héich sinn, an och wann d’SUDenergie an 
eeben och d’Enovos elo de Präis e bësse gesenkt hunn, 
si mer nach ëmmer, géif ech soen, meilewäit ..., also 
wier de Präis méi héich fir d’Konsumenten hei zu Lëtze-
buerg. Also, an der Gréisstenuerdnung bezilt de Staat 
quasi d’Hallschent vun de Gasrechnunge vun de Leit 
hei zu Lëtzebuerg. A mir maachen dat och gären, well 
soss ze vill Nout entstane wier. An ech mengen, et war 
wichteg, de Leit hei zu Lëtzebuerg entgéintzekommen, 
an awer och fir de soziale Fridden.
Wat ass eigentlech d’Ëmfeld? D’Ëmfeld ass effektiv 
esou: Mir hunn et fäerdegbruecht, duerch couragéi-
ert politesch Decisiounen eng Entspanung ze kréien 
op deem Marché, doduerch dass mer eeben a ganz 
Europa Gas aspueren, 15 % a méi. Dat ass a ganz Eu-
ropa. Hei zu Lëtzebuerg si mer souguer nach e bësse 
méi héich. Mir hunn och d’Gasspäicheren all gefëllt a 
mir hunn am Moment d’Chance, dass ausser dem De-
zember, dee méi kal war wéi déi Dezembere virdrun, 
de Rescht vun der Period, also den Oktober an och 
elo de Januar, liicht méi waarm ass wéi déi Wantere 
virdrun. Dat heescht, mir hunn eventuell d’Chance, 
dass mer aus dësem Wanter komme mat Gasspäi-
cheren, déi méi gefëllt sinn, wéi dat d’lescht Joer de 
Fall war, an da kéint déi Tendenz, dass d’Präisser erof-
ginn, weidergoen.
Mee nach eng Kéier: Eise Gaspräisdeckel, deen ass 
zimmlech déif par rapport dozou, wéi de Präis ass, 
och well eis Fournisseure jo – an dat hate mer jo och 
an der Tripartitt-Kommissioun nach eng Kéier mat de 
Fournisseuren am Detail erkläert – en avant akafen, 
also méintelaang am Viraus, fir eeben och déi Volati-
litéit vum Marché ze briechen a fir dass d’Konsumen-
ten eigentlech geschützt sinn, soudass mer, mengen 
ech, gutt ënnerwee sinn. Déi gutt Noriicht fir eis Leit 
ass dëst Joer: Déi sinn alleguerte geschützt, an dat ass 
elo bis Enn des Joers. An et kéint eventuell esou sinn, 
wann dat weidergeet, dass mer manner Suen am 
Staatsbudget ausginn, fir déi Mesür ze finanzéieren.
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Energie-
minister Claude Turmes.

7. Question élargie n° 176 de Mme 
 Martine Hansen au sujet des mesures de 
compensation

Mir kommen dann elo zur erweiderter Fro Nummer 
176 vun der Madamm Martine Hansen iwwert d’Kom-
pensatiounsmesüren. Dem Auteur vun der Fro sti 
fënnef Minutten zou, fir seng Haaptfro ze stellen an 
no der Äntwert vum Minister – oder der Madamm 
Ministesch – eventuell eng Zousazfro ze stellen, an 
d’Regierung huet zéng Minutten. Madamm Hansen, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV) | Merci, Här President. 
Mir fannen et net normal, datt ganz vill Leit am Ze-
summenhang mat de Kompenséierungs- an Aus-
gläichsmesüre vu Willkür an Abzocke schwätzen an 
och dat Gefill hunn, esou wéi dat eeben och am Ar-
tikel vum 9. Dezember vum „Lëtzebuerger Wort“ be-
schriwwe war. A fir géint Willkür virzegoen, Madamm 
Minister, muss ee fir Kloerheet suergen. An duerfir 
hunn ech elo mol hei aacht Froen.
Ech fänken u bei de Kompenséierungen. Dat sinn déi 
Mesüren, déi noutwendeg sinn, wann e Biotop zer-
stéiert oder och nëmme verklengert gëtt. Eng éischt 
Fro: Wéi gëtt de Paragraf 4 vum Artikel 17 vum Natur-
schutzgesetz ëmgesat? An deem Artikel steet, datt de 
Minister Kompensatiounsmesüren imposéiert, déi op 

d’mannst dee selwechten ekologesche Wäert hu wéi 
déi zerstéiert Biotoper. Wéi gëtt en op d’mannst inter-
pretéiert?
Déi zweet Fro: Kënnt et vir, esou wéi am Artikel be-
schriwwen, datt de Ministère mat de Bilanzen, egal 
ob et iwwert d’Ekopunkten oder d’Ausgläichsmesüre 
geet, vun de staatlech unerkannten Ëmweltbüroen net 
averstanen ass an datt dann alt emol aus e puer Dau-
send Euro knapp 200.000 Euro ginn? Firwat brauch een 
dann e staatlech unerkannten Ëmweltbüro?
Drëttens: A wéi enge Fäll mécht den Ëmweltministère 
d’Ekopunktebilanz selwer? Wien decidéiert dat? Ech 
erënneren hei un d’Beispill vun der Crèche zu Bieke-
rech, wat e ganz fade Bäigeschmaach vu „les copains 
d’abord“ hat.
Här President, Kompenséierungsmesüre féieren der-
zou, datt geschwë kee méi fräiwëlleg eppes wëll plan-
zen oder wuesse loossen, well wierklech all Gestrüpp, 
wat dorëmmer steet, herno Ekopunkte kascht. Duer-
fir meng véiert Fro: Madamm Minister, sidd Der be-
reet, am Bauperimeter op Kompenséierungen ze 
verzichten an esou Naturschutz op Zäit zouzeloossen, 
amplaz d’Bauen zousätzlech ze verdeieren? Mir haten 
dat 2018 gefrot, dunn ass carrement Nee gesot ginn. 
Mir hunn et 2022 gefrot, do krute mer gesot, dat wär 
eng sympathesch Iddi. Dat geet eis net duer. Maacht 
et! Dir hat definitiv elo néng Joer Zäit.
Da kommen ech bei d’Ausgläichsmesüren. Dat sinn 
déi Mesüren, déi noutwendeg sinn, esou steet et am 
Gesetz, wann e Projet susceptibel ass, e signifikanten 
Afloss op geschützt Aarten, zum Beispill Vullen oder 
Déieren, oder op hir Rou- a Reproduktiounsplazen ze 
hunn. Dofir meng fënneft Fro: Wat heescht konkreet 
„sont susceptibles d’avoir une influence significa-
tive“? Dat léisst ganz vill Interpretatiounsspillraum an 
domadder och Willkür zou.
Am Gesetz ass e Règlement grand-ducal virgesinn, 
deen dëst soll méi genau beschreiwen. Laut menge 
Recherchë gëtt et deen net. Mengt d’Madamm Minis-
ter net, datt et am Sënn vu manner Willkür sënnvoll 
wär, dëse Règlement grand-ducal auszeschaffen?
Sechstens: Interpretéiert d’Madamm Minister den 
Artikel 27 esou, datt nieft de Rou- a Fortplanzungs-
stätten och nach d’Fluchkorridoren an déi potenziell 
Juegdrevéiere mat relevant sinn, fir Ausgläichsmesüre 
mussen ze maachen? Am beschriwwenen Artikel geet 
nämlech vun engem Fall rieds, wou en Ëmweltbüro 
keng Ausgläichsmesüre fir de Rotmilan gefrot huet, 
well d’Fläch nëmmen als „potenziellt“ Juegdrevéier 
duergestallt gëtt – potenziellt! De Ministère war awer 
dunn domadder net averstanen, an am Endeffekt, 
wéi gesot, huet dat Ganzt dunn 200.000 Euro méi 
kascht. Op wat baséiert dës Decisioun? Musse wierk-
lech Ausgläichsmesüre geholl gi bei Bauprojeten, wa 
verschidde Vullen iwwert dës Fläch fléien oder wa 
verschidde Vullen eventuell – als „potenziellt“ Juegd-
revéier – kéinten dohinner Mais fänke goen? Ass dat 
wëssenschaftlech bewisen?
An dann eng Erfarung, déi ech selwer gemaach hunn: 
Ech war eng Kéier ugeschwat gi wéinst enger Wiss, 
well ronderëm Wandmillen opgeriicht ginn an de 
Ministère – oder de Bedreiwer – huet eng Wiss ge-
sicht fir Ausgläichsmesüren, well en Héngerdéif ron-
derëmgeflunn ass. Een Deel sollt méi spéit geméit 
ginn, dat ass ok, dat verstinn ech, fir d’Mais. Et sollte 
Pottoen opgeriicht gi fir den Héngerdéif, fir datt en 
d’Mais kéint fänken, dat verstinn ech och. Awer dann 
déi Konditioun, déi ech net verstinn, dat ass: Déi ganz 
Wiss soll net gedüngt ginn. Ech hunn do gesot, ech 
wär net domadder averstanen. Do soll mol ee mer 
erklären, wat fir een Afloss null Düngung op d’Mais 
hätt! Well et géif souguer nach méi bréngen, wann 

ech vill géif düngen an ech géif d’Gestrüpp stoe loos-
sen, well da wier d’Gras faul an da wären d’Mais nach 
méi frou.
Dat Beispill steet och nach eng Kéier hei an der Zei-
tung. Also hunn ech gesinn, datt de Ministère nach 
ëmmer mat deene Fuerderunge virufiert, déi net 
sënnvoll an net erklärbar a sécherlech net wëssen-
schaftlech bewise sinn. Oder Dir kënnt mer dat vläicht 
erklären, wat d’Düngung mam Rotmilan oder mam 
Héngerdéif ze dinn huet. Dat ass a mengen Aen also 
eng absolutt willkürlech an ideologesch festgeluecht 
Mesür!
Dofir déi siwent Fro: No wéi engen objektive Krittäre 
ginn dës Ausgläichsmesüre festgehalen? Sinn dës 
wëssenschaftlech beluecht? Elo kënnt Der mer soen: 
„De Büro mécht dat jo!“ De Büro mécht et, mee de 
Ministère – aus eegener Erfarung – schwätzt mat!
Aachtens: Sidd Dir bereet, alles ze maachen, fir datt 
d’Ausgläichsmesüren op dat reduzéiert ginn, wat on-
bedéngt muss sinn, an net op dat, wat „nice to have“ 
ass, wéi zum Beispill hei null Düngung?
Madamm Minister, mir erwaarden eis vun Iech, fir 
manner Willkür ze suergen an och fir politesche Wël-
len ze weise beim Naturschutzgesetz an net nëmmen 
déi Upassungen ze maachen, zu deenen Der gedréckt 
gitt, mee déi Upassungen ze maachen, déi am Sënn 
vum gesonde Mënscheverstand noutwendeg sinn.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Hansen. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Ëmwelt  ministesch Joëlle Welfring.
Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable | Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, d’Zil vum Natur-
schutzgesetz ass et, d’Liewensgrondlag vun eis all ze 
schützen an ze erhalen. Dëst ënner anerem, fir dass 
mir d’Natur weider als Ressource fir Holz, Liewens-
mëttel an als Erhuelungsraum vun eisem dacks stres-
segen Alldag kënnen notzen.
Mee eiser Natur geet et net gutt! Mir artifizialiséie-
ren oder verbauen däitlech méi Terraine wéi d’euro-
päesch Länner an der Moyenne. Mir sinn dat am 
meeschten zersidelt europäescht Land. Mir hunn e 
staarke Réckgang vu Päiperleken a Vullen am Oppe-
land. Zwee Drëttel vun eisen europäesch geschützte 
Liewensraim a véier Fënneftel vun den europäesch 
geschützten Aarte si bei eis an engem schlechten 
Zoustand. Dofir gouf sech mat der europäescher 
Biodiversitéitsstrategie d’Zil gesat, dëse Verloscht ze 
stoppen.
Am Virfeld vun der Äntwert nach eng Remark zu den 
Urteeler, déi mer och an där Fro, geschriwwen op 
alle Fall, zougedroe goufen. Dës Urteeler, déi och 
am Summer an der Press waren, hunn näischt mat 
de Kompenséierungs- an den Ausgläichsmoossna-
men ze dinn. Ech ginn a menger Äntwert op déi zwou 
Moossnamen an. Ech wäert déi kuerz beschreiwen a 
béid begrënnen op europäesche Virgaben, der Vulle-
schutzdirektiv an der Habitatdirektiv.
Éischtens d’Kompenséierungsmoossnamen: Déi hai-
teg Kompenséierungsmoossnamen, déi an där Fro 
ugeschwat ginn, sinn néideg, wann e geschützt Bio-
top oder en Habitat, e Liewensraum vun enger Aart, 
déi an engem schlechten Erhalungszoustand ass, 
dat heescht, an eisem Land en Ausstierwe riskéiert, 
entweeder reduzéiert oder zerstéiert soll ginn. Dëst 
 däerf een nëmmen, wann een dofir eng Geneeme-
gung huet, a béides ass iwwer e Règlement grand-
ducal definéiert.
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Dës Moossname ginn am Prinzipp duerch de Staat 
oder kommunal Acteuren am Kader vu sougenannte 
„Flächepools“ realiséiert. A verschiddene Fäll kënne 
Kompenséierungsmoossnamen awer och selwer ge-
maach ginn. Mat Suen, déi duerch déi Tax era kommen, 
keeft de Staat Terrainen, op deenen e Kompenséie-
rungsmoossname realiséiert, an déi Terraine sinn 
am Flächepool regruppéiert. Esou brauch sech deen 
Eenzelnen net ëm Kompenséierungsmoossnamen ze 
këmmeren, an de laangfristege Bestand vun de Mooss-
namen an eng gutt Vernetzung vun den eenzelne 
Liewensraim si garantéiert. Och bei den ëffentlechen 
Acteuren, déi selwer kompenséiere kéinten, gesi mir, 
dass dee Mechanismus de Projetsporteuren entgéint-
kënnt a si léiwer eng Tax bezuelen, wéi sech selwer ëm 
Kompenséierungsmoossname mussen ze këmmeren.
An der Praxis leeft dat esou, dass d’Biotope vu spezia-
liséierte Büroen identifizéiert ginn, en ekologesche 
Bilan och vun hinnen ausgeschafft gëtt, mat enger 
Berechnung vun den Ekopunkten, déi bei der Zer-
stéierung géifen ufalen. Et freet ee mat deem Bilan 
eng Autorisatioun un, a mat der Autorisatioun kritt 
een eng Rechnung mat fir d’Ekopunkten, d’Taxe de 
remboursement, et sief dann, et kompenséiert ee 
selwer. Da gëtt déi Tax bezuelt, de Liewensraum kann 
dann duerno zerstéiert ginn, ouni mussen drop ze 
waarden, dass d’Kompenséierungsmoossname rea-
liséiert ginn oder sech musse selwer drëms ze këm-
meren.
Dëse System ass eng grouss Vereinfachung par rap-
port zum System, wéi e virun 2018 war. Bis zum 
2018er Gesetz huet jiddweree selwer mussen deen 
zerstéierte Liewensraum kompenséieren, wat effektiv 
schwiereg war, well ee fir d’éischt emol huet missen 
d’Fläche fannen, kafen an dorobber och selwer kom-
penséieren.
Am viregte Gesetz gouf keen Ënnerscheed tëscht 
dem urbane Raum an der Gréngzon gemaach. D’Zer-
stéierungsverbuet huet also och fir den urbane Raum 
gegollt an d’Gesetz vun 2018 huet also eng Verein-
fachung bruecht, well een am urbane Raum, am 
Géigesaz zum 2004er Gesetz, d’Biotopzerstéierung 
zouléisst. Et ass also an deem Sënn eng manner streng 
Dispositioun, wéi et dat vun der CSV/DP-Koalitioun ge-
stëmmt Gesetz vun 2004 virgesäit.
De jëtzege System erméiglecht dofir eng grouss Zäit- 
an Aarbechtserspuernis fir de Projetsporteur am Ver-
glach zum viregte System. E bremst kee Projet aus. 
Am Géigendeel: De Projet kënnt am Verglach mat der 
Situatioun vu virdru méi séier virun.
Zu den Zuelen: D’Ekopunkten, déi hei am Land bis 
ewell bezuelt gi sinn, sinn zu iwwer 50 % wéinst der 
Zerstéierung vu Liewensraim vun europäesch ge-
schützten Aarten ugefall. E weidere groussen Undeel 
vun Ekopunkten ass wärend der Zerstéierung vun 
anere Liewensraim ugefall. Bis ewell gouf 475-mol 
eng Taxe de remboursement bezuelt. De gréissten 
Deel dovunner fält bei Neibauten an Infrastruktu-
ren un. Mat de Suen aus dem Flächepool goufe bis 
ewell ronn 645 Hektar Land fir de staatleche Fläche-
pool kaaft, an dëst fir ronn 16 Milliounen Euro. Nieft 
den Terrainskäschte goufen och 5,5 Milliounen Euro 
ausginn, fir Kompensatiounsmoossnamen ze reali-
séieren. Voilà! Déi véier grouss Kompenséierungs-
projeten, déi bis elo ëmgesat goufen, generéieren 
eng 6,6 Milliounen Ekopunkten. An nach 19 weider 
Projete sinn am Moment amgaangen, ausgeschafft 
ze ginn.
D’Suen, déi also erakommen, fléissen integral erëm 
zréck an d’Gesellschaft fir de Kaf vun Terrainen a well 
privat Entreprisë mat der praktescher Exekutioun vu 
Moossname beoptraagt ginn. Sue vun eppes, wat 

sech negativ op d’Natur auswierkt, Zerstéierungen, 
ginn also genotzt fir eppes, wat sech positiv op d’Ge-
sellschaft an op d’Natur auswierkt.
Zu den Ausgläichsmoossnamen: Déi sinn dann néi-
deg a gi per Geneemegung virgeschriwwen, wann 
e Projet en net ze vernoléissegenden Impakt op eng 
streng geschützt Aart huet, hir Reproduktiouns- a 
Raschtraim. Dozou gehéieren engem europäesche 
Guidancedokument no och hir liewensnoutwendeg 
Juegdgebitter a Leitstrukturen. E Raschtraum, wou en 
Déier näischt ze friesse fënnt, déngt net ganz vill.
Ob eng net vernoléissegbar Stéierung duerch e Projet 
géif verursaacht ginn, gëtt individuell vu Fall zu Fall 
vun engem agreéierte Büro analyséiert, well net all 
Projet huet jo dee selwechten Impakt an och net op 
där selwechter Plaz.
Fir den Impakt ouni Iwwergangsphas, an där d’Aart 
kéint geschiedegt ginn, auszegläichen, mussen nei 
Liewensraim fir Planz an Déier hiergestallt ginn, an 
zwar iert hiren aktuelle Liewensraum zerstéiert gëtt, 
an d’Aart muss hiren neie Liewensraum och ugeholl 
hunn. Am Géigesaz zum Kompenséierungssystem ass 
hei den zäitlechen a raimlechen Decalage tëscht der 
Zerstéierung an der Kompenséierung net méiglech, 
well déi Iwwergangsphas ouni Liewensraum dëser 
Aart géif schueden.
Déi europäesch Legislatioun huet déi Ausgläichsme-
süren agefouert, fir dass et iwwerhaapt méiglech ass, 
Projeten ze realiséieren op Flächen, op deene streng 
geschützt Aarte liewen. Anescht gesot: Ouni déi 
Moossname kann een näischt op esou enger Fläch 
maachen, wat der geschützter Aart géif schueden.
Dat wuel am beschte bekannt Beispill fir déi Zort 
Moossname ass zum Beispill d’Uleeung vun neie 
Leitstrukture fir d’Fliedermais, ouni déi si hire Wee 
nuets net géife fannen.
Béid Moossnamen, d’Kompenséierungsmoossnamen 
an d’Ausgläichsmoossnamen, si per Gesetz a grouss-
herzoglechem Reglement virgeschriwwen. Dës Texter 
loosse kee Raum fir – entre guillements – „Willkür“ 
oder – entre guillemets – „Abzocke“.
Des Weidere mussen d’Büroen all dee selwechten in-
formateschen Outil benotzen, fir Ekobilanzéierungen 
ze maachen, an et gëtt per Arrêté ministériel fest-
gehale Leitfäden heifir. De System ass also neutral, 
ratio nal a fir jiddwereen d’selwecht; eppes, wat mam 
2004er Gesetz net de Fall war.
Zum Theema „Natur auf Zeit“, wat versteet een hei-
drënner? Bei deem Konzept ass d’Iddi, op Flächen, 
déi elo schonn innerhalb vum bebaubare Raum vum 
Bauperimeter sinn, déi natierlech Besiidlung duerch 
Planz an Déier bis zur Notzung vum Terrain opkom-
men ze loossen, ouni awer dass dat zu méi héije 
finanzielle Laaschte soll féieren, wann den Terrain 
viabiliséiert gëtt. D’Hannergrondiwwerleeung dobäi 
ass déi, dass een do fir Aarten zäitlech begrenzt méi 
Liewensraum hätt a fir eng gewëssen Zäit verschid-
den Aarte kéinten e Liewensraum fannen, fir do ze 
liewen.
Dëst ass eng Pist, déi mir scho laang analyséieren, 
an dat geet och wäit iwwert déi Iddi eraus, déi mer 
elo schonn héieren hunn. Wat ee bei esou enger Ap-
proche awer muss onbedéngt kucken, ass, dass déi 
europäesch Virgaben zum Aarteschutz, nämlech d’Ha-
bitat- an d’Vulleschutzdirektiv, och berücksichtegt 
ginn. Dofir ass et ëmsou méi wichteg, dës Iwwerlee-
unge mat der néideger Suergfalt ze féieren an ze eva-
luéieren, ob si domadder kompatibel wären, a wann 
Nee, wéi dëst misst ugepasst ginn. Et ass also näischt, 
wat ee mol einfach a séier, doduerch dass een den 

Artikel 17 (3) sträicht, ka maachen, well domadder 
hätte mer definitiv e Verloscht vu Liewensraim.
Ofschléissend: De Verloscht vun der Natur hire vill-
fältegen Ekosystemer, Sauerstoffproduktioun, Kuele-
stoffbannung, Erosiounsschutz, Buedemformatioun, 
Pollinisatioun, bedeit e Verloscht vun eiser Liewens-
qualitéit souwéi och e Verloscht vun der Biodiversi-
téit zu Lëtzebuerg. Intakt a gutt erhalen Ekosystemer 
droen insgesamt zu méi enger grousser Resilienz 
géint Menacë bäi a maachen eist Liewen och an den 
urbane Raim méi agreabel, well urban Raim ouni 
Gréngflächen ... Ech mengen, dëse Summer hu mer 
all gemierkt, dass mer dat brauchen. Dofir ass et 
wichteg, e Gläichgewiicht ze fanne bei hirer Notzung 
an hiren Zoustand net dauerhaft ze verschlechteren 
an ze zerstéieren.
Voilà, ech ginn awer nach eng Kéier op eppes an, 
wat ech elo nach gefrot gi sinn. Mir maachen och 
net nëmme Saachen, op déi mer gestouss ginn. Déi 
Gesetzesännerung, déi ech virgestallt hunn am De-
zember, do si mer och wäit iwwert dat erausgaangen, 
wat elo wierklech vun de Geriichtsurteeler vun eis 
verlaangt gouf. Mir hunn do Vereinfachunge propo-
séiert. Dat ass näischt, wourop een eis gestouss huet. 
Ech wëll dat wierklech betounen.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable | Merci fir Är 
Opmierksamkeet.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Ëmweltministesch Joëlle Welfring. An d’Wuert geet 
zréck un den Auteur vun der Fro, d’Madamm Martine 
Hansen, well do ass nach eng Zousazfro.
Mme Martine Hansen (CSV) | Virun allem mol eng 
Bemierkung. Ech hunn aacht konkreet Froe gestallt 
an ech hunn eng lescht Remark kritt a fir de Rescht 
krut ech eng Virliesung vun enger Äntwert op d’Ques-
tion parlementaire vun dem Här Keup. Ech kann am 
Prinzipp och selwer liesen. An ech fannen, dat ass de 
Geck mam Parlament gemaach! Mir stellen hei wierk-
lech aacht konkreet Froen, well et d’Leit dobaussen 
interesséiert, a mir kréien null Äntwert!
Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable | Also, ech 
hunn e puer Äntwerte scho ginn op dat, wat hei dra 
war. Ech krut eng ganz allgemeng Fro als Virlag, hei 
kommen aacht spontan Froen derbäi. Ech probéie-
ren, déi esou gutt wéi méiglech ze beäntweren.
Hei waren och Froen derbäi vu ganz spezifeschen 
Dossieren, op déi ech hei net kann agoen, et deet 
mer ganz leed. Also, mir kréie bis zu 4.000 Dossieren 
d’Joer eran, ech kann hei net op d’Geratewohl op een-
zel …
(Interruption)
Jo, dat ass awer net seriö an dat wäert ech och hei net 
maachen. Wann do konkreet Froe sinn, da maachen 
ech dat ganz gär am Noreechen. Also, ech ka ganz 
 gären Äntwerten noreechen. Mee hei spontan op 
eenzel Dossieren, op den Inhalt, dat  …
(Interruption)
Ma dach, Dir hutt vun zwee Dossiere geschwat an 
Ären aacht Froen.
Mme Martine Hansen (CSV) | Ech hunn zum Beispill 
gefrot, ob der mer kënnt erklären – da froen ech dat 
elo nach eng Kéier –, wat d’Düngung mam Héngerdéif 
ze dinn huet. An Dir sot, et wär net willkürlech. Wéi ech 
reklaméiert hunn, ass dee Passus eraus geholl ginn. Bei 
aneren Déiere setzt Der en nach dran.
Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable | Ech kann 
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net op eenzel Virgaben agoen, déi an eise 4.000 De-
manden, déi mer d’Joer traitéieren …, op all eenzel do 
agoen, wat mer virstellen ...
Mme Martine Hansen (CSV) | Ma nee, dat ass jo 
keng ... Dat ass eng generell Fro!
Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable | Ech fannen 
net, dass dat eng generell Fro ass. Dat do ass eppes, 
wat an enger Autorisatioun stoung. Ech kann Iech dat 
awer nosichen an da kann ech dat och schrëftlech no-
reechen, wann Der dat wëllt.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV) | Et ass eppes erausge-
holl ginn, well ech reklaméiert hunn.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Ëmweltministesch Joëlle Welfring, verbonne mam 
Wonsch, datt do déi Äntwerten awer nogereecht 
ginn.

8. 7979 – Projet de loi portant approba-
tion du Traité entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume de Belgique 
concernant l’exploitation commune des 
aéronefs de transport A400M au sein 
d’une unité binationale, fait à Luxem-
bourg, le 31 août 2021

De leschte Punkt um Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass de Projet de loi 7979, en Traité mat der 
Belsch iwwert d’gemeinsam Exploitatioun vun den 
A400M-Fligeren. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. An d’Wuert huet elo d’Madamm Rappor-
trice vun dësem Projet de loi, déi honorabel Madamm 
 Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure et 
de la Défense
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice | 
Villmools merci, Här President. Här Minister, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech däerf Iech haut de Rap-
port maachen iwwert de Projet de loi 7979, an deem 
et drëm geet, de bilateralen Traité mat der Belsch 
bezüglech der gemeinsamer Exploitatioun vun der 
A400M-Flott ze ratifizéieren.
E klenge Rappell: Am Joer 2005 war d’Finanzéierungs-
gesetz gestëmmt ginn, wat eis et erlaabt huet, am Ka-
der vun enger binationaler Unitéit ee vun aacht esou 
A400M-Fligeren ze kafen, fir en eeben zesumme mat 
eise belsche Partner an deem gemeinsame Projet ze 
exploitéieren.
Mëttlerweil ass deen A400M ganz reegelméisseg am 
Asaz an d’Erfarunge vun de leschte Joren hunn eis ge-
wisen, dass dëse Projet wichteg an och richteg war. 
Dës Flott fonctionéiert ënnert der Autorité opération-
nelle vum EATC, European Air Transport Command, 
an esou huet Lëtzebuerg sech iwwert dëse „Pooling 
and Sharing“-Programm d’Méiglechkeet ginn, eng 
sënnvoll Kontributioun an der europäescher an 
transa tlantescher Sécherheetsstruktur ze leeschten.
D’Typpe vu Missiounen, déi hei kënne geflu ginn, 
sinn zum Beispill also Routinemissiounen, Transport-
missiounen, zum Beispill am Kader vun enger Frid-
densmissioun oder an enger humanitärer Missioun, 
Evakuatiounen an esou weider.
Bis elo sinn d’Modalitéite vun där Zesummenaarbecht 
just iwwer en MoU gereegelt ginn, awer esou en MoU 
stellt u sech keng zolidd legal Basis duer, soudass mer 
zesumme mat eise belsche Partner op de Wee gaange 
sinn, e bilateralen Traité auszeschaffen, an dësen ass 
och den 31. August 2021 ënnerschriwwe ginn.

Mam Projet de loi, dee mer haut stëmme wäerten, 
gëtt dësen Traité, wéi gesot, ratifizéiert, an domadder 
garantéiere mer dann och, dass d’Operationalitéit 
vun der Unitéit garantéiert ass an dass mer och als 
fiabele Partner an der Durée zesummeschaffe kën-
nen.
Wat seet dësen Traité elo méi konkreet? Also, mir eta-
bléieren domadder méi formell dës binational Unitéit 
an erklären d’Modalitéite vun der Zesummenaar-
becht am Detail. Gereegelt gëtt ënner anerem déi ge-
meinsam Exploitatioun vun der A400M-Flott, also och 
de Soutien logistique, d’Formatioun, d’Ëmsetzung 
vum Programm, awer och eventuell Modifikatiounen, 
déi zu iergendengem spéideren Zäitpunkt missten un 
de Fligere gemaach ginn. Fir eis huet dat virun allem 
och um Niveau vun der technescher Exploitatioun e 
grousse Virdeel, well mer hei vum Knowhow vun eise 
belsche Kolleege profitéiere kënnen.
Den Traité hält esou eebe fest, dass dës binational 
Unitéit vu Melsbroek aus operéiert, an hält och fest, 
wéi d’Personal an d’Unitéit integréiert gëtt a wéi 
d’Fluchstonne verdeelt ginn. Do ass dat dann de Ratio 
eent zu aacht, esou wéi mer och ee vun aacht Fligere 
kaaft hunn. An nom selwechte Schlëssel ginn och 
d’Onkäschte vun de Frais d’exploitation an de Frais de 
fonctionnement verdeelt.
Des Weideren ass zum Beispill och festgehalen, dass 
den operationelle Contrôle un den EATC transferéiert 
gëtt, woubäi mer awer och musse festhalen, dass 
souwuel d’Belsch wéi och Lëtzebuerg zu all Moment 
d’Méiglechkeet hunn, dovunner zréckzetrieden, 
res pektiv dass mer och alle béid zu jidder Moment 
d’Méiglechkeet hunn, e Veto anzeleeën, falls mer eis 
net un enger Missioun wéilte bedeelegen.
Dat wär et zum grobe Contenu vun dësem Traité, dee 
mer hei ratifizéieren. Nach séier zu den Aarbechten, 
déi mer an der Kommissioun dozou gemaach hunn: 
De Projet de loi ass de 15. Mäerz 2022 deposéiert 
ginn. De 27. September dëst Joer huet de Conseil 
d’État säin Avis ofginn. De 14. Oktober hu mer de Pro-
jet de loi an den Avis vum Staatsrot an der Kommis-
sioun analyséiert an de Rapport hu mer dunn och elo 
den 12. Januar ugeholl.
Dëst war e relativ kuerze Projet de loi. Ech hoffen op 
Är Ënnerstëtzung heifir, soen Iech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren a ginn heimadder och den Accord 
vun der grénger Fraktioun.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Madamm Rapportrice Stéphanie Empain.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här Jean-
Marie Halsdorf ageschriwwen. Här Halsdorf, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV) | Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll och relativ kuerz op dee gudde schrëf t  - 
lechen a mëndleche Rapport, deen d’Madamm 
 Empain eis hei ginn huet, äntweren. Effektiv gesinn 
ech dee Projet de loi an der Suite vum Projet de loi 
7239 aus dem Joer 2018, wou mer eis am Fong geholl 
déi finanziell Moyene ginn hunn, fir dëst iwwerhaapt 
ze maachen. Ech wëll dat nach eng Kéier rappeléie-
ren. Et ass mer awer wichteg, well do gi 420 Mil-
liounen iwwer 35 Joer ausginn. An dëst baséiert nees 
eng Kéier op engem MoU, Memorandum of Under-
standing, aus dem Joer 2001, wou de Charel Goerens 
jo dee ganze Projet lancéiert huet. An 2005, ënnert 
dem Minister Luc Frieden, ass am Fong déi Decisioun 
geholl ginn, dësen A400M ze kafen.

Mir hunn zweemol bei deene Projete matgestëmmt 
a wäerten dee Projet haut och hei stëmmen. An ech 
fannen déi Aart a Weis, dat iwwer en Traité ze maa-
chen, dat ass déi richteg Aart a Weis; et konnt net 
anescht sinn. Den MoU, dee mer haut jo elo ofléisen, 
dat ass dee vun 2021, wéi Der elo grad an Ärem Rap-
port gesot hutt, am August 2021 ass dee geholl ginn.
Duerfir géif ech dann den Accord gi vun der CSV, wës-
send, dass mer an zwee, dräi oder fënnef Joer kucken, 
wéi dann déi detailléiert Zesummenaarbecht, déi hei 
gereegelt gëtt, gräift. Mir hunn elo säit zwee Joer 
Erfarungswäerter, duerfir sinn ech iwwerzeegt, dass 
dat e gudde Projet ass, a mir wäerten deen dann och 
stëmmen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Halsdorf. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Wien 
A400M seet, deen denkt un eng laang Geschicht. An 
déi Geschicht geet schonn op d’Joer 2000 zréck. Dunn 
ass u sech d’Decisioun geholl ginn, dee Fliger unze-
schafen. Entre-temps ass ganz vill iwwert dee Fliger 
geschriwwe ginn, gefrot ginn, ganz vill Question-
parlementairë si gestallt ginn, virun allem stoung 
natierlech ëmmer de Präis vun deem Fliger am Fokus. 
Et gouf sech och ganz vill Suerge gemaach ëm d’Qua-
litéit vun deem Fliger.
Ech erënneren drun, datt viru fënnef Joer Däitschland 
u sech bal decidéiert hat, fir déi Commanden erëm 
zréckzestellen, well et do zu enger Rei Problemer 
komm war. Och war d’Liwwerung ursprénglech fir 
2017 virgesinn. Deen Delai konnt och net agehale 
ginn. Et däerf een och net vergiessen, datt dat u sech 
deen éischte Militärfliger vun Airbus ass, wat awer u 
sech eng gutt Saach ass, well mer domadder och de 
Beweis geliwwert hunn, datt mer eis awer och um 
europäesche Maart mat esou engem Fliger kënnen 
ekipéieren.
Firwat hu mer iwwerhaapt dee Fliger deemools kaaft? 
Wann een zréckdenkt, fréier sinn et ganz aner Kon-
flikter ginn. Haut huet sech d’Situatioun natierlech 
geännert. Ech mengen, dee Fliger gëtt virun allem 
agesat a Krisegebidder, an zwar net an éischter Linn, 
fir militäresch Operatiounen duerchzeféieren, mee 
virun allem, fir human Decisiounen auszeféieren. An 
duerfir ass et och ganz richteg, datt mer dat Material 
brauchen.
A Lëtzebuerg leescht domadder e ganz wichtege Bei-
trag. Et däerf een net vergiessen, datt mir um Niveau 
vun der NATO jo net onbedéngt Musterschüler sinn. 
Mir beweegen eis de Moment bei 0,7 % vun eisem 
PIB, dat ass awer net onbedéngt eng berauschend 
Zuel. A mir mussen ouni Zweifel an deenen nächste 
Joren nach eng Rei Efforte maachen, an dat ass jo och 
esou virgesinn.
An duerfir hu mer och am Joer 2001 eng éischt Kon-
ventioun mat der Belsch ënnerschriwwen. Firwat mat 
der Belsch? Mee ech mengen, dat ass dee Partner, 
mat deem mer am Fong geholl am enksten zesum-
meschaffen op deem Niveau. An dat erlaabt eis et ee-
ben, och besser Konditiounen ze kréien.
Natierlech ass dat en héijen Impakt op de Budget 
gewiescht. De Fliger huet 168 Milliounen ouni TVA 
kascht. Da kommen natierlech déi 420 Mil liounen 
Ënnerhalt fir déi nächst 35 Joer derbäi. Dat ass 
schonn eng gewëssen Ausgab. Mee et däerf een awer 
net vergiessen, datt mer domat awer och e wichtege 
Beitrag leeschten. Ech mengen, den 18. Januar 2019 
goufen iwwregens déi éischt 156 Millioune bezuelt.
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Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eist Land ass 
selbstverständlech vill ze vill kleng, fir kënnen dee Fli-
ger ze exploitéieren. Dat geet schonn u mam Station-
nement. Ech gleewe kaum, datt de Findel sech géif 
derfir eegnen. Dofir begréisse mir als DP och, datt mer 
eis och elo erëm eng Kéier mat der Belsch zesumme-
setzen, fir déi Konventioun hei vum 31. August 2021 
eeben och ze ratifizéieren.
Et däerf ee jo och net vergiessen, datt an där Konven-
tioun awer och eng gewëssen Autonomie fir eist Land 
virgesinn ass. Dat heescht, mir kënnen och a priori re-
fuséieren, wann eng gewësse Missioun virgesinn ass, 
déi vläicht net eisem Esprit direkt entsprécht – ech 
denken natierlech hei virun allem un eng militäresch 
Operatioun –, datt mer dann awer och kënne soen, 
datt mer dat net wëllen ausféieren.
Als DP sti mer ganz kloer nach wie vor zu der Acqui-
sitioun vun dem A400M. Mir sinn eis bewosst, datt 
deen natierlech soll a priori eeben, wéi gesot, fir 
Aides d’urgence agesat ginn. Militäresch Asätz sinn 
natierlech net auszeschléissen. Dat soll awer net a 
priori déi éischt Aufgab sinn. Mee ech weisen awer 
drop hin, datt den A400M och scho seng Feierprouf 
an deem Sënn bestanen huet, datt mer schonn zwou 
wichteg Interventioune gemaach hunn. Ech denken 
un den Afghanistan, ech denken awer och virun allem 
un déi 50 Frigidairen, déi am Kader vun der Covidkris 
an de Burkina Faso geflu goufen.
(Interruptions)
Fir eis als Demokratesch Partei, wéi gesot, ass dat hei-
ten also och erëm eng Kéier eng wichteg Decisioun, 
déi mer huelen. Mir bleiwen der Meenung, datt déi 
Acquisitioun also eng Acquisitioun ass, déi eng Wich-
tegkeet huet. An dowéinst sti mer natierlech och zu 
deem Projet de loi, dee mer haut hei decidéieren; dat 
heescht, datt deen Traité hei Gesetzeskraaft kritt.
Ech wëll och zum Ofschloss der Madamm Empain 
nach e Merci soe fir déi verschidde Rapporten, déi 
se gemaach huet, a gi selbstverständlech dann och 
d’Zoustëmmung vun der DP.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Graas. An da wier et un där honorabeler Madamm 
 Lydia Mutsch. Madamm Mutsch, Dir hutt d’Wuert.
Mme Lydia Mutsch (LSAP) | Merci, Här President. 
Kolleeginnen a Kolleegen, dëst Gesetz mam Traité, dee 
mir domadder ratifizéieren, ass eng wichteg Etapp am 
Kader vun eiser militärescher Zesummenaarbecht mat 
eise belschen Noperen, mee et ass awer och en Te-
moignage fir eis Verantwortung als NATO-Member.
Lëtzebuerg hat sech jo schonn ugangs den 2000er-
Joren engagéiert, en Transportfliger vun Airbus, den 
A400M, ze kafen. D’Chamber hat – an dat ass schonn 
zum Deel hei opgelëscht ginn – dës Acquisitioun 2005 
an Héicht vun 120 Milliounen autoriséiert. An 2018 
huet missen nogebessert ginn: Fir d’Bedreiwung sinn 
elo 420 Milliounen op 35 Joer virgesinn. Dat ass na-
well eng zolidd Zomm.
An och wann dat scho bal üblech ze si schéngt, an 
net nëmme bei eis am Land, dass et Präisexplosioune 
gëtt bei militäreschen Ekipementer, dierf dat an eisen 
Ae keng Fatalitéit sinn oder esou duergestallt ginn. 
An dofir si mir der Meenung, dass ee muss generell 
an och an Zesummenaarbecht mat internationale 
Partner d’Käschten am A hunn a kloer Reegelen op-
stellen.
Mat dëser Acquisitioun, déi mer deemno zesumme 
mat der Belsch gemaach hunn, brauche mer e ge-
setzleche Kader, fir d’Gestioun vun der gemeinsamer 
Loftflott ze reegelen, an dat ass och eeben den Objet 
vun dësem Gesetz.

D’Flott setzt sech elo aus aacht Fligeren zesummen: 
siwe belschen an engem lëtzebuergesche Fliger. Déi 
Loftbasis ass zu Melsbroek, an do ass och d’Personal 
vun deenen zwee Länner stationéiert.
Den Traité gesäit vir, dass d’Käschte vun der Exploi-
tatioun a vum Fonctionnement opgedeelt ginn am 
Verhältnis vun der Unzuel vun de Fligeren, also siwen 
Aachtel fir d’Belsch an een Aachtel fir Lëtzebuerg. Dat 
mécht Sënn.
Wat d’Lëtzebuerger Personal betrëfft, déi an der Loft-
flott am Asaz sinn, sou si se en Deel vun der Wing 15 
vun der belscher Composante vun der NATO ënnert 
dem Statut SOFA OTAN. Déi binational Unitéit – och 
BNU A400M genannt – ass operationell gesinn ën-
nert der Autoritéit vun der European Air Transport 
Command, kuerz EATC, a si ass capabel – an dat hu 
mer och schonn héieren –, eng grouss Spannbreet un 
Transportmissiounen auszeféieren.
D’Missioune vun der Flott wäerte souwuel ziviller, mi-
litärescher wéi och humanitärer Natur sinn. Mir hu jo 
alleguerte wärend der Covidpandemie oder och bei 
deene villen Naturkatastrophen, déi mer an deene 
vergaangene Joren haten, an anere Katastrophe ge-
sinn, wéi wichteg grad déi zivill an humanitär Asätz gi 
sinn, fir de Mënschen an Nout kënnen ze hëllefen.
D’Missioune vun der belsch-lëtzebuergescher Uni-
téit kënne souwuel an engem nationale wéi och an 
engem multinationalen, also multilaterale Kader 
stattfannen. Dozou gehéiert och d’Ënnerstëtzung vun 
internationalen Organisatioune wéi eeben der NATO, 
der EU, awer och der UNO.
D’Kooperatioun mat der Belsch fir dës Loftflott, Här 
President, ass eng logesch Suite vun eiser schonn 
entaméierter Zesummenaarbecht mat eise belschen 
Noperen am Beräich vun der Verdeedegung. Mir 
deployéieren dacks zesumme mat der Belsch Perso-
nal op Auslandsmissiounen. Déi nei Militärgefierer, 
déi mer viru ronn engem Joer hei iwwer e Finanzéie-
rungsgesetz gestëmmt hunn an déi ab 2024/2025 
asazbereet solle sinn, si kompatibel mat Systemer 
vun eise belschen Noperen. An net ze vergiessen dee 
gemeinsame Batailloun, dee mat der Belsch geplangt 
ass an deen ab 2030 soll operationell sinn an dee sé-
cherlech ganz vill Opportunitéite fir weider Koopera-
tioune mat der Belsch an um europäeschen Niveau 
wäert erméiglechen.
Ofschléissend wéilt ech awer och nach der Rappor-
trice Merci soe fir hire gewinnt – si sëtzt hei – gudden 
a komplette schrëftlechen a mëndleche Rapport an 
heimat och den Accord vun der LSAP-Fraktioun ginn.
Ech soe Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Mutsch. An den nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Fernand Kartheiser. 
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech fänke vläicht u mat zwee 
Mercien: engem Merci un d’Madamm Empain fir hire 
ganz komplette Rapport, deen och ëmmer interes-
sant ass nozelauschteren, an engem zweete Merci un 
eis belsch Noperen. Well mat hinne kënne mer ganz 
vill zesumme maachen, wat mer wierklech eleng net 
kéinte maachen. Aner Virriedner hunn dat och scho 
gesot. Mee déi militäresch Zesummenaarbecht ass 
ëmmer eppes, wat ee muss ganz genee am A be-
halen. Zemools an deenen Zäiten, déi mer haut hunn, 
wou mer awer Krich an enger Proximitéit hunn, muss 
een ëmmer kucken: Wat gëtt genau gemaach a wou 
si Risiken, wou si Chancen, déi sech an deem dote 
Kontext kënne bidden?

Et muss ee gesinn, datt multinational Unitéiten an 
deem Sënn eng ganz besonnesch Problematik duer-
stellen, well multinational Unitéiten hunn natierlech 
eng Rei Virdeeler. Si hunn awer och de Risiko, datt 
herno duerch eeben déi Matverantwortung a Mat-
imbricatioun – géif ech soen – a Strukturen, déi net 
nëmmen eis sinn, awer och déi Gefor besteet, datt 
een eventuell an Operatioune mat eragezu gëtt, wou 
ee sech national net onbedéngt wéilt gesinn.
Dofir ass et ganz gutt, datt an dësem Traité déi Dispo-
sitioune sti vun der rouder Kaart, déi Méiglechkeet, 
fir ëmmer ze soen: „Do maache mer net mat.“ Wann 
dat net de Fall wär, géif d’ADR et net matstëmmen. 
Well et ass wichteg, datt een och bei multinationalen 
Unitéiten ëmmer déi Méiglechkeet huet, fir schlus s-
endlech selwer iwwert d’Benotzung oder den Emploi 
vun den eegene militäresche Ressourcen ze decidéie-
ren.
Eng zweet Bemierkung betrëfft vläicht och d’Zukunft 
vun deenen Arrangementer, déi mer mat der Belsch 
hunn, a speziell déi gemeinsam Flott vun A400M. Do 
vertrëtt d’Belsch eis an den Negociatiounen an der 
OCCAR. Dat ass deen Organismus, deen eigentlech 
dat begleet an och zukünfteg Entwécklungen am Be-
räich vu gemeinsame Bewaffnunge soll kucken.
A mir géifen derfir plädéieren, obscho mer dat der 
Belsch elo ginn hunn, datt mer awer och kucken, datt 
mer eng Lëtzebuerger Vertriedung an der Delega-
tioun vun der Belsch do hunn. Mir brauchen net na-
tional an deene Gremie selwer opzetrieden, mee mir 
sollten awer vertruede sinn, mat der Belsch zesum-
men, fir awer och zu all Abléck eis Interesse kënnen 
do ze kucken.
Eng drëtt Bemierkung betrëfft de SOFA, dat ass de 
Status of Forces Agreement. Deen ass ganz wichteg 
am Kader vun der NATO an e spillt och bei Acciden-
ter oder wann eng Lëtzebuerger Militärpresenz an 
iergendenger Form géif en Accident verursaachen 
am Ausland, e Schued verursaachen, och e Fliger 
oder eeben duerch aner Saachen. Et fänkt u bei enger 
Jeep, et hält op beim Fliger. Mee wou mer e Schued 
am Ausland géife verursaachen. A mir bezéien eis 
dann ëmmer op dee Status of Forces Agreement.
Mir mussen och vläicht national kucken, datt dann 
och déi Ëmsetzung, wann dat géif geschéien, wa mer 
géifen e Schued verursaachen duerch Ekipement, wat 
der Lëtzebuerger Arméi zouzerechnen ass, datt dann 
och déi Versécherungsmechanismen ouni Problem 
spillen. Och dat spillt bei der Reputatioun vun engem 
Staat a bei der Participatioun u Manöveren am Aus-
land eng Roll.
Mir hunn et gottseidank net dacks, datt mer an esou 
Situatioune kommen, mee wa mer drakommen, da 
muss eng Entschiedegung séier garantéiert sinn. An 
et wär dowéinst interessant, och eng Kéier d’Mise en 
oeuvre vum SOFA-Agreement op nationalem Plang 
ze trainéieren an ze iwwerpréiwen, fir datt mer dann 
och kéinte séier déi adequat juristesch a finanziell 
Äntwerte ginn am Fall vun esou engem Problem.
Eng aner Bemierkung betrëfft natierlech d’Ratifizéie-
rung vun dësem Traité. Et ass ganz interessant, an an 
der Madamm Empain hirem Rapport gëtt nach eng 
Kéier deen Ënnerscheed gemaach tëschent engem 
Traité, d’Ratifizéierung vun engem Traité, deen hei 
am Parlament gemaach gëtt ... an et gëtt ganz be-
wosst gesot, wat net muss vum Parlament ratifizéiert 
ginn – an als ADR si mer och do d’accord –: Dat sinn 
technesch Arrangementer. Dat ass dat Eenzegt, wat 
mer net mussen hei ratifizéieren an deem Kontext: 
technesch Arrangementer.
Dat ass zum Beispill, wa Staaten Tëlefonsnummeren 
austausche vun zoustännege Beamten, fir iergendee 



29e séance mardi 17 janvier 2023 09 | 19

Problem ze reegelen. Dat ass keen Traité, dat ass en 
einfachen Arrangement. Dee brauch natierlech net 
engem Parlament virgeluecht ze ginn.
Awer de Rescht, déi aner international Accorden, 
mussen engem Parlament virgeluecht ginn. A mir 
soen dat och ëmmer erëm an engem anere Kon-
text, nämlech vun deene Programmes indicatifs de 
coopération. Do besteet déi Praxis net. Dat ass net 
konform zu deenen Exigenzen, déi bei eis normaler-
weis missten am Parlament beuecht ginn. Dat ass elo 
net an Ärem Kompetenzberäich, Här Minister, mee 
et betrëfft awer d’Regierung, datt mer och ëmmer 
erëm insistéieren, datt déi Programmes indicatifs de 
coopération hei misste virgeluecht ginn. An deem 
Kontext kann een och nëmme bedaueren, datt an där 
neier Verfassung déi Dispositioun „Les traités secrets 
sont abolis“ net méi do steet.
Mir sinn also mat dësem Accord mat der Belsch d’ac-
cord, aus deene Konditiounen, déi mer Iech genannt 
hunn, virun allem a prinzipiell mat där, datt mer eis 
zu all Abléck kënnen zréckzéien an enger Situatioun, 
wou mer denken, datt e militäreschen Asaz net eisen 
Interessen entsprécht.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser. An da wier et un der honorabeler Ma-
damm Nathalie Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Ech wollt der Madamm Rapportrice och e 
grousse Merci soe fir de Rapport. A bon, et wonnert 
Iech net: Mir waren nach ëmmer géint den A400M, 
dofir wäerte mer och dergéint stëmmen, well mer 
d’Noutwendegkeet nach ëmmer net agesinn. An 
trotzdeem e grousse Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. An de leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Den A400M ass en erfollegräichen europäesche Pro-
jet. A mir kënnen och frou sinn, dass dee Fliger do 
war, fir zum Beispill an Afghanistan schnell agesat 
kënnen ze ginn an d’Leit do ze retten.
Mir Piraten hu sécherlech eng ganz kritesch Positioun 
zur anerer Flott vun den MRTTen. Beim A400M war 
et awer esou, dass mer vun Ufank un déi Néidegkeet 
unerkannt hunn an dofir och wäerten dës Koopera-
tioun matstëmmen, well mer gesinn, dass hei de Wee 
gaange ginn ass vun enger europäescher Léisung. Eng 
europäesch Léisung, déi mir eigentlech a ganz ville 
militäreschen Dossiere gären hätten, well – si mer rea-
listesch – Lëtzebuerg eleng esou grouss Projet  en, virun 
allem an der Gestioun herno, net stemme kann a mir 
eis dofir an Zukunft och sollte weiderhin, och méi wäit 
wéi d’Belsch oder Frankräich, europäesch Partner an 
der Europäescher Unioun sichen, fir esou Projeten ze 
realiséieren.
Am Kader vun der NATO – eng NATO, wou mir Piraten 
nach ëmmer kloer derzou stoungen an och an Zu-
kunft wäerte kloer derzou stoen – ass dat heiten ee 
vun eise Projeten, wou Lëtzebuerg Verantwortung 
iwwerhëlt, wat mer och weiderhin als Land sollte 
maachen.
Grad an den haitegen Zäite weist et sech, dass mer 
och op eng NATO ugewise sinn an dass mer eis net 
einfach sollten ewechducken a soen: „Mir droen net 
eisen Deel dozou bäi.“ Ech weess, mir hunn heiban-
nen ëfters Diskussioune mat der Regierung, dass mir 
eng aner Opfaassung hu vun deem Deel, wou mer 
der NATO sollten eisen Deel bäidroen, mee hei ass ee 

vun de Projeten, dee mer an där Form och weiderhin 
ënnerstëtze kënnen.
Dofir merci un d’Stéphanie Empain fir dee gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport, a mir wäerten 
dat haut matstëmmen.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, de Vizepremier- a Verdee-
degungsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Merci, 
Här President, an och allen Deputéierten, déi hei Stel-
lung geholl hunn, a virun allem fir déi breet Zoustëm-
mung zu deem Gesetzesprojet. Merci der Madamm 
Rapportrice fir dee gudde schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. A virun allem och merci fir d’Unerkennung 
vun allen Deputéierten, vun alle Fraktioune fir d’Kon-
zept vum Pooling and Sharing, well den A400M ass 
genau dat.
Et ass zwar e belsch-Lëtzebuerger Projet – also, wat 
den Akaf ubelaangt an och den Entretien vun de Fli-
geren a wéi se sollen agesat ginn –, mee et ass awer 
e belsch-Lëtzebuerger Projet, deen integréiert ass a 
verschidden international Projeten. Zum Beispill ginn 
déi aacht Fligeren am Fong mat geréiert iwwert den 
EATC, wou siwen europäesch Natiounen dra si fir ze 
kucken, wou déi Fligeren agesat ginn a wéi se solle 
fléien.
An ech muss och soen: Ech kann net esou richteg 
verstoen, datt ee seet: „Den A400M-Projet, dat ass e 
gudde Projet, well dee passt an dat Konzept, an den 
MRTT-Projet net“, well dat ass eigentlech genau dat 
nämmlecht. Déi MRTT-Fligeren, dat ass och en euro-
päeschen – souguer en iwwereuropäeschen, well 
d’Norweger sinn och mat dran zum Beispill – Projet, 
dee ganz genau d’nämmlecht geréiert gëtt. Dat sinn 
och Fligeren, déi kënne fir den Transport benotzt 
ginn. Se kënnen natierlech och nach zousätzlech 
ënnerwee aner Fligeren optanken. Se kënnen ëmge-
wandelt ginn a fléiend Spideeler. Also, et ass genau 
déi nämmlecht Konzeptioun eigentlech wéi beim 
A400M. Dofir kann ech dat net richteg novollzéien, 
wann een dat seet. Mee bon, et ass awer jiddweren-
gem säi Recht, dat ze gesinn, wéi en et wëllt.
Ech mengen, datt esou Programmer generell eng 
gutt Saach sinn. A wann ech den ... Obschonns ech 
vum EATC schwätzen als Beispill, da fannen ech dat 
en immens reusséierte Schrëtt, datt do siwen Na-
tioune sech zesummegedoen hunn an hir national 
Souveränitéit eigentlech ofginn hunn op en europä-
eschen Niveau, fir kënnen esou méi effikass a méi 
seriö Krisen ze geréieren.
Wa mer an Afghanistan bei der Evakuatioun vum 
Flughafe vu Kabul net déi Instrumenter gehat hätten, 
dann, soen ech Iech, hätte mer net vill Leit eraus-
evakuéiert kritt, op alle Fall bei Wäitem net esou vill, 
wéi mer der elo mat deenen Instrumenter eraus-
evakuéiert kritt hunn.
Dofir, dat ass eigentlech exemplaresch. An dat ass 
och de Wee, dee mer mussen an Europa goen. An 
och wann ech dem Här Kartheiser Recht ginn – an 
dofir steet et och hei am Text dran –, datt all Na tioun 
inner halb vun der Europäescher Unioun ëmmer muss 
d’Recht hunn, bei gemeinsamen Operatiounen, ob 
et an deem heite Kontext oder engem aneren ass, 
fir ze soen: „Mir maachen do net mat“, sou mengen 
ech awer, datt et wichteg ass, datt een europä-
esch Strukturen huet an datt och dann europäesch 

Kommandostrukturen do sinn. Well et kann net sinn, 
datt, wa mer gemeinsam sollen effikass schaffen, wa 
mer d’accord waren, fir eng Operatioun ze maachen, 
dann awer nach géifen déi 27 Länner eenzel soen, 
wat dann do ze geschéien huet.
Ech mengen, dat ka jo nëmmen effikass a seriö fonc-
tionéieren, wa mer dat da gemeinsam, europäesch 
maachen. An dofir ass, wéi gesot, dee Projet hei ganz 
gutt. A mir hunn, wéi et och schonn erwäänt ginn ass, 
dat steet och hei am Text, awer ëmmer d’Recht, wa 
Missioune solle gemaach ginn, déi mer net gutt fan-
nen, fir ze soen: „Mir sinn dergéint a mir maachen do 
net mat.“
Ech wëll awer hei eppes riichtbéien, wat hei elo e 
bësse beschönigend duergestallt ginn ass. Ech hu 
virdrun zu engem Deputéierte gesot: „Wann eppes 
gréng ass an deem heite Fall, a méi gréng, da soll een 
et och als dat ze erkenne ginn.“ Et ass en europäesche 
Rüstungsprojet. An do huet d’Madamm Oberweis och 
Recht. Si sinn an hirer Logik, si stëmmen esou Saa-
chen net mat. Mee et ass net prioritär en humanitäre 
Projet, well déi Fligere si kaaft ginn un alleréischter 
Stell, fir militäresch Notzung draus ze maachen, a se 
ginn och gréisstendeels militäresch genotzt. Et sinn 
natierlech Transportfligeren, et si keng Kampfflige-
ren, déi elo op d’Leit schéissen an esou weider, mee 
et gi militäresch Transporter domadder gemaach. Dat 
war an Afghanistan de Fall. Dat war zum Beispill och 
de Fall am Kader vun Truppentransporter an de Mali 
an esou weider. Dat heescht, gréisstendeels gi se do-
fir agesat.
Natierlech kënne se och humanitär agesat ginn, 
an dat ass och scho geschitt. Mir hunn zum Beispill 
schonn iwwer A400M medezinnescht Material a Re-
giounen transportéiert. Dat ass alles méiglech, mee 
mir sollen awer éierlech mat eis selwer sinn a soen, 
firwat et geduecht ass, well dat géif jo soss och net 
unerkannt ginn an der NATO, wann dat net de Fall 
wär. An ech mengen, dat mécht och Sënn, datt se do-
fir kaf gi sinn an datt se dofir och agesat ginn.
Et ass esou, datt mer sechs Piloten a sechs Loadmas-
tere virgesinn hunn. Mir hunn déi bis elo nach net 
ganz kënne fannen an ausbilden. Bei de Pilote si mer 
elo op fënnef Lëtzebuerger, déi fléien, et ass e sech-
sten an der Ausbildung an et ass nach e siwenten, 
deen huet seng generell Pilotenausbildung nach net 
fäerdeg, déi ass awer um Lafen. Dat heescht, bei de 
Pilote gesäit et gutt aus.
Bei de Loadmasteren hu mer der eréischt zwee. 
Natie rlech versiche mer weider ze rekrutéieren, mee 
ech sinn awer och iwwerzeegt, datt déi heite Karriä-
ren ... mindestens d’Loadmasteren, dat huet vill der-
mat ze dinn, datt mer eist neit Kadergesetz hunn, 
dat ass mat der B-Karriär zum Beispill a mat der A2-
Karriär, firwat mer do keng fannen. Bei de Piloten 
natierlech, dat sinn Universitärsausbildungen an dat 
sinn Offizéier. Dat war méi einfach ze fanne wéi bei 
de Loadmasteren. Bon, mee dat wäert sech, ech sinn 
iwwerzeegt, wa mer d’Kadergesetz bis hunn, mengen 
ech, och ganz séier verbesseren.
Mee dat ass gutt, well da kënne mer natierlech ganz 
aner Perspektive bidden, och fir Lëtzebuerger Zaldo-
ten an enger Karriär vun der Lëtzebuerger Arméi, soit 
datt déi Leit natierlech integréiert sinn an der Belsch 
an och do eebe schaffen. Mee ech mengen, déi, déi 
et maachen, maachen dat mat immenser Begeesch-
terung. An niewebäi bemierkt waren an Afghanistan 
bei den Evakuatioune och zwee Lëtzebuerger Piloten 
am Asaz, een am A400M an een ass awer mat den 
C-Fligeren tëschent Kabul a Pakistan hin- an hierge-
flunn. A mir hunn och duerfir, dat war natierlech och 
praktesch, vill Informatioune iwwert d’Situatioun 
aus direkter Hand vun eisem Pilot kritt, dee jo hin- 
an hiergeflunn ass, duerfir ware mer ëmmer gutt 
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informéiert, wat och wichteg war fir de Repatriement 
vun deene Leit, déi mir wollte rapatriéieren. Also, wéi 
gesot, et ass insgesamt e gudde Projet.
Da wëll ech dem Här Kartheiser och nach soen: Den 
OCCAR, do ass et esou, datt mir en Observateurs-
status dodran hunn. Mir ginn och reegelméisseg an 
déi Sëtzunge mat dohinner, awer net ëmmer. Wa mer 
net do sinn, da representéiert eis awer d’Belsch, mee 
mir sinn nëmmen Observateur. Mee ech ginn Iech 
awer Recht, dat si Saachen, wou een duerchaus ka 
kucken, fir vläicht och nach méi present ze sinn.
Mee souwisou ass et generell eng Fro vun interna-
tionaler Presenz vun der Arméi. Mir ginn ëmmer méi 
gefrot, fir Leit op international Missiounen ze sché-
cken, mee leider si mer nach net vun dem Personal-
bestand hier esou opgestallt, datt mer dat alles esou 
honnertprozenteg kënnen erfëllen, wéi mer dat wëlle 
maachen an och gär géife maachen. An och do erhof-
fen ech mer, wéi gesot, wa mer dat neit Kadergesetz 
hunn, doduerjer datt mer dann e bessere Recrute-
ment kréien, datt mer dann och méi séier weider-
kommen.
Ech soen, wéi gesot, nach eng Kéier e grousse Merci 
fir déi breet Zoustëmmung. Et ass gutt ze wëssen, 
datt mer alleguerten hei hannert deem Projet stinn.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Ver-
deedegungsminister François Bausch. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7979. Den Text steet am Document parlemen-
taire 79792.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7979 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmmen an 2 Nee-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Laurent Mosar), Claude 
 Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme  Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy,  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary,  
M. Marc  Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et 
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
 Oberweis.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

9. Résolution de M. Sven Clement au su-
jet de la sobriété énergétique

(Résolution déposée au cours de cette séance publi-
que – à consulter en page 6 de ce compte rendu)
Da géife mer nach iwwert déi Resolutioun ofstëm-
men, déi den honorabelen Här Sven Clement am 
Ufank vun der Sitzung deposéiert hat, wou et drëm 
geet, de gesamten ekologesche Foussofdrock vun der 
Chamber ze evaluéieren. Wëllt nach een d’Wuert zu 
dëser Resolutioun ergräifen?
Kënne mer iwwert dës Resolutioun à main levée of-
stëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wien d’accord ass, soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Resolutioun eestëmmeg ugeholl.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 14.00 Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.45 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
(Négation)

2. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV au sujet du Projet de Programme di-
recteur d’aménagement du territoire 
2023 (PDAT2023)

D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktualitéits-
stonn iwwert de Programme directeur d’aménage-
ment du territoire, déi vun der CSV-Fraktioun ugefrot 
ginn ass. Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Max Hahn, d’Madamm Cécile Hemmen, d’Madamm 
Semiray Ahmedova, den Här Fred Keup, d’Madamm 
Myriam Cecchetti an den Här Marc Goergen. An 
d’Wuert huet elo den honorabelen Här Gilles Roth als 
Vertrieder vun der CSV-Fraktioun. Här Roth, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé
M. Gilles Roth (CSV) | Merci, Här President. Dir 
 Dammen an Dir Hären, firwat dës Aktualitéitsstonn 
elo? Mee well d’Gemenge bis Enn Januar mussen hi-
ren Avis ofginn iwwert de sougenannte Projet de pro-
gramme directeur iwwert den Territoire.
Dëse Programm, dee soll eigentlech fir d’Landespla-
nung grouss Orientéierungen an och Leitlinne ginn. Et 
ass u sech d’Suite vun dem viregte Programme direc-
teur, deen 2003/2004 ënnert dem deemolegen Inne-
minister Michel Wolter virgeluecht gouf. Deemools ass 
et gaangen – dat huet sech „polycentrisme et décon - 
centration concentrée“ genannt –, dass et am Land 
dräi grouss Pôlë gouf, dat heescht Esch mat der Mi-
nettmetropol, d’Stad Lëtzebuerg an d’Nordstad, an 
dass et ronderëmmer eng Rei vu Satellitte gouf an 
 eenzelne Regiounen, déi duerch en integréiert Verkéi-
ers- a Landesplanungskonzept matenee verbonne wa-
ren.
Ech kann haut an deenen zéng Minutten, déi mer 
zur Verfügung stinn, sécherlech net op de gesamten 
Inhalt vun dësem Projet de programme directeur 
agoen. D’Zil ass, graff resüméiert gesot: Mir wëllen 
ewech vun enger Neierschléissung a mir wëlle méi 
Noverdichtung.
An ech muss och soen, déi Grondiddi, déi ass och 
ok, mee de Wee dohinner, dee stellt awer eng Rei vu 
Froen a besonnesch déi, dass een eigentlech e Versi-
gelungsfacteur, dee fir all Gemeng festgeluecht gëtt, 
aféiert an dës Moossnam ganz einfach zum Zil mécht.
Vereinfacht gesot: Landeswäit solle bis 2035 an deem 
Joer nach genau 90 Hektar maximal kënnen am Joer 
versigelt ginn, dat heescht 25 Ar pro Dag am ganze 
Land, fir dann 2050 op glat null ze kommen. A fir dat 
ze erreechen, leet dann dëse Projet, de Programme 
directeur, fir all eenzel Gemeng opgelëscht e Versige-
lungsfacteur vir.
Bon, fir Iech dat ze veranschaulechen an enger Ge-
meng, déi ech awer relativ gutt kennen, heescht dat 
Follgendes: Bis 2035, also wärend den nächsten zwie-
lef Joer, däerfen an där Gemeng periurban, ronderëm 
d’Stad, nach genau 13 Hektar – jo, 13 Hektar! – neit 
Bauland erschloss ginn. Mat 30 Logementer pro 
 Hektar an 2,33 Leit pro Wunneng, heescht dat, dass 
bis 2035 do nach Bauland fir ganzer 900 Leit maxi-
mum kënne fir zwielef Joer insgesamt nei geschafe 

ginn. Zum Verglach: An deene leschte fënnef Joer ass 
an där betreffender Gemeng de Bevëlkerungszou-
wuess pro Joer 300 gewiescht. Dat fir Iech ze veran-
schauleschen, dass et hei net ëm näischt geet!
Hei kréien eigentlech d’Gemengen dirigistesch mat 
deem Versigelungsfacteur vun uewen erof diktéiert, 
wéi vill a wéi grouss se nach däerfe wuessen, an do 
stellt sech natierlech eng Fro: Ass dat verfassungs-
konform? A virun allem, wéi steet et mat der Kohä-
renz par rapport zum Regierungsprogramm, deen 
2014 an 2018 ganz kloer virginn huet: „Mir brauche 
méi Bauland, mir brauchen neit Bauland, fir dass méi 
Wunnenge kënnen erschloss ginn, fir dass d’Wun-
nenge kënnen der Nofro gerecht ginn a fir dass 
doduerch de Präis net méi sou entspriechend an 
 d’Luucht geet!“ An dat ass och am Fong déi Positioun, 
déi de Syvicol an engem ganz gudden Avis vun iwwer 
50 Säite virgeluecht huet.
An duerfir an deem Kontext eng Rei Froen un de Mi-
nister: Wéi ass de legale Charakter ze verstoe vun 
dësem Projet de programme directeur? Wann een 
d’Gesetz vun 2018 iwwert d’Landesplanung kuckt, 
dann huet e kee verbindleche Charakter. Wann een 
awer d’Zeile liest, déi an dësem Projet de programme 
directeur virgesi sinn, da kéint et esou sinn, dass 
den Inneminister seet, wann eng Gemeng sech net 
un dee Versigelungsfacteur hält, dass se dann den 
Objektiver vun dem Aménagement communal net 
nokënnt an dass dann eigentlech den Inneminister 
kéint soen, ob en, jo oder neen, gegeebenenfalls eng 
Perimeetererweiderung akzeptéiert oder net.
Dann ass eng weider Fro déi: Wéi versteet de Landes-
planungsminister d’Kohärenz mat de Virgabe vun 
der Regierung, déi seet: „Mir musse méi Bauland er-
schléissen!“? An ech sinn do op en Dokument getraff, 
wéi d’Plans sectoriels „Logement“ hei an dëser Cham-
ber 2014 virgestallt goufen, wou eigentlech 43 Com-
mune-prioritairen am Land identifizéiert goufen, déi 
sollten e Wuesstum hu vun 20 %, verdeelt op eng Pe-
riod vu sechs Joer, wou se sollte par rapport zu dem 
Istzustand sech selwer vergréisseren, dat heescht de 
„potentiel de croissance“.
(M. Gilles Roth montre le document en question.)
Hei ass en Extrait aus deem Dokument an do war 
zum Beispill d’Gemeng Réiden opgefouert. Déi hat 
deemools 1.156 Stéit. 20 % sollten op sechs Joer der-
bäikommen. Dat heescht, eigentlech missten dann 
232 Logementer do weider geschafe ginn an enger 
Period vu sechs Joer.
Elo stellen ech Iech awer d’Fro: Wéi ass et da méig-
lech, dass laut dem PDAT, deen Der elo virgeluecht 
hutt, mat dem Versigelungsfacteur fir d’Gemeng Réi-
den, déi nach genau 69 Ar pro Joer ka verbauen? Dat 
heescht op zwielef Joer bis 2035 hätt dann d’Gemeng 
Réiden nach nei Baulanderschafungsméiglechkeete 
vu genau 4 an engem hallwen Hektar, wou da, wéi 
gesot, sollten 232 Wunnengen dropkommen. Wéi dat 
zu Réiden sollt gereegelt ginn, dat verstinn ech jidde-
falls net.
Dann ass eng weider Fro, déi och am Syvicol – an net 
zu Onrecht! – opgeworf gouf, dat ass déi: Wéi sollen 
d’Gemenge besonnesch am ländleche Raum dat do 
finanziell stemmen? Well Dir wësst alleguerten hei-
bannen, an d’Leit och dobaussen, dass 80 % vun de 
Ressources financières vun de Gemengen, déi de Staat 
hinnen zougëtt, op d’Bevëlkerungszuel vergi ginn.
Mee wéi soll dann eng kleng Gemeng d’Grondinfra-
strukture fir de Bierger nach finanziell kënne gewär-
leeschten? Wéi soll eng Gemeng d’Waasser propper 
halen? Wéi soll se iwwerhaapt d’Approvisionnement 
mat Waasser am ländleche Raum garantéieren, wann 
Der wësst, wéi vill dass eng Kläranlag kascht an dass 

d’Subsiden dorobber erofginn? Wéi sollen anstänneg 
Schoulinfrastrukturen, Maison-relaise kënne gebaut 
ginn? Wéi solle Sport- a Fräizäitanlagen do kënne ge-
baut ginn?
An eis Fro ass déi: Ass dat an Ären Aen, Här Minister, 
iwwerhaapt konform mam Prinzipp vun der Gemen-
genautonomie, déi an där neier Verfassung, déi jo elo 
den 1. Juli a Kraaft soll trieden, nach eng Kéier méi 
däitlech ënnerstrach gëtt?
Oder ass Är Vue déi, dass de ländleche Raum eigent-
lech de Fräiliichtmusée vum Land sollt ginn, zur Land-
schaftsfleeg eigentlech degradéiert, a wou dann nach 
sonndes e puer Happy Few aus der Stad an anere Bal-
lungsgebidder do d’Auto-pédestres maachen, e Selfie 
schécken, sech an den Auto setzen an erëm heemfue-
ren?
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV) | Da stellt sech ... Jo, Dir kënnt 
elo „Mamm, o Mamm“ soen! Da stellt sech och virun 
allem de Choix vun de Leit. Mir si fir de Choix!
Bon, et si ganz vill Leit, déi mussen an de ländleche 
Raum goen, well se sech an de Ballungszentrume vun 
der Stad oder vun anere Metropolen keng Wunneng 
méi kënne leeschten. Mee et sinn awer och eng Rei 
Leit, déi wëllen net onbedéngt an engem Ballungs-
zentrum wunnen, déi wëllen op d’Land goen, an 
dee Choix, mengen ech, musse mer an deem klenge 
Lëtze buerg och deene Leit garantéieren, well se och 
net d’Méiglechkeet hunn, mat deenen iwwerdriw-
wene Wunnengsbaupräisser an der Stad, ronderëm-
mer, fir nëmmen déi ze nennen, fir mat deenen eens 
ze ginn!
Dann ass eng weider Fro, dat ass déi vun der Rechts-
sécherheet: An dem Dokument vun dem PDAT, dat e 
puer honnert Säiten huet, do steet dran, wann eng 
Gemeng riskéiert, fir iwwert dat Zil vun dem Versige-
lungsfaktor erauszegoen, dass da sollt en Deel vun 
elo ausgewisenem Bauland gegeebenenfalls an eng 
Zone d’aménagement différée kommen.
Elo soen ech Iech awer mat allem Respekt viru Proze-
duren: Mee do schéngt et awer relativ sécher ze sinn, 
dass Leit, déi do gréisser Proprietéiten hunn, e Recours 
géint d’Gemeng maachen an dann d’Gemeng wéinst 
Schuedensersatz do verdonneren. Wie soll dofir op-
kommen?
An eng lescht Fro, Här Minister, an deem Kontext ass 
déi vun der Noverdichtung. Ech mengen, wann Dir 
d’Leit frot: „Sidd Dir fir Noverdichtung a géint Versi-
gelung?“, da sinn der dräi Véierel vun deenen, déi Der 
frot, domadder d’accord.
Wann Der awer de Leit sot, wat dat konkreet 
heescht ..., an Dir sot jo, wat dat konkreet heescht: Et 
solle Stäck dropgebaut ginn. U besteeënd Immeu-
bles solle Saachen drugebaut ginn. Et solle Flächen 
ëmgewidmet ginn. Mee déi selwecht dräi Véierel, déi 
d’accord sinn an Iech soen: „Ech si géint Versigelung“, 
wann Der deenen awer sot, dass sollt noverdicht 
ginn ... A wat heescht dat? Majo, wann den Noper of-
rappt – an Dir kënnt keen zwéngen ofzerappen – an do 
soll amplaz vun engem normalen Eefamilljenhaus eng 
véier- oder fënnefstäckeg Residenz kommen, da ge-
sinn déi selwecht dräi Véierel, déi géint d’Versigelung 
waren, dat, mengen ech, och problematesch, wann 
niewent hinnen esou eppes gebaut gëtt!
Duerfir als Konklusioun, Här President: Dëse Projet 
de programme directeur ass duerchaus en zolidd 
Dokument, verschidde politesch Approchë sinn och 
duerchaus novollzéibar. Mee mir sinn der Meenung, 
dass ganz einfach hei iwwert d’Zil erausgeschoss 
gouf, a besonnesch op engem Punkt. Well et ass méi 
wéi eng Orientatioun a Leitlinnen, mee hei gëtt mat 
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deem Versigelungsfacteur, deen eenzel pro Gemeng 
festgeluecht ass an deem Dokument, eigentlech eng 
Mesür zum Zil an dat entsprécht an eisen Aen net 
dem Sënn an Zweck vun engem Programme direc-
teur, esou wéi en iwwregens och am Gesetz iwwert 
d’Landesplanung festgesat ass.
D’Landesplanung ass fir eis eng Orientéierung an déi 
soll mat de Gemengen a mat de Leit geschéien an dat 
ass fir eis keen Dirigismus vun uewe mat engem Ver-
sigelungskoeffizient pro Gemeng an et ass virun allem 
fir eis och keng Kakofonie innerhalb vun enger Regie-
rung, wou deen ee Minister seet: „Mir maachen e Ver-
sigelungsfacteur“, an deen anere Minister – och nach 
vun där selwechter politescher Faarf – seet: „Et muss 
méi Bauland erschloss ginn! 
Mir wëllen als CSV konkreet keen Ausbludde vum 
ländleche Raum. Mir hätte gären de fräie Choix, wou 
d’Leit wëllen am Land wunnen, wou se wëlle liewen. 
Mir hätte virun allem och gäre Rechtssécherheet bei de 
PAGen an Zukunft an net eng Landesplanung, déi sech 
am Endeffekt op de Verwaltungsgeriichter mécht. Mir 
wëlle funktiounsfäeg Gemenge queesch duerch d’Land 
behalen. Mir wëlle fir all Bierger e Recht op similär 
Grondleeschtungen, egal wou en am Land wunnt, vun 
enger Gemeng. A mir wëlle keen ideologesch ordon-
néierte Baustopp duerch d’Hannerdier, well do hunn 
nach just e puer Happy Few Plaz, déi sech dat kënne 
leeschten, sech ronderëm d’Ballungszentre vun der 
Stad Lëtzebuerg an aneren eng Wunneng ze leeschten! 
A mir wëllen duerfir als CSV virun allem eng kohärent 
Landesplanung, déi mat gesondem Mënscheverstand 
gemaach gëtt an déi virun allem der Realitéit vun 
dem Terrain Rechnung dréit!
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Roth.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här Max 
Hahn agedroen. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Max Hahn (DP) | Merci, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, wa mer vu „Ressourcë schoune“ 
schwätzen, dann denke mer net onbedéngt als Aller-
éischt ëmmer direkt un eise Buedem, dobäi ass et 
wuel déi Ressource, déi zu Lëtzebuerg zu deenen aller-
raarste gehéiert: 2.586 Quadratkilomeeter – méi hu 
mer der net an do kënnt och näischt derbäi!
Et gëllt also, déi Plaz, déi mer hunn, esou gutt wéi 
méiglech et geet, ze notzen. Wéi soll eist Land muer 
ausgesinn? Wéi wëlle mer eis déi nächst Joren ent-
wéckelen? D’Landesplanung gehéiert hei ouni Zwei-
fel mat zu deene wichtegste Sujeten iwwerhaapt, 
besonnesch well et schlussendlech drëms geet, ganz 
verschidden Erausfuerderungen ënnert een Hutt ze 
kréien: wirtschaftlechen an demografesche Wuesstum 
gradewéi d’Schafe vu genuch Logement engersäits a 
besser Mobilitéit, d’Reduktioun vum Flächeverbrauch 
an d’Schoune vun eise Ressourcen anerersäits, fir just 
déi ze nennen.
Et géif sécherlech immens vill zu dësem Theema ze 
soe ginn. Eleng d’Envergure vum PDAT2023 mat sen-
gen 250 Säiten a senge 6 Annexe weist d’Komplexitéit 
vun dësem Sujet. Ech wëll mech dowéinst op e puer 
zentral Volete fokusséieren.
Als DP ënnerstëtze mer prinzipiell déi verschidden 
Ziler vum PDAT voll a ganz. Et ass evident, dass mer 
eist Land net onendlech zoubaue kënnen an ëmmer 
méi Fläche versigelen. Mir musse méi dicht bauen, 
méi héich a virun allem och méi multifunktionell, also 
Schaffen a Wunne méi no beieneebréngen an d’De-
zentraliséierung virundreiwen, soudass net jiddereen 

all Dag an den Zentrum vum Land muss fueren. Dat 
soll awer esou geschéien, dass et net zu enger kom-
pletter Zersidelung vum Land kënnt, mee virop op 
deene Plazen, wou et am sënnvollsten ass.
Besonnesch wat d’Mobilitéit betrëfft, kann een iw-
wert eng sënnvoll Landesplanung vill méi erreechen, 
fir d’Besoinen ze anticipéieren an och fir se ze gestal-
ten, wéi duerno der Entwécklung nozelafen a riseg 
Infrastrukturen ze bauen.
Gradesou läit eis als DP d’Beliewe vun eisen Duerf-
kären an d’Stäerkung vum lokale Commerce an d’Er-
hale vum ländleche Charakter vun eisen Dierfer ganz 
staark um Häerz. A mir kënnen eis där Zilsetzung 
nëmmen uschléissen!
Mat der grousser Ausriichtung vum PDAT si mir also 
vollkommen averstan. D’Fro, déi sech stellt, ass aller-
déngs, wéi déi Ziler konkreet sollen an d’Praxis ëmge-
sat ginn – an do gëtt et nach e puer Fragezeichen.
Grad bei esou enger komplexer Matière wéi der 
Landes  planung, wou et jo drëms geet, eng grouss 
kohärent Gesamtvisioun fir eist Land ze entwéckelen, 
ass et essentiel, alleguerten d’Acteure mat an d’Boot ze 
huelen. Et si virun allem d’Gemengen, déi dat duerno 
a Musek ëmsetze sollen, wat am PDAT festgehale gëtt, 
dowéinst ass et och essentiel, dass dat och vun de Ge-
menge matgedroe gëtt. Och um lokalen Niveau gëtt 
vill Wäert op en nohaltegen Ëmgang mat eise Ressour-
cen an e besseren Ëmweltschutz, eng Revitaliséierung 
vun eisen Uertschaften an eng kohärent Entwécklung 
vun de Gemenge geluecht.
D’Consultatiounsphas mat de Gemenge leeft nach bis 
Enn des Mounts. Iwwert déi lescht Zäit hu jo schonn 
eng ganz Partie Gemenge gradewéi och de Syvicol 
hiren Avis heizou ofginn. Dobäi muss een awer soen, 
dass et besonnesch fir méi kleng Gemengen e gréis-
seren Opwand an en nawell schwieregen Exercice 
war an ass, fir sech a kuerzer Zäit am Detail mam 
PDAT ausernanerzesetzen.
Et ass elo um Ministère, deene verschiddene Re-
marke Rechnung ze droen a se an de PDAT afléissen 
ze loossen. Et ass evident, dass mer bei der Landes-
planung nëmme virukommen, wa mir all an déi sel-
wecht Richtung zéien, amplaz dass jidderee seng 
eegen Zopp kacht. Gläichzäiteg soll dat e participative 
Prozess sinn, fir gemeinsam pragmatesch Léisungen 
a Konzepter ze fannen, andeems d’Interessie vun de 
Gemenge berücksichtegt ginn an d’Gemengenauto-
nomie respektéiert gëtt.
Dëst gesot dem Gilles Roth e ganz grousse Merci do-
fir, dës Aktualitéitsstonn ugefrot ze hunn, an Iech, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, villmools merci fir d’No-
lauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Här Hahn. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Cécile Hemmen. Madamm 
 Hemmen, Dir hutt d’Wuert.
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, Dir Häre Ministeren, 
fir d’éischt emol wéilt ech och dem Gilles Roth Merci 
soe fir dës Heure d’actualité. Et ass wichteg, dass de 
Projet, de Programm directeur d’aménagement du 
territoire, an domadder d’Landesplanung, net just 
d’Ugeleeënheet vun der Regierung ass. Dëst stratee-
gescht Dokument huet e ganz groussen Impakt op 
d’Legislatioun a ville Beräicher an ass och dofir fir 
d’Chamber vu ganz grousser Bedeitung.
En ass doriwwer eraus fir eist Land immens wich-
teg: Well mir op engem klengen Territoire mat be-
grenzter Fläch a begrenzte Ressourcen en immense 

Wuesstumsdrock hunn, musse mir besonnesch gutt 
plangen, fir dës Ressourcen esou effizient ze notze 
wéi méiglech.
Ech wéilt drun erënneren, dass d’Wuesstums  - 
pro gnosen, op deenen de PDAT vun 2003 opgebaut 
war, ganz schnell vun der Realitéit iwwertraff goufen. 
D’Land ass esou séier gewuess, dass weeder de Loge-
ment nach déi verschidde Servicer mathale konn-
ten. D’Ressourcen, d’Biodiversitéit hunn ofgeholl an 
ëmmer méi Buedem ass versigelt ginn. Den urbane 
Raum ass zersidelt, d’Stadzentren hunn u Bedeitung 
verluer an den Trafick, dee spillt ganz einfach ver-
réckt.
Esoulaang wéi eis Ekonomie sech gutt entwéckelt a 
mir am Verglach mat den Nopeschlänner héich Paien, 
gutt Servicer an nach ganz gutt Sozialsystemer hunn, 
wäerte mir weiderhin attraktiv sinn an nei Leit un-
zéien an natierlech och wuessen. D’Méiglechkeeten, 
fir dee Wuesstum ze steieren, si limitéiert. De PDAT 
huet als Zil, den Aménagement du territoire esou ze 
kadréieren, dass den Impakt op eis natierlech Res-
sourcen esou kleng gehale gëtt wéi méiglech.
Éischtens – an dat ass elo haut de Mëtteg schonn 
e puermol gesot ginn – soll jo déi nei Buedemver-
sigelung bis 2035 halbéiert ginn a bis 2050 soll domat 
ganz Schluss sinn, zweetens soll net méi queesch 
duerch de Gaart, mee zentréiert op strateegesch 
wichtege Plaze gebaut ginn an drëttens soll och déi 
grenziwwerschreidend Zesummenaarbecht gestäerkt 
ginn.
Et ass virun allem awer och d’Pandemie, déi gewisen 
huet, wéi séier d’Grenzen nees kënnen zougemaach 
ginn a wéi wichteg par contre d’Zesummenaarbecht 
mat eisen Noperen ass. Duerch d’Pandemie hunn 
awer och vill Leit gemierkt, wat hinne wierklech wich-
teg ass: eng gesond an eng propper Ëmwelt. Ob de 
Park vis-à-vis, ob déi autofräi Stroossen oder den 
Tour mam Vëlo, et wënscht ee sech iwwerall manner 
Hektik an e Stéck méi Natur. Mee och den Teletravail 
hätt sech ouni Pandemie net esou séier entwéckelt an 
duerchgesat.
Den Teletravail huet effektiv e groussen Impakt do-
robber, wou a wéi dacks d’Leit sech tëscht hirem Do-
heem an och hirer Aarbechtsplaz beweegen, an an 
deem Sënn spillt d’Digitalisatioun, also dat, wat am 
Fong net vill physesche Raum brauch, eng immens 
grouss Roll fir d’Aart a Weis, wéi de Raum an Zukunft 
genotzt gëtt. An an deem Sënn gëllt et, d’Chancë vun 
der Digitalisatioun ze notzen, fir dass de Raum, deen 
eis zur Verfügung steet, esou effizient wéi méiglech 
ka genotzt ginn.
D’Zil, fir d’Wunnen, d’Schaffen an d’Fräizäit méi no 
beieneenzebréngen, kann esou schonn zu engem 
groussen Deel erreecht ginn. Ënner anerem gëtt och 
d’Ofhängegkeet vum Auto e bësse méi kleng. Do, 
wou elo nach den Auto ganz vill Plaz brauch duerch 
breet Stroossen a Parkplazen, kënnen an Zukunft 
eventuell Places de rencontre, Wunnengen oder awer 
och aner Plaze fir Fräizäitaktivitéiten entstoen. An de 
Stadkär muss revaloriséiert ginn. Mir brauchen nees 
Stied vun de kuerze Weeër!
Mee nieft dem Verkéier ass de Mangel u Wunnraum 
ee vun de ganz grousse Problemer, virun déi de 
schnelle Wuesstum eis stellt. Well d’Land geschwënn 
u seng horizontal Grenze stéisst, wäert een ënner 
ane rem mussen an d’Héicht bauen.
Si hunn haut och scho ganz vill Oplagen, wéi an ob 
si sech iwwerhaapt kënne weiderentwéckelen. Et gëtt 
fir si och ëmmer méi schwéier, bei all de bestoende 
Pläng, de Programmer, de Virgaben an och de Ver-
waltungen nach iwwerhaapt en Iwwerbléck ze be-
halen.
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Sënn an Zweck vun all deene Pläng sinn net nëmmen 
eng koordinéiert laangfristeg Entwécklung, mee 
och eng verbessert Previsibilitéit a Rechtssécher-
heet fir jiddwereen, deen e Projet wëllt realiséieren. 
Wann d’Reegelen, no deene ka gebaut ginn, kloer 
an novollzéibar sinn, da verkierzt dat och d’Genee-
megungsprozeduren. Et spuert een also Zäit a Geld. 
Duerfir ass et ganz wichteg, dass d’Hierarchie vun 
deene verschiddene Pläng, Gesetzer a Reglementer 
an och hire jeeweilege juristesche Stellewäert kloer 
definéiert ass.
D’Landesplanung orientéiert d’Politick. Dat bedeit, 
dass Gesetzer a Reglementer, déi a verschiddene po-
litesche Ressorten ausgeschafft ginn, d’Ausriichtung 
vum PDAT musse respektéieren. Wien e Projet wëllt 
realiséieren a sech un dës Gesetzer hält, muss dann 
awer och sécher sinn, dass en dofir eng Geneeme-
gung kritt. Et däerfen net nach zousätzlech Oplagen 
en cours de route gemaach ginn, déi esou net vun 
engem Gesetz oder awer vun engem Reglement 
virgesi sinn an eleng op enger Interpretatioun vum 
PDAT géife berouen.
Fir optimal Liewensbedingunge fir jiddweree kënnen 
ze garantéieren, mussen d’Biergerinnen an d’Bierger 
an engem partizipative Prozess mat agebonne ginn. 
Duerfir ass et ganz wichteg, dass d’Zivillgesellschaft 
bei der Ausaarbechtung vun dësem PDAT consultéiert 
gouf. Dat selwecht gëllt fir den Aménagement com-
munal. Dat verbessert d’Verständnis fir d’Leit fir déi 
Defien, déi mir zesumme mussen ugoen, a vläicht och 
d’Akzeptanz fir d’Aschränkungen, déi sech dorauser 
erginn. De Projet de Programme directeur d’aména-
gement du territoire ass an deem Sënn och e Projet 
de programme fir d’Leit.
Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hemmen. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Semiray Ahmedova. Ma-
damm Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, keng Wirt-
schaft ouni Gesellschaft, keng Gesellschaft ouni 
Ëmwelt. Dës Erkenntnis bilt d’Fundament vun dësem 
PDAT, en Dokument, dat kuckt, wéi duerch eng Landes-
planung, wéi duerch en Amenagement vun eisem 
Territoire den Iwwergang op d’Klimaneutralitéit ka 
favoriséiert ginn a gläichzäiteg eng héich Liewensqua-
litéit an eng héich wirtschaftlech a sozial Aktivitéit soll 
erhale ginn an och assuréiert ginn, en Dokument, dat 
de landesplaneresche Kader setzt, fir eis begrenzt Lan-
desflächen a Ressourcë méiglechst clever kënnen ze 
notzen, esou datt och déi nächst Generatiounen nach 
eng optimal Liewenskonditioun kënne kréien.
Dësen Usaz, deen d’Wichtegkeet vun enger intakter 
Natur an engem Klima am Gläichgewiicht ënner-
sträicht, ass en Usaz, dee mir Gréng natierlech voll 
ënnerstëtzen, genausou wéi déi dräi iwwergeuerdent 
politesch Ziler, déi de Planungsmodell vum PDAT vir-
gesäit.
De PDAT huet als éischt politescht Zil, de Flächever-
brauch progressiv ze reduzéieren. Mat all Hektar, dee 
mir verbauen an och versigelen, verléiere mir un Aar-
tevillfalt, späichere manner CO2 am Buedem, hëtzen 
eis Dierfer an eis Stied weider op a vergréisseren och 
d’Chance fir Iwwerschwemmungen an natierlech gëtt 
déi gréng Landschaft weider fragmentéiert.
Fir déi nächst, mee awer och fir déi aktuell Genera-
tiounen ass et essenziell wichteg, datt mer hei 
géigesteieren. Dat ass net e Constat, dee just mir 
Gréng maachen, mee dat ass e Constat, deen och 

d’Biergerinnen an d’Bierger fuerderen a froen, fir 
eng Reduktioun vum Buedemverbrauch ze kréien. 
Dat weisen d’Resultater vun dem Biergerkommitee 
Lëtze buerg 2050, deen am Kader vu „Luxembourg in 
Transition“ organiséiert gouf, souwéi och déi Recom-
mandatioune vum PDAT bei der Biergerbedeele-
gungsprozedur 2018.
Dofir begréisse mir, datt de Projet vum PDAT ganz kon-
kreet eng Halbéierung vun dem Flächeverbrauch op 
0,25 Hektar pro Dag bis 2035 virgesäit, an dat Ganzt 
solle mer ab 2050 och op netto null reduzéieren. Esou 
en Netto-Null-Zil hu mir net just hei zu Lëtzebuerg. Dat 
gëtt och vun enger EU-Strategie gedroen. Et muss ee 
soen, datt eis Nopeschlänner Däitsch land a Frankräich 
och schonn op dee Wee ginn.
Ech wëll op dëser Plaz awer wierklech betounen, datt 
progressiivt Reduzéiere vum Flächeverbrauch net 
heescht, datt mer net kënne méi Wunnenge bauen a 
schafen. Dat heescht och net, datt eist Land sech net 
weider ka wirtschaftlech entwéckelen.
Une voix | Très bien!
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Wat et 
heescht, dat ass, datt mer einfach eng nei Planungs-
kultur brauchen. Amplaz ëmmer neit Bauland ze ver-
brauchen, gi mir op d’Flächekreeslafwirtschaft iwwer. 
Dat kenne mer éischter aus der Ekonomie.
De PDAT weist eis de Wee, fir ënnerbenotzt Flächen ze 
optimiséieren an ze reconvertéieren, Frichen ze not-
zen, Gebaier multifunktionell ze amenagéieren an op 
zentrale Plazen nozeverdichten, do, wou et och Sënn 
mécht. Mir mussen der Natur och zoubetonéiert Pla-
zen erëm zréckginn.
Hand an Hand mat der Reduzéierung vum Fläche-
verbrauch geet dat zweet politescht Zil, nämlech datt 
mer do entwéckelen, wou et fir eist Land, awer och 
fir eis Gesellschaft am gëeegendsten ass. Mat dësem 
Punkt geet de PDAT de Problem vun engem wëllen 
an onkoordinéierte Wuesstum a sengen negativen 
Impakter un. Wa mir wëllen, datt rural Uertschaften 
hire Charakter behalen, da musse mir eebe Wunnen-
gen an Aarbechtsplazen do entwéckelen, wou et Sënn 
mécht a wou och déi urban Zentre sinn. Dës Iddi ass 
nämlech net nei.
An do wëll ech vläicht eng kuerz Reaktioun op den 
Här Roth maachen, datt beim viregte PDAT, deen 
2003 erauskomm war, déi Iddi och vun der CSV ën-
nerstëtzt gouf, datt d’Polizentren an d’CDAen an de 
PDAT iwwerhaapt sollen esou entwéckelt ginn, datt 
mer eis sollen eng national Strategie ginn. Mee och, 
voilà, de vergaangene PDAT …
M. Gilles Roth (CSV) | Mee ech hunn net de Contraire 
gesot, Madamm, et war en CSV-Minister, deen en de-
poséiert huet.
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Genau.
M. Gilles Roth (CSV) | Da ginn ech dovun aus, dass 
d’CSV dermat d’accord war.
(Hilarité)
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Ma ganz 
gutt, datt Der dat nach eng Kéier ënnersträicht, well 
et war net ganz esou eriwwerkomm. Dofir wollt ech 
nach eng Kéier drop agoen.
Mee d’Vergaangenheet huet eis gewisen, datt mir am 
Fong méi staark Strategien an Instrumenter mussen 
opbauen, fir datt dës Entwécklung och an déi richteg 
Richtung geet a mir se och an déi richteg Richtung 
stäipen. Duerfir musse mir zesumme mat anere Poli-
tickfelder an och mat de Gemenge kucken, datt mer 
eis do déi néideg an déi gëeegent Instrumenter ginn, 
an dat ass och vum PDAT esou uginn.

En drëtte Punkt: De PDAT geet och drop an, datt mir 
am Urbanismus, an der Gestioun vun der Mobilitéit, 
an der Gestioun vum Waasser an den ekologesche 
Korridore mat de Grenzgebitter méi staark mussen 
zesummeschaffen. An dat ass och dat drëtt iwwer-
geuerdent Zil.
Mir begréissen dës Prioriséierung, well mer u sech 
eng Zesummenaarbecht immens wichteg fannen. 
An do muss ech och soen, datt den Här Turmes elo u 
sech iwwer den Interreg-Projet ganzer 50 Milliounen 
an de Grapp hëlt, fir datt dës Zesummenaarbecht 
besser strukturéiert gëtt an och méi kohärent ausge-
säit.
De PDAT faasst déi grouss Leitlinne vun der Landes-
planung fir d’Stad an och fir d’Gemengen zesummen. 
Doriwwer eraus wäert de PDAT och e wichtegt Orien-
téierungsdokument fir déi privat Acteuren sinn, dat 
Ganzt fir ze gesinn, wéi eist Land, wéi Lëtzebuerg 
sech soll mëttel- a laangfristeg entwéckelen.
Fir datt dëse PDAT2023 net en änlecht Schicksal wéi 
de PDAT vun 2003 erleit, ass et prioritär wichteg, datt 
mer eis no den Adaptatioune vum Programm och 
weiderhin domadder beschäftegen. An ech mengen, 
eise Minister huet dat och esou vir.
Mir mussen eis déi néideg Moyenen an Instrumenter 
ginn, fir datt déi nei Planungskultur mat lokalen, na-
tionalen a privaten Acteuren an natierlech mat enger 
Bedeelegung vu Biergerinnen a Bierger och esou ëm-
gesat gëtt.
(Interruption par la présidence)
Ech wëll awer net vergiessen, der CSV Merci ze soen, 
fir dës Heure d’actualité ugefrot ze hunn, well et ass 
wichteg, datt mer driwwer schwätzen, fir och ver-
schidde Saachen kloerzestellen.
Vläicht elo just eng lescht Saach an da schléissen ech 
of: D’Gemengenautonomie ass hei absolutt net a Fro 
gestallt!
(Interruption)
Nee! An et ass en Dokument, dat eng Orientéierung 
gëtt, fir datt mir eis nohalteg kënne weiderentwécke-
len.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Madamm Ahmedova, 
erlaabt Der, datt den Här Lies Iech eng Fro stellt? Här 
Lies, wannechgelift.
M. Marc Lies (CSV) | Merci, Här President, fir 
 d’Wuert. Ech wéilt der Madamm Ahmedova gär zwou 
Froe stellen.
Ech mengen, mir sinn all dermat d’accord, datt eist 
Land weider wäert an och soll viruwuessen. Et stellt 
sech awer d’Fro beispillsweis: An deenen nächste 
Joren, wa mer weider wuessen, da brauche mer och 
nei Infrastrukture wéi beispillsweis Schoulen. Do ass 
d’Fro, déi sech da stellt: Sollen déi an Zukunft dann 
och iwwer siwen, aacht oder néng Stäck gebaut ginn, 
wa mer eis effektiv just nach an zentraler Lag solle 
weiderentwéckelen?
Dann awer d’Froen, déi ech wéilt stellen. Déi éischt 
Fro ass déi, ob d’Madamm Ahmedova da weess, wéi 
vill Quadratkilomeeter, respektiv vun deenen 2.586 
Quadratkilomeeter, wéi vill Prozent dovun, verbaut 
sinn, dat heescht wou Wunnenge sti respektiv oder 
awer och Commerce ass, wéi vill Prozent dat vun 
deenen 2.586 Quadratkilomeeter sinn. Éischt Fro.
Déi zweet Fro: wa mer soen, datt mer an Zukunft solle 
sou optimal wéi nëmme méiglech mat eise Ressour-
cen, wat de Foncier ugeet, ëmgoen, wéi déi gréng 
Fraktioun dann zu, beispillsweis, Tinyhaiser steet, déi 
jo awer ganz ekonomesch sinn, déi awer effektiv vum 



30e séance mercredi 18 janvier 2022 09 | 24

Landverbrauch, wéi gesot, net onbedéngt dat aus-
maachen, wat d’Densificatioun ugeet.
Duerfir, hei hätt ech gär e puer Äntwerten op déi 
Froen. Merci.
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Also, et 
ass eng Heure d’actualité an ech huele Stellung zum 
PDAT. Dir sidd elo aus dem Kader vum PDAT, mee ech 
ka probéieren, drop ze äntweren.
Ech mengen, ech hu keng Zuelen auswenneg am 
Kapp, mee mir si bei 10 %, 12 % verbauter Fläch hei 
zu Lëtzebuerg.
De Problem ass: Dir gesitt ëmmer erëm, datt mer eis 
Coulée-verteën an eis Gréngflächen ëmmer méi ver-
bauen. Also do brauch ech, mengen ech, kee weidert 
Beispill ze ginn.
M. Marc Lies (CSV) | 10 %.
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Ma 10 %. 
Ech sot 10, 12 %. Voilà.
An dat anert ass: Dir hat och nach no den Tinyhouses 
gefrot. Ech mengen, mir sinn hei elo net am Loge-
ment, mee ech kann Iech och ganz gären äntweren. 
An do muss ech soen, ech schwätzen och direkt mat 
Gemengen, wou ee ka Solutioune fannen a wou vill 
Gemenge vill Baulücken hunn, wou vill Gemengen 
nach al PAPen hunn, wou Bauterrainen einfach esou 
broochleien, fir u sech, ech weess et net, Spekula-
tioun vläicht, vläicht ass et och fir d’Enkelkanner. Ech 
soen net, datt d’Leit net sollen Terraine fir d’Enkelkan-
ner halen, mee en attendant, datt dat richteg verbaut 
gëtt, kann ee jo déi Fläch notzen op eng temporär 
Aart a Weis an drop ..., sief et Tinyhaiser, sief et mo-
dulabel Haiser, et gëtt verschidden Aart a Weisen, 
wou ee kann temporär eng Plaz besetze fir eng ge-
wëssen Zäit an duerno erëm fräischalten.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Ech hoffen, 
ech hunn Iech domadder eng Äntwert ginn. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Madamm Ahmedova. An nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Fred Keup. Här 
Keup, Dir hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. E grousst 
Dokument hu mer virun eis leie gehat, interessant, 
deelweis mat gudden Iddien, deelweis och mat Iddien, 
déi ee ka kritiséieren, wann Der erlaabt, fir mech kuerz 
anzemëschen an déi Diskussioun vu virdrun.
Also, ech verstinn et awer och esou, dass dat heite 
schonn en Agrëff ass an d’Gemengenautonomie, an 
net esou, wéi gesot ginn ass, dass do déi total Fräi-
heet weider soll bestoen. Dat emol einfach just gesot.
Ech wëll dem Här Roth awer och villmools Merci soe 
fir dës Aktualitéitsstonn, well et ass ëmmer interes-
sant a ganz wichteg, dass mer iwwer Landesplanung 
schwätzen, grad hei zu Lëtzebuerg, wou mer jo awer 
trotzdeem sou schnell wuessen. Ech kommen natier-
lech drop zréck.
D’Fro ass dann och net onbedéngt, an dat ass vläicht 
eng kleng Kritick un deem Ganzen, wéi mer sollen an 
déi Richtung kommen, wou dat heiten higeet. Dat 
féiert jo, et huet elo keen et gesot, ech soen et dann, 
an den Eng-Millioun-Awunnerstaat. D’Fro ass net, wéi 
mer sollen dohinnerkommen, d’Fro ass éischter awer 
trotzdeem am Moment nach, ob mer dat wierklech 
wëllen an ob mer dat wierklech sollen ustriewen.
Une voix | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | An ech wollt einfach e bëssen 
erzielen. Ech erënnere mech awer drun, dass et eng 

Zäit ginn ass, virun e puer Joerzéngten, do hate mer 
hei am Land 360.000 Awunner.
D’Leit hu gréisstendeels an Haiser gewunnt, mat 
Gaart, oft souguer an Eenzelhaiser, mat enger ganz 
héijer Wunnqualitéit, wärend haut hei elo geschwat 
gëtt vun Tinyhaiser a vu grousse Wunnbléck, wou 
d’Leit da sollen an Appartementer wunnen.
Mir erënneren eis un eng Zäit, wou ee mam Auto 
zéng Minutte gebraucht huet, fir en Trajet an d’Stad 
ze maachen, wou een haut deelweis eng hallef Stonn 
bis eng Stonn brauch.
Mir erënneren eis un eng Zäit, wou effektiv d’Natur 
nach méi intakt war, wou manner zoubetonéiert war, 
wou nach méi natierleche Raum do war, souwuel an 
den Uertschafte wéi natierlech och ausserhalb.
D’Liewensqualitéit war fréier och eng vill besser. Et 
ass och hei gesot ginn: Mir liewen haut an enger Zäit, 
wou ganz vill Hektik ass. Dat kënnt jo och net vun 
 näischt!
An ech froe mech einfach: Wat wëllen d’Leit eigent-
lech? A mir sollten eis froen: Wat wëllen d’Leit? Wéi 
wëllen d’Leit wunnen? An ech huelen awer un, ganz 
staark un, dass d’Leit sou änlech wunne wëlle wéi déi 
meeschten heibanne warscheinlech och wëlle wun-
nen, dat heescht an engem Haus, am beschten an 
engem Eenzelhaus, mat Gaart.
Virdrun ass gesot ginn, wéi wichteg dat ass. Dat huet 
een och wärend der Covidpandemie gesinn. An ech 
mengen, dat ass e ganz zentrale Punkt.
An ech géif wierklech oppassen, wa mer higinn a 
mir soe Verdichtung, méi no beieneeréckelen, an 
Appartementer wunnen, méi kleng wunnen, dat ass, 
mengen ech, awer net dat, wat Liewensqualitéit be-
deit. Ech mengen, et ass net dat, wat Wunnqualitéit 
bedeit. An ech mengen, et ass net dat, wat d’Leit do-
bausse wëllen!
Loosst mech nach eng Klammer opmaachen: Et ass 
geschwat gi vu Wunnraum, dee feelt, vun Tinyhouses. 
Ech ginn do e klengen Tipp: Et ginn hei am Land im-
mens vill Haiser aktuell, Dag fir Dag, Joer fir Joer, of-
gerappt. Wa mer mol géifen déi Haiser, déi schonn 
do stinn, stoe loossen, da bräichte mer eis vläicht 
manner Gedanke ze maachen, fir vill méi ze bauen, 
well dann hätte mer jo schonn en Deel Wunnraum, 
dee mer guer net bräichten ze schafen – dee wier jo 
schonn do!
Lëtzebuerg wiisst a wiisst, pro Joer ëm duerchschnëtt-
lech 12.000 Awunner, wat e Wuesstum ausmécht vun 
iwwer 2,2 % pro Joer. Eng einfach Héichrechnung 
ergëtt dann, dass mer dann eng Steigerung wäerte 
kréie vun haut 650.000 Awunner op eng Millioun, 
voire gutt iwwer enger Millioun, am Joer 2050. Dat 
ass och dat, wat eng ganz Partie Etüde virgesinn, 
wann dat esou weidergeet.
An do muss ee sech awer froen, ob dat wierklech dat 
ass, wat mer wëllen, ob dat dat ass, wat och realis-
tesch ass!
De Liewensstandard hei am Land, de Liewensstan-
dard ass dat, wierklech dat, wat mer ustriewen. An 
d’Liewensqualitéit do dergéint, wéi géif déi 2050 
ausgesi bei enger Millioun Awunner, wa mer schonn 
all déi Problemer kucken, déi mer am Moment hunn? 
An da wësse mer jo och, dass mer iergendwann dann 
trotzdeem an eng Mauer rennen, well wien haut 
dervu schwätzt, vun 2050 enger Millioun Awunner, 
dee schwätzt jo och dervun, dass et duerno nach 
weidergeet, dat heescht alles dat, wat mer da lo maa-
chen, dat wäerten eis Kanner a Kandskanner dann 
iergendwann ze spiere kréien. Mee dann ass et ze 
spéit, fir d’Rudder erëmzeräissen!

Ganz vill Problemer entstinn doduerch, ech wëll dat 
nach eng Kéier kuerz soen, och d’Wunnengsnout, 
d’Verduebelung vun de Präisser an Zäit vun zéng Joer, 
dat kënnt jo duerch de Wuesstum. Wëlle mer dat wei-
dermaachen?
De Verkéierschaos: Mir haten am Joer 2000 hei am 
Land 260.000 Autoen, mir hunn elo, 2022, 440.000 
Autoen. A jiddweree mierkt jo, wat op de Stroossen 
geschitt, wa mer pro Joer 10.000 Autoe bäikréien an 
awer net mat Zäite Stroosse kënne bauen. An den ëf-
fentlechen Transport, sou schéin en och ass, kann do 
guer net déi mirakuléis Äntwert drop sinn, dat funk-
tionéiert net!
Mir hu vun der Verbauung hei geschwat, vun Ëmwelt-
problemer, vun Zoubetonéierung. Am Joer 1990 wa-
ren hei am Land 4,3 % vun der Fläch bebaut, haut 
si mer op 10 %, 12 %, wéi grad gesot ginn ass. Wéi 
wäit wëlle mer nach kommen? Do ginn hei Léisunge 
virgeschloen, mee déi Léisunge ginn awer duerno op 
d’Liewensqualitéit, op d’Käschte vun der Liewensqua-
litéit a vun der Wunnqualitéit!
En héije Wuesstum féiert weider derzou, dass nei In-
frastrukture musse gebaut ginn. Wou kënnt dat alles 
hier: Eisebunnslinnen, Stroossen, Schoulen, Sports-
halen, Dreckstippen, d’Spideeler; alles dat, wat mer 
brauchen, déi Servicer alleguerten, alleguer déi Beam-
ten, déi mer brauchen, fir dat Ganzt ze stemmen?
Do stelle sech also ganz, ganz vill Froen, a wa mer nach 
wëlle méi wäit goen, och iwwert d’Zesummeliewen 
hei am Land, wa mer déi nächste Joren nach weider 
500.000 Leit hei ophuelen ...
Eiser Meenung no kann den Eng-Millioun-Awunner-
staat also net d’Zil sinn! Mir verzichte gär dorobber. An 
ech sinn iwwerzeegt, mat eis, Dir kënnt dobaussen eng 
Kéier d’Leit froen, a wa mer d’Leit wëlle matabannen, 
da kënne mer och ganz gäre e Referendum maachen, 
ech mengen ...
(Brouhaha)
... ganz vill Leit wëllen dat och net. An déi Fro, déi mer 
eis alleguerten hei sollte stellen, ganz éierlech, ass: 
Wéi komme mer am Fong ewech vun engem onkon-
trolléierten, iwwerdriwwenen, rapide Wuesstum a 
méi e gesonde mënschefrëndleche Wuesstum fir eist 
Land?
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Keup. An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Myriam Cecchetti. Madamm 
Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Merci, Här Pre-
sident. Här President, Landesplanung ass eng vast 
Thematik an déi nei Approche, déi am Plan directeur 
erauszeliesen ass, mécht d’Thematik sécherlech nach 
méi ëmfangräich.
Mir begréissen awer dës Approche. An dat ass och 
mäin alleréischte Punkt. De Plan directeur huet de 
Meritt, dass e méi strukturell an transversal un d’Lan-
desplanung erugeet an d’Wiesselwierkungen tëscht 
ekonomescher an territorialer Entwécklung a Fläche-
verbrauch méi däitlech mécht an dës dann och an e 
Verhältnis setzt zu dem Verbrauch vun den natier leche 
Ressourcen. Déi richteg Iwwerleeung, déi d’Wirtschaft 
als klengsten Ensembel gesäit, deen ouni Gesellschaft 
an eng intakt Ëmwelt net méi existéiert, erkennt un, 
dass sozial Gerechtegkeet engersäits an de Schutz vun 
der Ëmwelt an den natierleche Ressourcen anerer-
säits ekonomeschen Iwwerleeungen iwwergeuerdnet 
musse ginn. Sou wäit, sou gutt.
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En entwéckelt interessant Iddien, mee beim Liese 
stellt ee sech awer noutgedrongen d’Fro, ob hei net 
Wonschvirstellungen entwéckelt ginn, ouni e Faar - 
plan derbäizedenken, deen eis dann och dëser Vir-
stellung méi no bréngt. Natierlech brauch ee Visiou-
nen an der Politick, mee vun der Regierung erwaarde 
mir eis awer dann och, dass politesch Mesüren 
d’Ëmsetzung vun esou Visiounen och virubréngen.
Den éischte Problem hei ass natierlech, dass de Plan 
directeur zwar gesetzlech virgesinn ass, mee en 
awer keng Verbindlechkeet huet. Wéi d’Iwwerlee-
ungen aus dësem Plan directeur elo an d’sektoriell 
Pläng afléis sen oder net, ass eis net ganz kloer an 
domadder ass och net gekläert, ob de Plan directeur 
e schéinen Text bleift oder tatsächlech eng Kéier an 
d’Realitéit ëmgesat ka ginn.
D’politesch Praxis vun dëser wéi och vun de Virgän-
gerregierungen ass a war nämlech eng, déi contraire 
zu dëser Strategie leeft. Well wann ech mech elo just 
op d’politescht Zil vum Flächeverbrauch beschrän-
ke respektiv op d’Entwécklung vun de Stied an den 
Zentre vun den Uertschaften, dann ass an der Ver-
gaangenheet hei jo éischter de Géigendeel gemaach 
gi vun deem, wat elo als Ziler am Text steet. Elo seet 
d’Regierung jo warscheinlech: „Jo, mee mir änneren 
dat ab elo.“ Da froe mir eis dann: Mee wéi maacht Der 
dat dann? Stad- an Uertschaftszentre bidden ëmmer 
manner vun de wichtege Fonctioune fir d’Leit, déi do 
wunnen. Ëffentlech Servicer gi liberaliséiert a rationa-
liséiert, wouduerch Post- a Bankfilialen no bei de Leit e 
ganz raren Artikel ginn. Kleng Commercen an de Stied 
an Uertschafte stierwe carrement aus. An de meesch-
ten Dierfer gëtt et guer näischt méi, mol kee Bäcker!
D’Geschäfter ginn éischter a grousse Surfacen op 
der grénger Wiss zentraliséiert, mat rise Parkingen 
derbäi, déi an éischter Linn Trafick schafen an de Kon-
sumerismus befeieren. An der Stad muss ee laang si-
chen, fir nach eng Ersatzbier oder e Pak Schrauwen ze 
fannen. D’lokal Produktioun vu Liewensmëttel huet et 
schwéier, aktuell geréit grad dës ënnert d’Rieder, och 
well se bei de grousse Supermarchéë keng Abneemer 
fënnt fir hir Produkter. Wéi eng Strategie huet d’Re-
gierung fir dogéint virzegoen? Mir kenne se net!
Bei de Logementer ass de Constat dee selwechten: 
Bauterrain an den Zentre läit brooch an déi néideg 
steierlech Mesüren, fir géint dëst Zréckhale vu Bau-
terraine virzegoen, wierke fréistens a 15 bis 20 Joer, 
wann dann iwwerhaapt! Dat selwecht bei de villen 
eidel stoende Wunnengen. Wärenddeem gesi mir 
éischter e weidere Flächeverbrauch op der grénger 
Wiss a Landgemengen.
De Problem hei ass, datt et keng Handhab op staat-
lecher Säit gëtt, well d’Gemengenautonomie eng méi 
räsonabel Entwécklung oft verhënnert an déi helleg 
Kou hei am Land, de private Besëtz, eng méi rational 
Buedempolitick onméiglech mécht.
Eng staatlech Mainmise gëtt et just bei de grousse 
Projet  en am sektorielle Plang, op de Frichen, wéi 
NeiSchmelz oder Esch-Schëffleng. Hei ginn 30 % 
abordabel Wunnenge gebaut, d’Mobilitéit gëtt mat 
a Betruecht gezunn, et sollen Aarbechtsplazen am 
Quartier entstoen an et gëtt och keen neie Buedem 
versigelt.
Mee de Gros vun de Mënschen an den Aktivitéiten 
ass a scho bestoende Stied, Dierfer, Quartieren an 
Aktivitéitszonen an do gëtt och weider vill gebaut an 
do bleift et bei der Iddi an Annonce, ouni konkreet 
Handhab!
Interessant fanne mir déi Ausso, datt d’natierlech 
Ressourcen d’Limitten duerstelle fir de Flächever-
brauch an d’wirtschaftlech Entwécklung. Wat an 
eisen Aen awer do net gesot gëtt, ass d’Feststellung, 

datt mir déi Limitte jo scho längst iwwerschratt hunn, 
entre autres, wat den Zäregasausstouss an d’Aartevill-
falt ugeet. Et misst also séier zu engem fundamenta-
len Ëmdenke kommen
Mee parallell zum vill ze luesen Ausbau vum ëffent-
lechen Transport an der duusser Mobilitéit gëtt 
weider immens vill Budget an de Stroossebau ge-
pompelt, dee contraire zum Klimaschutz an dem 
Aarteschutz leeft. Nei Stroossen, Contournementen – 
wéi och zu Käerjeng –, den Ausbau vun Autobunnen 
neutraliséieren all déi aner luewenswäert Efforten an 
der Mobilitéit a suerge fir en onräsonabele Fläche-
verbrauch. Eraus kënnt eng Form vu Status quo, wou 
den Auto fir déi allermeescht weider am attraktivste 
bleift. Wat den neie Plan directeur dorunner ännert, 
idem fir de PNM, ass fir eis absolutt net kloer!
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci der CSV, dem Gilles Roth, fir d’Ufro vun dëser 
Aktualitéitsstonn. Fënnef Minutten iwwert d’Landes-
planung, dat ass zimmlech sportlech, dofir ginn ech 
éischter op déi méi grouss Linnen dovunner an.
Mir schwätzen haut iwwert déi nei Mouture vum Pro-
gramme directeur, souzesoen d’Bibel vun der Raum-
planung zu Lëtzebuerg. Bon, mat Bibelen hu mir 
Piraten et net esou, mee datt mir eng besser Raum-
planung brauchen an engem Land, dat nëmmen esou 
grouss ass wéi d’Hallschent vun engem franséischen 
Departement, dovu si mir iwwerzeegt.
Et gouf schonn eng ganz Rei Programme-directeu-
ren – deen éischten ass vun 1978, dee leschten elo 
vun 2023 – mat villen, zum Deel exzellenten Iddie wéi 
d’Dezentralisatioun, d’Regionaliséierung, d’Zentrale-
Orte-Konzept, eng méi systematesch interministeriell 
Zesummenaarbecht, mee villes dovunner ass leider 
net esou ëmgesat ginn, wéi et ugeduecht war, well 
raumplaneresch Virstellungen oft nëmme Wonsch-
virstellunge bleiwen a sinn zu Lëtzebuerg, well villes 
just duerch den ökonomesche Brëll gekuckt gëtt.
Et bréngt awer näischt zréckzekucken, mir musse mat 
deem eens ginn, wat haut ass, a mat deem, wat nach 
kënnt.
Mir kenne jo wuel all de chroneschen Dilemma, an 
deem d’Raumplanung stécht – net nëmmen zu Lëtze-
buerg, mee ganz besonnesch bei eis –: Wa se net 
stéiert, dat heescht agräift, koordinéiert an och emol 
eppes verbitt, da bréngt se näischt, da brauche mer 
se net, da gëtt et genuch där aner Ministèren. Wa se 
awer stéiert an agräift, jo, da wëll kee se hunn!
De Programme directeur setzt sech ganz besonnesch 
mat der raimlecher Organisatioun vum Land auser-
neen. Mat de groussen Ziler kann een nëmmen d’ac-
cord sinn. Et geet am Fong drëm, eisem Territoire net 
méi zouzemudden, wéi e verdroe kann. Et ass vläicht 
net jidderengem bewosst, dass een och en Territoire 
iwwerfuerdere kann, seng Capacité d’accueil iwwer-
strapazéieren, seng Ressourcen a seng Méiglechkee-
ten ze vill belaaschten. Mir schwätze vun der sozialer 
Kohäsioun, déi leider d’Baach erofgeet; genau esou 
kann ee vun der territorialer Kohäsioun schwätzen, 
och si ass zu Lëtzebuerg bedrot.
Natierlech muss d’Raumplanung och dem Klima-
wandel Rechnung droen, dat heescht: Net egal wat 
an net egal wou maachen, fir méi kuerz Weeër suer-
gen, d’Aarbechtsplazen do ariichten, wou d’Leit och 
wunnen, d’Zoubetonéiere vun eise Landschafte redu-
zéieren, d’Wirtschaftsentwécklung op zentrale Plaze 

koordinéieren – déi allerdéngs dezentral verdeelt 
musse sinn –, d’Zentre vun eise Stied an Dierfer nei 
beliewen an opbléie loossen.
Allgemeng gëtt gefuerdert, der Raumplanung 
méi Stellewäert, méi Gewiicht ze ginn. Schonn an 
den 90er-Jore stoung an all Regierungserklärung, 
d’Raum planung misst nieft de Finanzen déi grouss 
staatlech Koordinatiounspolitick sinn oder ginn. 
Mee firwat maache mer et dann net einfach? Fir-
wat maacht Dir et net einfach? Mir mussen dofir net 
d’Raumplanung nei erfannen, mir brauchen och kee 
Superministère, mee einfacht, logescht Denken. 
D’Natur ze schützen, geet schonn duer!
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den zoustännege Minister 
fir Landesplanung, den Här Claude Turmes.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement 
du territoire | Gudde Mëtteg, Här President, gudde 
Mëtteg, léif Deputéiert. Ech si frou, dass mer hei e 
grousse Konsens hunn, dass mer an engem Land sinn, 
dat eng ganz dynamesch wirtschaftlech Entwécklung 
huet. Wann een eng ganz dynamesch wirtschaftlech 
Entwécklung huet, dann huet een oft och eng ganz 
dynamesch demografesch Entwécklung an ech 
mengen, mir sinn eis eens, mir kënnen net sou wei-
derfuere wéi bis elo!
Haut verbrauche mer 240 Fussballsterrainen all Joer, 
240 Fussballsterraine verbaut dat Land hei am Mo-
ment! An dat kann net esou weidergoen. Firwat? Well 
mer d’Biodiversitéit futtimaachen. All Buedemversi-
gelung ass schlecht géint d’Iwwerhëtzung. Mir wës-
sen aus dem leschte Summer, dass dat net gutt ass, 
och fir d’Gesondheet vun eise Leit.
Mir hunn och net genuch Leit op deene richtege 
Plaze wunnen. Dat heescht, mir hunn ze vill Leit, déi 
wunnen op enger Plaz, si schaffen op enger anerer 
Plaz. D’Madamm Cecchetti huet drop higewisen, ech 
mengen, dass mer déi lescht Joren och vill Servicer an 
eisen Dierfer verluer hunn an och an de Quartieren, 
wat dann och erëm derzou féiert, dass mer stänneg 
auf Achse sinn an dann natierlech stänneg am Stau 
stinn.
Haut hu mer 200.000 Frontalieren. An duerfir war et 
mer och wichteg, dass mer eis endlech emol ufän-
ken, eng Strategie ze ginn: Wéi schaffe mer da mat 
deene Gemengen op där anerer Säit vun der Grenz 
zesummen?
Mir hu ronderëm Lëtzebuerg eng Aire fonctionnelle. 
Mir hunn eis d’Aarbecht gemaach ze kucken, wa bei 
enger Gemeng méi wéi 50 % vun hirem Emploi zu 
Lëtzebuerg ass ... An da gesäit ee, wéi wichteg dat ass 
fir déi Leit, déi bei eis schaffen, deenen hir Liewens-
konditioun, déi ass wierklech zu Lëtzebuerg awer och 
an de Gemenge ronderëm ... An duerfir hu mer och 
an deem Aspekt vill méi prezis Iddien elo entwéckelt.
Wat wichteg ass ze verstoen – an ech mengen, dass 
den Här Roth dat net richteg duergestallt huet –: 
Wann ech wëll de Flächeverbrauch verréngeren, da 
muss ech mer en Zil ginn. Haut hu mer 240 Fussballs-
terraine pro Joer an eist Zil ass, bis 2035 op 120 erof-
ze   goen. Dat heescht: Mir wëlle vun 0,50 Hektar pro 
Dag op 0,25 Hektar pro Dag erofgoen an natierlech 
ass dat e Richtwäert, dee fir d’ganzt Land kënnt.
An ech mengen, dat, wat wichteg ass, och fir d’Ge-
danken an d’Reflexioun an och d’Diskussioun an de 
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Gemengen ze stimuléieren, ass, datt een dann ein-
fach emol seet: „Majo, stellt Iech emol vir, dat wier fir 
Är Gemeng!“ An natierlech musse mer dat elo opti-
méieren an ech wäert dorobber kommen.
An ech vergläichen dat mat eiser Klimapolitick. Fir 
eeschthafte Klimaschutz ze maachen, hu mer decidéi-
ert, eis Zäregaser ëm 55 % ze reduzéieren, an eigent-
lech kéint een da jo soen: „Majo, dat heescht fir 102 
Gemengen am Land. All Gemeng muss 55 % vun dem 
CO2 op sengem Territoire reduzéieren.“ An do gesäit 
een, dass dat natierlech net esou eent zu eent ass, 
mee déi 0,25, dat Hallef-sou-vill-Buedem-Versigelen, 
dat ass en Zil fir d’Land, dat mer elo mol exempla-
resch eng Kéier och gekuckt hunn, einfach ze soen: 
„Ok, wat ass dann, wann dat fir all Gemeng wier?“ An 
da geet et natierlech drëm, dass mer soen: „Ok, wou 
wëlle mer dann haaptsächlech eis entwéckelen?“
An ech mengen, do si mer eis relativ eens, ech kann 
hei e Saz eraushuelen, net vun 2003, mee aus dem 
CSV-Walprogramm: „Das räumliche Wachstum soll 
sich in Zukunft vorrangig auf das sogenannte zentrale 
Nord-Süd-Rückgrat konzentrieren“, also de PRO-SUD, 
déi Agglo-Sud, d’Agglo-Zentrum, d’Stad Lëtzebuerg an 
d’Gemenge ronderëm, an d’Nordstad. An dann duerno 
steet: „Neben dem Nord-Süd-Rückgrat soll auch der 
ländliche Raum konsequent weiterent wickelt werden, 
allen voran die als ‚Centres de développement et d’at-
traction‘ ausgewiesenen Gemeinden.“
Dat heescht, wat ech hei maachen, ass eigentlech dat, 
wat hei Konsens ass, dat ass: Mir sollen op deene Plaze 
bauen, wou mer schonn Infrastrukturen hunn. Wa mer 
dat net maachen ... Wann ech bei de Käschte sinn: Also 
50.000 Leit an de Stied ënnerzebréngen, dat ass vill 
méi gënschteg bei de Kanalisatiounen, bei der Orga-
nisatioun vum ëffentlechen Transport, vun de Schou-
len a sou weider, wéi wann ech déi selwecht 50.000 
Leit iwwer Kilomeeteren a Kilomeeteren am ländleche 
Raum streeën. Ech mengen, ech brauch net ..., hei si 
Leit, déi wëssen, wéi deier e Kilomeeter Drénkwaasser-
leitung ass an och e Kilomeeter Ofwaasserleitung. Dat 
heescht, et mécht och ekonomesch Sënn, datt ech déi 
Entwécklung an de Stadzentre konzentréieren.
Also, éischten ...
M. Gilles Roth (CSV) | Mee d’Leit mussen dat och 
kënne bezuelen!
M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement du 
territoire | Éischte grousse Prinzipp: manner Buedem 
versigelen. Zweete grousse Prinzipp: op deene Plazen 
eist Land entwéckelen, d’Stad Lëtzebuerg a ronde-
rëm. Mir hunn elo ganz rezent eng nei Konventioun 
ënnerschriwwen, d’Stad Lëtzebuerg an déi Gemenge 
ronderëm – do ass Är och derbäi! –, fir eebe méi enk 
zesummenzeschaffen. Mir hunn och am PRO-SUD ... 
An ech gesi jo hei zum Beispill d’Buergermeeschtesch 
vu Suessem, mir hunn, mengen ech, eng Dynamik am 
PRO-SUD, wéi mer se scho laang net méi haten. Ech 
mengen, mir hu jo och den Escher Buergermeeschter 
hei, deen de President ass, dat heescht, och do schaffe 
mer iwwert eng Konventioun mat mengem Ministère 
vill méi enk zesummen. An och an der Nordstad ginn 
d’Saache virun.
Déi Fro vun: „Wa mer manner versigelen, heescht 
dat, dass mer manner Wunnengsbau schafen?“, dat 
kann een net esou eent zu eent beieneemaachen. 
Dat, wat mir elo nei recherchéiert hunn: An 101 Ge-
mengen hu mer elo detailléiert all PAG gekuckt. Mir 
hu 5.000 Hektar, déi sinn an de PAGen, déi kënne lo 
entwéckelt ginn. Eise Problem hei am Land an der 
Wunnengskris ass net, dass mir net genuch Flächen 
hunn, eise Problem ass d’Mobiliséierung vun deene 
Flächen. An duerfir hu mer jo och als Regierung 
endlech de Courage gehat, d’Grondsteier unzegoen, 

d’Mobiliséierungssteier an esou weider an esou wei-
der.
Dat heescht, et ass falsch, dat hei Dokument duer-
zestellen, wéi wann dat elo en negativen Impakt op 
de Wunnengsbau hätt. Dat ass net richteg! A fir den 
abordabele Wunnengsbau ass et esouguer esou, 
dass alles dat, wat mir hei maachen, notamment 
och d’Ëmsetzung vum Plan sectoriel „Logement“, dat 
schaaft jo méi abordabele Wunnraum, well mer jo 
do d’Oplag hunn, dass op deenen Terrainen ëmmer 
muss 30 % abordabele Wunnraum geschaf ginn. An 
ech wäert och déi nächst Deeg nach méi prezis Zuelen 
noliwweren.
Wichteg ass och ze verstoen: Mir hunn aleng 1.800 
Hektar Frichen. Mir entwéckelen zu Esch d’Rout Lëns, 
mir entwéckele MetzeSchmelz, zu Diddeleng och, 
wou déi fréier Schmelz war, zu Wolz an der Nordstad 
an zwëschen Dikrech an Ettelbréck, dat sinn alles 
besteeënd Frichen, a mir gi lo hin a mir huelen zum 
Beispill en Territoire, deen haut zu Féiz haaptsächlech 
e puer grouss Halen huet op engem Stack a Parkpla-
zen, wou mer och elo mat der Monnerecher Gemeng 
probéieren, e Plang ze maachen, e Masterplang ze 
maachen, dass och do op versigelter Fläch méi Wun-
nengen, méi Service-, Bürosraim a sou weider kën-
nen entstoen.
Dat heescht, wat mer net däerfen ënnerschätzen, ass: 
Mir hunn an dësem Land immens vill versigelt Flä-
chen, déi haut net méi genotzt ginn oder net optimal 
genotzt ginn, a mir sinn amgaangen, Pläng ze maa-
chen, fir déi eebe mat Multifunktioun ze fëllen. An 
d’Multifunktioun ass och eng aner Äntwert. Wann ech 
haut eng Schoul bauen, an d’Stad Lëtzebuerg weist 
dat um Kierchbierg, do baut d’Stad Lëtzebuerg elo 
eng Schoul, do sinn déi ënnescht zwee Stäck Schoul 
an driwwer entsti Wunnengen. Zu Paräis, zu Kopen-
hagen, op anere Plaze maache se dat schonn an ech 
mengen, dass een uewen op esou enger Schoul ... 
Wann Der einfach emol wësst, wéi vill Stonnen d’Kan-
ner an der Schoul sinn a wéi vill se net an der Schoul 
sinn, da wunnt Der warscheinlech do ...
(Interruption)
Da wunnt Der do wierklech op enger och meeschtens 
relativ roueger Plaz.
Dat Zweet, wat wichteg ass: Mir hunn, an ech mengen, 
do hutt Der och drop higewisen, ganz vill Frichen, mir 
hunn awer och ganz vill besteeënd Quartieren, Gas-
perech, Hollerech, Lalleng, zu Déifferdeng eng ganz 
Rei Quartieren, a mir hunn effektiv haut keng proaktiv 
Politick, wéi mer déi Quartiere weiderentwéckelen. Mir 
maachen elo zesumme mat der Gemeng Déifferdeng e 
Pilotprojet, wou mer soen: Mir huelen déi doten zwee 
Quartieren a mir kucken zesumme mat de Leit, déi do 
wunnen, an enger partizipativer Approche, wéi mer 
dee Quartier wëlle weiderentwéckelen.
A ganz oft ass déi wichtegst Fro d’Mobilitéit, well wa 
mir ... Och haut, wat geschitt dann haut? Haut kritt de 
Promoteur der Bomi hiert Haus ze kafen, setzt seng 
zwee Juristen drop, mécht maximal, wat de PAG er-
laabt, an da kritt Der och Appartementshaiser dohin-
ner, ouni dass Der schonn e Verkéierskonzept hat. Dat 
ass zimmleche Wildwest, wéi dat haut geschitt, well 
mer keng Planung hunn. An eis Iddi ass vun der Lan-
desplanung an duerfir maache mer elo dee Projet zu 
Déifferdeng, dass mer dat geplangt maachen.
A wat immens flott ass: De Kadaster huet Lëtze buerg 
iwwerflu mat Kameraen a mir hunn 3D-Biller vu 
ganz Lëtzebuerg, dat heescht, mir kënne mat de Leit 
aus de Quartieren hir Quartiere weiderentwéckelen 
opgrond vu Maquetten, wou se gesinn: „Majo, och 
wann op deem doten Haus nach e Stack drop ass a 
wann déi dote Baulück gefëllt ass, da gesäit dat nach 

ëmmer flott aus an ech kann dann och Servicer zréck-
bréngen, zum Beispill doduerch, datt ech e klengt 
Parkhaus bauen.“
Op de Rez-de-Chaussée kënnt, wat weess ech, e Ge-
neralist dran, awer och vläicht e Carsharing, eppes fir 
mäi Recyclage oder mäi Ressourçage ze organiséie-
ren, op den éischten, zweeten, drëtte Stack Autoen, 
déi parken, an uewendrop maachen ech eng Spillplaz 
oder eng Sportsplaz. Dat heescht, mir notzen dee 
selwechten Terrain vill méi effikass a mir bréngen an 
d’Quartieren och d’Servicer zréck.
Vläicht nach ee Wuert zu der grenziwwerschreidender 
Zesummenaarbecht: Ech mengen, dass et wichteg 
ass, och fir eis Wirtschaft, dass mer attraktiv blei-
wen. A wat ass d’Attraktivitéit vun der Lëtzebuerger 
Wirtschaft? Mir mussen Talenter aus der ganzer Welt 
unzéien op Lëtzebuerg. All déi Leit wunnen dann net 
zu Lëtzebuerg, well et och deelweis ze deier ass, an 
da wunne se zu Arel, zu Däitsch-Oth, zu Villerupt, zu 
 Thionville an och an deenen Dierfer ronderëm.
A wat wichteg ass, mengen ech: Mir brauchen en 
aneren Usaz vun Zesummenaarbecht zwëschent 
eise Gemengen op där enger Säit vun der Grenz an 
deenen dote Gemengen op där anerer Säit vun der 
Grenz. Mir hu lo iwwert deen neien Interreg-Pro-
jet 50 Millioune fir aacht Bréckekäpp vu Lëtzebuerg 
an d’Grenzregioun, mir maachen ee ganz uewen 
am Land, Wäisswampech, mat der däitschsprooche-
ger Gemeinschaft a mat der Eifel, een Naturpark, 
den  däitsch-Lëtzebuerger Naturpark – ech mengen, 
dat ass dem Aly säi Land –, an dann niewendrun, 
laanscht d’Musel, d’EOM, dat heescht, do hu mer 
schonn eng gutt Zesummenaarbecht laanscht déi 
ganz Musel, wou de Gréiwemaacher Buergermeesch-
ter och scho mat derbäi ass.
Dat heescht, mir kréien aacht Zesummenaarbechten, 
allkéiers sechs bis aacht Milliounen, wou mer da kon-
kreet kënnen d’Problemer vun de Leit am Alldag ..., 
eng Vëlospist, déi et einfach net gëtt, vu Villerupt bis 
op Belval, obwuel d’Leit do einfach a siwen, aacht Mi-
nutte kéinten do sinn, an och douewen am Norde, wou 
mer esou vill Aarbechtsplazen, also esou vill Leit hunn, 
déi aus Däitsch-Belgien eriwwerkommen, kënne mer 
ganz flott dann an Zukunft zesummeschaffen.
Wat sinn déi nächst Etappen? Mir hu scho bal 40 Ge-
mengen, déi geäntwert hunn. Et si lo nach zwou Wo-
chen. Déi meescht Avisen, déi mer elo iwwerflunn 
hunn, soen: „Dir hutt Recht, mir brauchen eng aner 
Politick.“ A lo geet et natierlech drëm, dass mer dat 
zesummen auswäerten, an da wäert ech kucken, wéi 
eng Virschléi do nach op den Dësch kommen.
A fir dass et ganz kloer ass: D’Gemengen hunn hir Pla-
nungshoheit op hirem Territoire, dat stellen ech net a 
Fro, dat stellt d’Regierung net a Fro! Mee deen, dee 
seet: „Ech hunn eng Planungshoheit“, deen huet och 
eng Responsabilitéit an och deen huet eng Responsa-
bilitéit, fir manner Terrain an Zukunft ze versigelen.
An dann hu mir natierlech och als Regierung eng Res-
ponsabilitéit, net nëmmen a mengem Ministère, mee 
an der ganzer Regierung, och sektoriwwergräifend 
gutt zesummenzeschaffen. Ech ginn Iech e Beispill: 
Mir haten eng traureg Geschicht ronderëm, dass mer 
net ..., mir sinn net richteg virukomm mam Pompjees-
bau fir d’Nordstad. Mir hunn dee Problem elo geléist, 
mir hu lo en Terrain a mir, d’Taina Bofferdeng an ech, 
wäerten nach an den nächste Méint elo kënnen dee 
Projet virstellen, dat hu mer koordinéiert iwwert d’Lan-
desplanung. Mir hunn och aner komplex Projeten, ob 
dat elo Midfield ass an anerer, wou mer e koordinative 
Rôle hunn an da konkreet Virschléi maachen.
Also wäerte mer zréckkommen hei an d’Chamber 
mat eeben nach enger Rei Virschléi. Mir hunn eng 
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kollektiv Verantwortung. A wéi kënne mer déi gewan-
nen? Mir kënnen déi gewannen duerch d’Participa-
tioun vun de Bierger, déi mer en amont mathuelen.
Dat Zweet, dat wichteg ass: eebe multipurpose 
bauen; net nëmmen e Parkhaus, mee an deem Park-
haus ass och nach Plaz fir Servicer, ass och nach 
 uewendrop Plaz fir eng Spillplaz; Schoulen eventuell 
sou bauen, dass ech se ka mat Wunnengsbau verban-
nen.
Mir hunn och an der Landwirtschaft eeben – Wéi kann 
ech Landwirtschaft a Solarenergie verbannen? – elo iw-
wert eng Pilotausschreiwung, wou mer eebe Landwirt-
schaft, Biodiversitéit a Solarenergie zesummeféieren, 
konkreet Projeten, wéi mer dat alles weiderbréngen.
Vun dohier merci fir d’Debatt de Mëtteg. An ech freeë 
mech, fir dann an, géif ech soen, dräi Méint heihin-
ner zréckzekomme mat nach méi prezisen Iddien, wéi 
mer déi kollektiv Erausfuerderung kënnen ugoe fir e 
Land, dat eng gutt wirtschaftlech Dynamik huet, wéi 
mer eebe verhënneren, dass dat Land ze vill zoube-
tonéiert gëtt, an ech mengen, dat ass am Interêt vun 
eis a virun allem och vun eisen nächste Generatiou-
nen.
Villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Landespla-
nungsminister. Direkt Parole après ministre fir den Här 
Aly Kaes.
M. Aly Kaes (CSV) | Jo, merci, Här President, merci, 
Här Minister, fir Är Erklärungen. Dir hutt an engem 
bestëmmte Moment gesot, heibanne géif et scho 
Leit ginn, déi am ländleche Raum och wëssen, wat e 
Kilometer Drénkwaasserleitung an Ofwaasserleitung 
géif kaschten. Wann Dir mir elo, an dat ass d’Fro, er-
kläert, wann d’Dierfer bis bestinn, an ech ... Et huet 
jo kee gesot, et géifen nei Unitéite realiséiert ginn, 
mee d’Dierfer bestinn an d’Dierfer si verbonne mat 
Leitungen, sou gutt am Waasser- wéi am Ofwaasser-
beräich, dann erkläert mir mol, wa mer net méi duer-
fen an deenen Dierfer oder an deenen Dierfercher 
eng bestëmmten Evolutioun maachen, wéi mir do déi 
Infrastrukturen, déi awer mussen do sinn, fir déi Leit, 
déi elo schonn do sinn, wéi mir déi Infrastrukturen 
nach iergendwou an de ländleche Gemenge bezuelt 
kréien!
Merci.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement du 
territoire | Also, ech mengen, et ass esou: Wann Der 
Iech dat ukuckt, déi meescht ländlech Gemengen 
hunn dann nach ganz vill Potenzial, och mat deenen 
0,25 do, also, et ass kee Stopp vun der Entwécklung. 
An et soll natierlech esou sinn, dass mer dann, wa 
mer entwéckelen, och am ländleche Raum do ent-
wéckelen, wou mer schonn Infrastrukturen hunn.
M. Fernand Etgen, Président | Dann nach eng Kéier 
Parole après ministre fir den Här Gilles Roth.
M. Gilles Roth (CSV) | Merci, Här President. Ech 
wousst nämlech net, ob dat géif goen oder net. Den 
Här President huet genéckt.
Här Minister, et wier awer wichteg, dass Der hei virun 
der Chamber géift soen, besonnesch och opgrond 
vun dem Avis vun dem Syvicol, wou jo all d’Gemen-
gen dra vertruede sinn, wat déi juristesch Verbind-
lechkeet ass vun dem Programme directeur vun der 
Landesplanung, sou wéi en do ass. Ech hat Iech dat 
als éischt Fro gestallt.
2018 ass am Gesetz verankert ginn, dass et keng ju-
ristesch Contraignance hätt. Et gëtt awer an Ärem Do-
kument, obschonn d’Gesetz dat net virgesäit, gesot, 

mee dat kéint awer derzou féieren, dass opgrond vun 
den Objektiver vun dem Gesetz iwwert den Aména-
gement communal, wann eng Gemeng sech net géif 
un déi Verdichtungs- an Artificialisatiounskrittäre 
halen, sou wéi Der se virgesinn hutt, dass da kéinten 
d’Peri meetererweiderunge refuséiert gi vum Innemi-
nistère. Oder net? Ech mengen, dat ass eng essentiell 
Fro, d’autant plus wou d’Gemenge jo elo hir Avise 
musse ginn.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement du 
territoire | Also, ech mengen, d’Äntwert, déi kënnt 
aus där Detailanalys, déi mer gemaach hunn, wou 
mer en plus ... Mir hunn elo – 100 vun 102 Gemen-
gen hunn dat gemaach – 5.000 Hektaren an de be-
steeënde Bauperimeeteren. Duerfir, fir elo besteeënd 
Bauperimeeteren opzemaachen, dat mécht wierklech 
kee Sënn. A vun deene 5.000 sinn der ganz, ganz vill, 
dat si Frichen, déi mer kënnen entwéckelen, an ech 
mengen, dass se och e ganz, ganz grousse Potenzial 
hunn an der Noverdichtung oder an der Weiderent-
wécklung vun de Quartiers existants. An elo geet et 
eigentlech drëm, dass mer zesumme kucken: Wéi eng 
Instrumenter entwéckele mer do?
Dat, wat interessant ass a wou mir eis ganz vill inspi-
réiert hunn, ass an der Schwäiz: D’Schwäiz hat 2008 
e Referendum iwwert d’Landesplanung. Duerno hu 
se hiert Gesetz verbessert. Duerno hu se zum Bei-
spill decidéiert, datt se bei de Garë verdichten. Zwee 
Drëttel vun hiren zousätzleche Büroen huet d’Schwäiz 
säit 2010 bei de Garë gemaach, wat natierlech ideal 
ass, well ech dann den ëffentlechen Transport hunn. 
D’Schwäiz huet och zum Beispill hir ganz Berodung 
op der Schnëttstell zwëschen engem Urbanist, engem 
Architekt an de Paysagiste gruppéiert an eppes, dat 
heescht „Paysage suisse“.
A sou eppes hu mer schonn an engem Embryon. Haut 
ass eng Zesummenaarbecht, déi mer hunn, mat de 
grousse Stied an eis, dat heescht CIPU. Et geet elo 
drëm, esou konkreet Instrumenter am Dialog mat 
virun allem de Gemenge weiderzeentwéckelen.
M. Fernand Etgen, Président | Den Här Roth kritt 
nach eng Kéier d’Wuert zréck.
M. Gilles Roth (CSV) | Ech wëll wierklech net – mir 
sinn hei an der Chamber an der Plenière –, dass dat 
e Pingpong gëtt, mee dat hei ass eng essentiell Fro. 
Här Minister, Dir hat d’Chance net, dass Der eng Kéier 
Buergermeeschter waart, mee hei sëtze vill Buerger-
meeschteren a fréier Buergermeeschteren an der 
Chamber. Et ass net esou, wann Terrainen op dem 
Reißbrett an dem PAG sinn, dass déi kënne vun haut 
op muer iwwerhaapt mobiliséiert ginn. Och wann Der 
de Leit do Taxen drop klaakt: Dat geschitt net! Well 
och d’Leit net d’Méiglechkeet hunn an och net d’Suen 
hunn, fir op Terrainen, déi se hunn, e Lotissement ze 
realiséieren. An duerfir kënnt Dir net soen: „Mir hunn 
nach esou vill Hektaren, déi an de Perimeeter sinn, 
elo brauche mer fir d’éischt déi, ier mer eng Perimee-
tererweiderung maachen.“ Esou funktionéiert d’Welt 
an de Gemengen net!
A mir musse Kloerheet hunn! Mir musse Kloerheet 
hunn, d’Gemengen alleguerten hei am Land, och 
déi, déi zukünfteg Verantwortung huelen, ob se eng 
PAGs-Erweiderung nach geneemegt kréie vun engem 
Inneminister, wann dee Verdichtungsfacteur oder 
dee Versigelungsfacteur, sou wéi e bei Iech am Doku-
ment festgesat ass, wann deen net respektéiert gëtt. 
Do muss eng kloer Äntwert kommen. An hei ass déi 
beschte Plaz, wou Der déi kënnt ginn!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement du 
territoire | Also weeder d’Landesplanungsgesetz 
nach de PDAT erlaben eis juristesch, fir déi 0,25 quasi 

als eng Norm festzeschreiwen, mee et ass eng Orien-
téierung – et ass eng Orientéierung! Ech mengen, Dir 
hutt virdrun Är Gemeng ugeschwat, d’Gemeng Ma-
mer, an all déi Gemengen, déi ronderëm d’Stad Lët-
zebuerg sinn, do ass et warscheinlech sënnvoll, dass 
ee liicht méi héich geet wéi déi 0,25, well ech jo do an 
engem urbane Raum sinn, wou ech och schonn eng 
ganz Rei Infrastrukturen hunn. Dat ass genee déi Dis-
kussioun, déi mer elo kënnen zesumme féieren.
Ech hoffen, dass mer ... An ech gesinn och elo, wann 
ech déi éischt Rapporte liesen, Avisen, déi ech vun de 
Gemenge kréien: Mir hunn e Konsens, dass mer méi 
virsiichteg mat der Zoubetonéierung, mat der Versi-
gelung mussen an och sollen ëmgoen.
An elo geet et natierlech drëm, dass mer kucken, fir 
dee Facteur, deen elo einfach e Standardfacteur war, 
dee vun eeben 0,5 Hektar op 0,25, dass mer deen elo 
esou fein zéien, dass mer eeben déi Plazen, wou et 
Sënn mécht, dass mer méi entwéckelen, dass déi méi 
en héije kréien an déi aner dann eventuell e bësse 
méi e klengen.
Mee nach eng Kéier, et gesäit relativ gutt aus, well 
mer eeben och ganz vill Frichen hunn a well mer och 
d’Méiglechkeet hunn, an de Quartiers existants Saa-
che weiderzeentwéckelen.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Landespla-
nungsminister Claude Turmes. Dëse Punkt ass domat 
ofgeschloss.

3. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique déi Lénk au sujet du contrôle médi-
cal de la sécurité sociale

D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktualitéits-
stonn iwwert de Contrôle médical vun der Kranke-
keess, déi d’politesch Sensibilitéit déi Lénk ugefrot 
huet. Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här Marc 
Spautz, d’Madamm Carole Hartmann, d’Madamm 
Cécile Hemmen, den Här Marc Hansen, den Här Jeff 
Engelen an den Här Sven Clement.
An d’Wuert huet elo d’Madamm Nathalie Oberweis 
als Vertrieder vun der Sensibilitéit déi Lénk. Madamm 
Oberweis, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif Minis-
teren, ech hunn dës Debatt ugefrot an der Suite vun 
zwou Question-parlementairen, déi ech gestallt hat, 
zum Droit d’accompagnement beim Kontrolldokter 
vun der Sécurité sociale.
Den Ophänker ass deemno d’Recht, sech begleeden 
ze loossen, wann ee bei de Kontrolldokter geet, an 
dat virum Hannergrond vun alle méigleche Repro-
chen, déi een ëmmer erëm héiert vu Leit, déi concer-
néiert si vun enger onwierdeger Aart a Weis, wéi se 
do behandelt gi vu gewëssene Kontrolldokteren.
Virop sief gesot, dass et an dëser Debatt natierlech 
net drëms geet, iergendeen un de Pranger ze stellen. 
Als Mënscherechtsverteidegerin hunn ech eng ganz 
grouss Sensibilitéit fir Mënscherechter an ëmsou 
méi, wann dës Mënschen an enger vulnerabeler 
Situa tioun sinn, also zum Beispill krank sinn. An ech 
mengen, ech kéint behaapten, wann ee bei de Kon-
trolldokter geet, ass ee meeschtens krank an et ass 
een an enger vulnerabeler Situatioun.
An et ass awer leider esou, dass déi meescht Leit do 
effektiv eng Begleetpersoun refuséiert kréien, wou 
ech fir d’Begleetrecht argumentéiere mat follgenden 
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Argumenter: dass dës Leit jo krank sinn, also och Pa-
tient sinn, dass de Kontrolldokter och en Dokter ass 
an dem Collège médical ënnersteet, dass et mengen 
Informatiounen no quasi systematesch zu engem 
Examen médical kënnt an dass de Kontrolldokter e 
Gutachte mécht an d’Befunder vum Médecin traitant 
kontrolléiert. Dat si meng Argumenter, fir d’Begleet-
persoun ze erméiglechen.
An do argumentéiert de Minister Haagen a senger Änt-
wert op meng Question parlementaire, dass et net e 
„Patient“ ass, mee en „Assuré“, dee bei de Kontrolldok-
ter geet – ech wëll gär fairerweis all d’Informatioune 
ginn –, dass een net als Patient dohinnergeet, mee 
als Assuré, dass sech deemno och net d’Patienterecht 
applizéiert, dass de Kontrolldokter an den Assuré ver-
schidden Interessien hunn an dass si keng Relatioun 
hu wéi e Patient mat sengem Médecin traitant an dass 
et, well et keng esou eng Relatioun gëtt, och deemno 
keng Rechter, also och keen Droit d’accompagnement, 
géif ginn. Dat ass also d’Analys vum Minister.
Ech mengen, dass een awer hei e wéineg, wann ech 
dat däerf esou soen, op Wierder ronderëmreit, an ech 
kommen duerno nach eng Kéier op d’Fro vum Droit 
d’accompagnement zréck.
Ënnert dem Stréch fannen ech, dass ee sech d’Fro 
muss stellen: Ëm wie geet et hei? An: Ëm wat geet et 
hei? Geet et ëm de Mënsch, ëm de Patient oder ëm 
den Assuré – nennt en, wéi Der wëllt – oder geet 
et ëm eng Administratioun, ëm hir intern Logik a 
Missioun?
Fir op dës Froen ze äntweren, wëll ech e bëssen aus-
huelen. Ech hunn, fir dës Debatt ze preparéieren, mat 
Acteure vum Terrain geschwat, ënner anerem der 
Patientevertriedung, dem Collège médical, engem 
Sozialpartner an natierlech enger Rei vu betraffene 
Persounen. En Echange beim Kontrolldokter hat ech 
och ugefrot, mee dee war net méiglech.
Dobäi wëll ech fir d’éischt soen, dass ech net d’Nout-
wendegkeet vun der Kontrollmedezinn a Fro stellen. 
Generell, mengen ech, muss ee wouerhuelen, dass 
Mënschen, déi bei de Kontrolldokter ginn, convo-
quéiert ginn, an der Reegel gestresst sinn an intimi-
déiert sinn. Net fir näischt heescht dës Administratioun 
„Kontrollmedezinn“. Dës Dokteren üben also eng Kon-
troll aus a sinn deemno an enger Muechtpositioun.
Elo stellt Iech emol vir, wéi intimidéiert een eréischt 
muss sinn, wann een eng Krankheet huet, déi net visi-
bel ass, also zum Beispill eng psychesch Erkrankung. 
An ech wëll hei e puer Temoignagë vu betraffene Leit 
mat Iech deelen. Zitat: „Et fillt ee sech wéi op enger 
Uklobänk.“ Zitat: „Do gëtt et null Verständnis“, „Et fillt 
ee sech ageschüchtert“, an: „Et gëtt een net eescht 
geholl.“ Aus zwou Quelle krut ech souguer gesot, 
dass den Drock esou wäit ka goen, dass ee mat Sui-
zidgedanken eventuell kann erausgoen.
Mir all hunn esou Temoignagen héieren, et ass  näischt 
Neits. An do sief bemierkt, dass et net just negativ Te-
moignagë ginn, dat héiert een och ëmmer erëm vu 
Leit, dass se eng positiv Experienz gemaach hunn.
Am schlëmmsten awer schéngt et deenen ze goen, 
déi eng psychesch Erkrankung hunn. Et wier, Zitat, 
„eng Hexejuegd géint psychesch Kranker“, esou en 
Acteur um Terrain. Dës géifen als Simulanten ofge-
stempelt ginn an et wär un hinnen, ze beweisen, dass 
se net simuléieren. Si misste sech Aussoen unhéiere 
wéi: „Rapp dech um Rimm!“. A mir wëssen alleguer-
ten, dass psychesch Kranker bei esou enger Ausso ..., 
dass dat ënnerschwelleg esou vill bedeit wéi: „Du 
bass jo net krank, hal op domadder!“
An dann nach déi Wierder vun engem Betraffenen, 
also engem psychesch Kranken, Zitat: „Ech hu mech 

misse rechtfertegen, firwat ech net ka schaffe goen.“ 
„Dat Schlëmmst sinn déi Deeg virdrun“, seet de Be-
traffenen, „do ass näischt méi mat mer unzefänken 
a meng Therapeutin kann net méi mat mer schaffen, 
well ech esou e Wrack sinn.“ Anert Zitat: „Esou er-
niddregt sinn ech a mengem Liewen nach ni ginn.“
Kolleegen a Kolleeginnen, mir solle kranke Mënschen 
empathesch begéinen a se eescht huelen! Mir solle 
virun allem och psychesch krank Mënschen eescht 
huelen! Wat ass mat all deene Verspriechen a poli-
teschen Erklärungen, och hei an der Chamber, zur 
Santé mentale, dass mer se endlech mussen eescht 
huelen? Jiddereen huet e Recht drop, mat Wierd be-
handelt ze ginn. An dat Recht gëtt hei, mengen ech, 
kann ee soen, relativ dacks violéiert!
Ech wier frou, wann de Minister duerno kéint op dës 
Mëssstänn, dës onwierdeg Aart a Weis, mat Mën-
schen ëmzegoen, agoen a wéi hie gedenkt, dergéint 
virzegoen.
Ech wëll elo nach op eng Rei méi konkreet Virwërf 
agoen, déi net nëmme vum Toun schwätzen, mee 
och vun der Qualitéit vun der Aarbecht. Betraffener 
bekloen, dass si beim Kontrolldokter net ëmmer aus-
schwätze gelooss ginn, dass hinnen net ëmmer noge-
lauschtert gëtt. Doriwwer eraus, dass dëst mënschlech 
gesinn natierlech katastrophal ass, kann ee sech froen, 
wéi e Kontrolldokter seng Aarbecht seriö ka maachen, 
wann engem Patient net anstänneg nogelauschtert 
gëtt.
Et feelt hinnen, an esou gëtt gesot, souwuel vun Assu-
réen, mee och vun aneren Dokteren, un Empathie, also 
der Kompetenz, sech an aner Mënschen eranzespie-
ren, an ech mengen, mir kënnen dovunner ausgoen, 
dass dat eng néideg Kompetenz ass, déi en Dokter 
muss hunn, wann e sech wëll an de Patient oder As-
suré eraspieren.
Dat ass net eppes, wat een eemol héiert. Ech soen hei 
net eppes, wat ech just eemol héieren hunn, mee wat 
een x-mol héieren huet.
Des Weidere géife Rapporte vu Médecin-traitanten 
net ëmmer gelies ginn oder consideréiert ginn – net 
ideal, wann een e Fall wëll seriö behandelen! D’Kom-
munikatioun dann tëscht der Kontrollmedezinn an de 
Médecin-traitantë wier, wat d’Direktioun ugeet, net 
gutt, a wat de Rescht vun der Kontrollmedezin oder 
de Rescht vun de Kontrolldokteren ugeet, net do. Dat 
wier problematesch. Wéi soll een e Fall vun engem 
Patient léisen, wann een den Dossier net an der Déift 
mam Médecin traitant och kuckt? Souvill och vum 
Collè  ge médical.
Eng, Zitat, „autoritär Manéier“ bedauert dann och de 
Collège médical, an dat net nëmme vis-à-vis vun de 
Patienten, mee och vun de Médecin-traitanten. Och 
bedauert de Collège médical, dass d’Entscheedunge 
vum Kontrolldokter dacks en Agrëff sinn an d’Ver-
trauen an der Relatioun tëscht dem Patient a sengem 
Dokter, well eng Entscheedung einfach esou ka ge-
kippt ginn. Zum Beispill géif et rezent dacks Refuse gi 
fir eng Nosuerg am Ausland, zum Beispill bei enger 
laanger Krankheet. Och dat krut ech souwuel vum 
Collège médical wéi vun der Patientevertriedung ge-
sot.
Do, wou soss kee Problem war, sech am Ausland op 
där selwechter Plaz, wou een am Traitement war, och 
noversuergen ze loossen, also kontrolléieren ze loos-
sen eemol d’Joer, do géif et an der Lescht dacks zu 
engem Refus kommen, deen net motivéiert wier, also 
engem prinzipielle Refus, sou hunn ech mer et soe 
gelooss, ouni den individuelle Fall ze consideréieren 
an dacks ouni iergendwellech Erklärung.
Hei wéilt ech op en Dokument agoen, dat ech fonnt 
hunn, de Règlement grand-ducal vum 6. Juli 1979, an 

ech wéilt de Minister froen, ob dee Règlement grand-
ducal och fir de Kontrolldokter gëllt, well do steet am 
Artikel 12, dass den Administré – also, et geet ëm 
d’Relatioun tëscht der Administratioun an dem Admi-
nistré – d’Recht huet op Informatiounen, déi enger 
Entscheedung zugronn leien. Esou steet et och am 
Patienterecht. Mee mir wëssen, dass d’Patienterecht 
hei net gëllt.
Ech weess vu Fäll, wou dës Informatiounen net ge-
liwwert gi sinn an och nom Aschalte vum Affekot no 
iwwert engem Joer nach ëmmer keng Informatiou-
nen zu enger gewësser Entscheedung vun der Kon-
trollmedezinn gefloss sinn. Also d’Fro, ob d’Recht op 
Informatioun, esou wéi et an dem Règlement grand-
ducal vum 6. Juli 1979 steet, och gëllt.
Här President, ech wéilt nach op den Aspekt vun de 
Kompetenzen ze schwätze kommen. Et schéngt mer 
do e Problem ze gi vun enger disproportional grous-
ser Muecht, déi bei de Kontrolldoktere läit. An de 
Wierder vun enger betraffener Persoun: „Den Aar-
bechtsdokter seet, ech si krank, de Spezialist seet, ech 
si krank, mee de Kontrolldokter seet Nee, an dat ouni 
Justificatioun.“
Wéi kann dat sinn? Wéi kann et sinn, dass Kon-
trolldokteren, déi an de meeschte Fall Generaliste 
sinn, iwwert den Avis vun engem Spezialist kënnen 
ewech entscheeden? Firwat ass den Avis vun engem 
Kontrolldokter méi wäert wéi den Avis vun engem 
Spezialist? A wéi kann et sinn, dass den Avis vun 
engem Kontrolldokter deen ass, deen ausschlaggee-
bend ass, woubäi ee vläicht zwee oder dräi aner Avis-
 en, wéi gesot, och vu Spezialisten huet?
D’Patientevertriedung an de Collège médical bedauere 
béid, dass d’Patienten oder d’Assuréen – nennt et, wéi 
Der wëllt! – dacks emol net bei engem Kontrolldokter 
landen, deen annähernd eppes mat där Spezialiséie-
rung ze dinn huet, wou et drëms geet. Well et muss 
ee jo wëssen, dass entre-temps och bei der Kontroll-
medezinn gewëss Spezialisten agestallt goufen, mee 
dass een eeben net ëmmer bei dee kënnt, wou een am 
noosten am Endeffekt mat senger Diagnos oder mat 
sengem Problem ass.
Dozou géifen dann d’Kontrolldokteren äntweren, 
hunn ech mer soe gelooss: „Mir si Médecins-conseil 
a mir decken alles of. „D’Arroganz vun der Muecht!“, 
kann ech do just soen. Et ass ni gutt, enger Institu-
tioun ze vill Muecht ze ginn an ze loossen.
Mir hunn hei eng Verwaltung, déi Entscheedungen 
iwwer Mënschen an hiert Liewen hëlt. Dës Entschee-
dunge sinn dacks anonym, dacks net motivéiert an 
dacks net fondéiert. Dat heescht, e feelt u Rechen-
schaftsflicht. Wou ass do d’Verantwortung? 
Här President, d’Auer ass stoe bliwwen, mengen ech. 
Just, ech weess net, wou ech dru si mat menger Zäit.
Ech wier frou, wann de Minister och duerno op dës 
Fro vun der feelender Rechenschaftsflicht kéint 
agoen.
Da stellt sech als nächst d’Fro vun der Missioun vun 
der Kontrollmedezinn. Déi grondsätzlech Fro fir mech 
ass: Ëm wien an ëm wat geet et eigentlech hei? An 
ech hu mer vu Beobachter soe gelooss, Zitat: „Et geet 
drëms, d’Keess ze sanéieren.“
De Kontrolldokter a besonnesch d’Direktioun géife 
sech als Garant vum Budget vun der CNS gesinn. Dëse 
wéilt, Zitat, „beweisen, dass vill Leit abuséieren“, an, Zi-
tat, „Krankeschäiner brieche fir ze spueren“. Dat wier 
d’Logik.
Am Artikel 23 vum Code de la Sécurité sociale steet 
jo dann och den „utile et nécessaire“, also nëmmen 
dat Noutwendegt an Néidegt. Do kann ee sech nawell 
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froen, an dat ass déi Fro, déi ech mer stellen, ob dës 
Linn dann en neutraalt an empathescht Virgoe vun 
engem Dokter vis-à-vis vun engem Assuré iwwer-
haapt nach erméiglecht. Et kéint een d’Hypothees 
stellen, dass eebe grad dës minimalistesch Linn en 
empathescht Virgoen eigentlech verhënnert.
Fazit: Ëm wie geet et? Et kann ee sech legitimmerweis 
froen, ob de Patient oder den Assuré ëmmer am Zen-
trum bei dem Kontrolldokter steet. An ech mengen, 
et kann ee mat Sécherheet beäntweren, dass dat net 
ëmmer de Fall ass.
Dofir ass den Droit d’accompagnement – ech kom-
men zréck op den Droit d’accompagnement – esou 
wichteg. Et ass eigentlech egal, ob et en Assuré oder 
Patient ass, ob et eng Relatioun tëscht dem Patient 
oder dem Assuré mat sengem Dokter oder Kontroll-
dokter gëtt oder net, fir dass ee sech soll kënne be-
gleede loossen. Well eng Begleedung ënnerstëtzt, 
eng Begleedung stäerkt an eng Begleedung gëtt 
engem och seng Würd erëm.
Vill aner Acteuren um Terrain sinn och fir dësen Droit 
d’accompagnement, ënner anerem d’Doktere vum 
Collège médical, mee och d’Patientevertriedung a So-
zialpartner.
An da wéilt ech vum Minister och op engem mënsch-
leche Plang eng Äntwert kréien op dës Fro, ob hien 
net der Meenung ass, dass Mënschen an esou enger 
Situatioun sech solle kënne begleede loossen, wa se 
krank sinn an eeben och vulnerabel sinn a bei eng 
Kontrollinstanz geruff ginn.
A well ech néierens liesen a well néierens geschriwwe 
steet, dass den Assuré net d’Recht huet, sech beglee-
den ze loossen, proposéieren ech an enger Motioun, 
dass d’Regierung sech derfir engagéiert, dass dëst 
Recht dann och bei der Kontrollmedezinn mat afléisst.
An donieft wäerte mir och e Bréif eraginn, fir an der 
zoustänneger Kommissioun den Direkter vun der 
Kontrollmedezinn ze invitéieren, fir him eng Rei Froen 
iwwer säi Service ze stellen.
Villmools merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant que les assurés vivent souvent le contrôle 
médical comme un moment de stress qui nécessite souvent 
un soutien émotionnel et moral ;
– considérant que les assurés se trouvent souvent en situa-
tion de vulnérabilité lors du contrôle médical à la vue de 
leur état de santé ;
– considérant les allégations nombreuses de comporte-
ment indigne et non respectueux de la part de certains mé-
decins-conseil vis-à-vis des assurés ;
– considérant les allégations de décisions arbitraires et non 
transparentes de la part de certains médecins-conseil ;
– considérant que des examens médicaux ont lieu de façon 
quasi systématique ;
– considérant qu’il existe un droit d’accompagnement pour 
les patients lorsqu’ils ont un rendez-vous chez leur méde-
cin ;
– considérant que les arguments en faveur du droit d’ac-
compagnent, en l’occurrence la formulation « pour le sou-
tenir et l’aide » (article 7 de la loi du 24 juillet 2014), 
peu vent être repris pour les visites auprès du médecin-
conseil,
invite le Gouvernement
– à s’engager pour un droit d’accompagnement des assu-
rés lors des visites auprès du contrôle médical de la sécurité 
sociale.
(s.) Nathalie Oberweis, Myriam Cecchetti.

M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Spautz agedroen. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert. 
Débat
M. Marc Spautz (CSV) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, fir d’alleréischt e grousse Merci 
un d’Madamm Cecchetti, dass se déi Fro iwwert de 
 Contrôle médical ugefrot huet.
De Contrôle médical ass en Dossier mat ganz grous-
ser Wichtegkeet an och dat, wat d’Madamm Cecchetti 
gesot huet, vum Begleedeloossen.
Une voix | D’Madamm Oberweis, Här Spautz!
M. Marc Spautz (CSV) | Wéi hat ech elo gesot, 
pardon? O, pardon! Madamm Cecchetti, pardon! 
Madamm Oberweis, pardon! Ech tauschen nach eng 
Kéier, jo. Jo, se si mer allen zwee esou léif, dofir hunn 
ech elo …
Plusieurs voix | O!
Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) | Dat ass 
d’Preferenz fir d’Fraen am Süden.
(Hilarité)
M. Marc Spautz (CSV) | De Contrôle médical huet 
eng ganz grouss Wichtegkeet an et ass och wichteg, 
dat Ganzt awer an enger Gesamtheet ze kucken. Wa 
mer vum Contrôle médical schwätzen, musse mer och 
vun der Médecine du travail schwätzen, musse mer 
och vun de Spezialisten an de Generalisten schwät-
zen, well dat Ganzt awer aneneegräift.
Ech wëll just ee Beispill direkt soen, an et ass do, wou 
een d’Fro muss vum Accompagnateur stellen, wou 
d’Madamm Oberweis dat elo grad gesot huet. Déi 
Diskussioun ass och oft bei der Fleegeversécherung. 
Dat huet elo näischt direkt eppes heimadder ze dinn, 
wou och do de betraffene Patient eleng gesi gëtt a 
wou et och do oft net oder guer net méiglech ass, 
dass deen och nach en Accompagnateur huet, a wou 
do oft Famill an och nach aner Leit herno net ver-
stinn, wat do an deem Rapport steet, well dann dee 
Mënsch, deen amgaangen ass, enger Krankheet ent-
géintzegoen, dann och an der Fleegestuf gesot kritt: 
„Dir hutt iwwerhaapt kee Problem.“ Mee d’Famill an 
déi Leit, déi ronderëm sinn, si wëssen awer aner Saa-
chen dozou. Do kann een dat och änlech kucken.
Dat selwecht ass mat der Geschicht Inland an Aus-
land. An ech wëll bewosst net alles an een Dëppe 
geheien. Do gi Leit vun hirem Dokter an d’Ausland 
iwwerwisen an da kréie se awer herno e Refus vun 
der Krankekeess ausgeschwat. Wann dat och an der 
Häerzmedezinn an an der Aemedezinn, wou Lëtze-
buerg jo awer an Zwëschenzäit e grousse Centre de 
compétences huet, duerchaus heiansdo ze verstoen 
ass, esou ass et awer och heiansdo komplizéiert, dat 
Ganzt nozevollzéien.
An ech wëll dat markéieren un engem Beispill, wou 
e Mann an der Aarbechtsmedezinn gesot kritt huet: 
„Du kanns net méi fir alles zur Verfügung stoen op-
grond vun deenen Häerzproblemer, déi s de hues!“ 
Hei zu Lëtzebuerg kënnt en awer net bäi, fir Analyse 
gemaach ze kréien. Du huet e gefrot, fir hei an d’No-
peschland déisäit der Musel kënnen ze goen. An e 
kritt einfach keng Autorisatioun, fir dohinnerzegoen. 
Dee Mann ass elo schonn zanter Wochen a Méint 
beanträchtegt. E seet: „Ech géif gäre schaffen.“ Et 
ass net, dass en am Krankeschäin ass. „Mee ech géif 
 gären erëm apte sinn, fir all meng Aarbechten ze 
maachen, an dat geet net.“
Ech ginn e Beispill vun engem Mann, deen e schwéi-
ert Accident hat, an en ass do an e Spidol komm an 

dat Spidol huet en an d’Ausland transferéiert. Do hat 
awer d’Famill oder den Dokter, deen hei traitéiert 
huet, vergiess, de Pabeier eranzeginn an d’Kranke-
keess. An do hu se geschriwwe kritt: „Do gëtt kee 
Remboursement gemaach!“, an déi Leit missten dat 
virbezuelen. No verschidden Interventiounen an no 
engem Appell, dee gemaach ginn ass, ass dat duerno 
geneemegt ginn.
Eng Fra, déi e Problem huet mam Réck, ass operéiert 
ginn un der Wierbelsail, gëtt reegelméisseg an de 
Contrôle médical geruff an da kritt se erkläert: „Ass 
dat richteg, dass Der elo net kënnt schaffe goen?“ 
Ech hat vergiess ze betounen, déi Madamm huet e 
Fitnessstudio, an dofir ass et dann, wann Der vläicht 
d’Wierbele markéiert kritt hutt oder zesummege-
schrauft kritt hutt ... Ech sinn zwar net Dokter, mee 
ech hunn awer verstanen, dass et da relativ schwie-
reg ass, fir deen Job nach kënnen esou auszeübe wéi 
virdrun.
Wéi ass et méiglech, dass Leit, déi eng Operatioun hei 
am Land gemaach kritt hunn, wou et dann heescht, 
se mussen en Transfert an d’Ausland gemaach kréien, 
dass se da gesot kréien: „Dir musst awer nach fir 
d’éischt am Contrôle médical laanscht, fir de Stem-
pel ze kréien, ier Der däerft an d’Ausland goen“, wou 
awer déi auslännesch Doktere soen: „Et wier net 
schlecht, wann Der direkt géift kommen!“?
An ech betounen elo: Dat do ass net de Contrôle 
médi cal, deen dat gären hätt, well dat ass net de 
 Contrôle médical, deen dat seet!
(Interruption)
Dat ass nämlech d’Prozedur an do sinn et aner Leit, 
déi da soen: „Da musst Der nach fir d’éischt bei de 
Contrôle médical!“ An dofir ass et oft, dass de  Contrôle 
médical d’Schold fir eppes kritt, wat e  Contrôle médical 
direkt guer net ass. Well nämlech déi Prozedur, dass 
de nach bei de Contrôle médical geschéckt gëss, déi 
huet net de Contrôle médical festgeluecht, mee déi 
huet d’Generalversammlung vun der Krankekeess fest-
geluecht, dass dat d’Prozedur ass, déi anzehale bleift.
An dofir muss een dann och do elo net soen, mir 
mussen de Contrôle médical un de Pranger stellen, 
mee da misste mer vläicht eng Diskussioun féieren, 
gesamt gekuckt, mat der Krankekeess, ob déi Dis-
positioune bei där Gréisst vu Lëtzebuerg, déi mer 
hunn – mäi Kolleeg Michel Wolter sot ëmmer: „dräi-
mol esou grouss wéi Däitschland“ –, ob mer do net 
och vläicht awer misste méi flexibel Méiglechkeeten 
hunn, fir dass déi Leit och deene Saache kënnen no-
kucken.
An ech géif och gären eng Kéier wëssen, wéi vill Leit 
an engem Krankeschäin sinn, well se net bäikommen 
an enger Rëntgen oder an enger Analys, well dann all 
Dokter seet: „Jo, da kriss de elo mol léiwer e Kranke-
schäin, bis dat do oder déi doten Untersuchung ge-
maach ginn ass, bis de och erëm apte geschriwwe 
gëss, apte au travail.“
An dann dee leschte Punkt, an do weess ech, dass 
dat och näischt mam Contrôle médical ze dinn huet: 
De Contrôle médical seet: „Dee Mann ass gesond“ 
oder „déi Fra“, an de Médecin du travail seet: „En ass 
 inapte, fir dee Posten auszeüben, deen et gëtt.“ Wann 
do och eng dausend Spezialiste verstinn, wat dat be-
deit, sou ass et dach fir de Gros vun der Gesellschaft 
onméiglech ze verstoen, wéi et méiglech ass, dass 
ech vum Aarbechtsmedezinner erkläert kréien, ech 
wier inapte an ech kéint net méi schaffe goen.
Gläichzäiteg kréien ech vum Contrôle médical gesot: 
„An elo geet et duer mat denger Schauspillerei“ – 
ech iwwerdreiwen elo bewosst –, „mee elo gees de 
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ab muer erëm direkt schafften!“ An da geet en erëm 
zréck op d’Aarbecht an da kritt e gesot: „Elo gees de 
bei den Aarbechtsmedezinner!“ An da seet deen: „Du 
gees net schaffen op déi Aarbecht, déi s du de Mo-
ment hues!“
An do, mengen ech, musse mer all zesumme mat de 
Sozialpartner déi Léisunge fannen, déi noutwendeg 
sinn, well dat do kann een net eleng op de Contrôle 
médical ginn. A virun allem ass et net ëmmer de 
Contrôle médical, deen esou eppes decidéiert, mee 
dat sinn och nach ëmmer d‘Statutte vun der General-
versammlung an et ass de Comité directeur vun der 
Krankekeess.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Spautz. An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Carole Hartmann. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eise Sozialsystem ba-
séiert um Solidaritéitsprinzipp. All Persoun, déi hei 
am Land schaffe geet, cotiséiert a bezilt Steieren. 
Doriwwer ginn d’Pensiounen an d’Krankeverséche-
rung, awer och weider Indemnitéite finanzéiert, wéi 
zum Beispill d’Indemnité pécuniaire oder d’Invalide-
rent. Esou spane mir e Sécherheetsnetz, dat fir d’Leit 
 suergt, déi an d’Pensioun ginn oder déi wéinst Krank-
heet oder engem Accident net méi schaffe kënnen.
Ma et läit awer och an der mënschlecher Natur, datt 
vun Hëllefsmesüre vereenzelt profitéiert wëll ginn, 
obwuel ee keen Urecht dorobber huet. Dowéinst ass 
et och net vu Muttwëll, datt de Contrôle médical de 
la sécurité sociale geschaf gouf, fir Abusen ze verhën-
neren.
Mee kee Kontrollsystem ass perfekt! Esou wéi et vir-
kom me kann, datt vereenzelt Abusen net entdeckt 
ginn, kann et och virkommen, datt Decisioune vun 
der Kontrollinstanz an d’Kritick geroden. An de leschte 
Méint sinn esou eng Rei Kritickpunkte géintiw wer dem 
CMSS formuléiert ginn.
D’Patiente kritiséieren zum Beispill, et ass scho gesot 
ginn, datt hinnen eng Begleetpersoun beim Kontroll-
Rendez-vous refuséiert gouf. De Collège médical gëtt 
ze bedenken, ob e Kontrolldokter, dee jorelaang net 
méi klinesch geschafft huet, nach déi néideg Kompe-
tenz huet, fir d’Diagnos vun engem Dokter um Terrain 
a Fro ze stellen. Dat gëllt och bei Demandë fir Trans-
ferten an d’Ausland, wou Refuse mol net nozevollzéie 
sinn.
E weidere Problem, deen ëmmer nees thematiséiert 
gëtt, esou och am Rapport 2021 vum Ombudsman, si 
kontradiktoresch Avise vum Aarbechts- a Kontrolldok-
ter. Den Ombudsman preziséiert, datt d’Legisla tioune 
vun der Aarbechts- a vun der Kontrollmedezinn net 
kompatibel wären. Wärend den Aarbechtsdokter just 
feststellt, ob e Salarié nach apte fir e bestëmmten 
Aarbechtsposten ass oder net, ass et d’Aufgab vum 
Kontrolldokter ze decidéieren, ob e Salarié grondsätz-
lech nach schaffe kann. D’Aptitude au poste an d’Ap-
titude au travail sinn deemno zwou ënnerschiddlech 
Saachen.
Mee e Salarié ka Gefor lafen, d’Krankegeld ze verléie-
ren an och vu senger Aarbecht entlooss ze ginn, wann 
déi zwee Avisen ënnerschiddlech ausfalen. Dës Situa-
tioun kéint evitéiert ginn, wann d’Kontrolldokteren an 
d’Aarbechtsdoktere besser zesummeschaffe géifen, 
zum Beispill bei der Decisioun, d’Commission mixte 
ze saiséieren, wann e Reklassement vum Assuré néi-
deg wär.
Am Juli 2021 hat den deemolege Minister  Romain 
Schneider an der Äntwert op eng Question 

parlementaire ugekënnegt, datt sech an dësem Kon-
text en Aarbechtsgrupp mat der Verbesserung vum 
professionelle Reklassement géif befaassen. Hei wier 
et interessant ze wëssen, wou dësen Aarbechtsgrupp 
drun ass a wéini d’Leit mat enger Verbesserung vun 
der Prozedur rechne kënnen.
An da wéilt ech nach gären op e weidere Punkt 
agoen, deen ech am Mäerz 2021 an enger mënd-
lecher Fro opgeworf hat. Ech hat den deemolege 
Minis ter dorobber ugeschwat, ob de Contrôle médi-
cal den Assuréen net och Teleconsultatiounen ubidde 
kéint. Dës Iddi koum dowéinst op, well och Kriibspa-
tienten, och wa se an enger Chimiotherapie sinn an 
dann immunosuppriméiert an extreem vulnerabel 
sinn, bei de CMSS geruff ginn, fir hire Gesondheets-
zoustand ze kontrolléieren. D’Teleconsultatioune 
kéinte grad dësen, mee och anere Patiente wierklech 
entgéintkommen a si net engem onnéidege gesond-
heetleche Risiko aussetzen. 
De Minister Schneider hat deemools geäntwert, datt 
d’Teleconsultatiounen dee Moment nach net méiglech 
wären, dëst engersäits, well d’Infrastruktur nach géif 
feelen, an anerersäits, well beim éischte Rendez-vous 
beim Kontrolldokter och ëmmer eng klinesch Ënner-
sichung misst gemaach ginn.
Wéi gesäit et elo, zwee Joer duerno, aus? Gëtt eng 
Infrastruktur opgebaut, fir d’Teleconsultatioune beim 
Contrôle médical ze erméiglechen? Ass et wierklech 
esou, datt bei all Assuré eng klinesch Ënnersichung 
néideg ass? E Kriibspatient, deen nach an enger 
Chimio therapie ass, ass jo ganz offensiichtlech nach 
net gesond an och net aarbechtsfäeg.
De Minister Schneider hat a senger Äntwert op meng 
mëndlech Fro nach preziséiert, datt bei der éischter 
Convocatioun bei de Kontrolldokter dëse keng Infor-
matioune par rapport zu der Erkrankung vum Assuré 
hätt. Um Krankeschäi wier dëst net vermierkt.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Wier et an dësem Fall net vläicht méi effizient, dem 
Kontrolldokter dës Informatiounen direkt ze ver-
mëttelen? Da kéint zum Beispill e Kriibspatient sech 
wärend sengem Traitement esou eng dach éischter 
onnéideg Kontroll vu sengem Gesondheetszoustand 
erspueren. Eng séier Ëmsetzung vum digitale Patien-
tendossier mat all den néidegen Informatioune kéint 
hei natierlech och weiderhëllefen.
Här President, de Contrôle médical iwwerhëlt eng 
wichteg Fonctioun an dréit eng grouss Verantwortung. 
Ëmsou méi wichteg ass et, datt de System effikass 
fonctionéiert an den Assuréen d’Liewen net onnéideg 
schwéier gemaach gëtt!
D’DP ass der Meenung, datt d’Digitaliséierung hei 
séier virugedriwwe muss ginn, fir déi Prozeduren ze 
moderniséieren an och ze vereinfachen.
Ech géif dem Nathalie Oberweis vun déi Lénk Merci 
soe fir d’Aktualitéitsstonn an ech géif Iech Merci soe 
fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | A 
merci och Iech. An nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Cécile Hemmen. Madamm Hemmen, Dir 
hutt d’Wuert.
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, Här Minis-
ter: „soi gner mieux en dépensant mieux“, dat war 
emol de mot d’ordre vun der leschter Reform vum 
 Contrôle médical de la sécurité sociale am Joer 2015, 
déi mir hei am Haus mat enger ganz breeder Majo-
ritéit vun 58 Jo-Stëmmen ugeholl hunn an déi virum 

Hannergrond vun der Gesondheetsreform vun 2010 
ze gesinn ass.
Béid Reformen haten d’Zil, fir de finanziellen Equiliber 
vun der Gesondheetskeess an der Krankeverséche-
rung ze garantéieren, also fir eise Gesondheets- a 
Sozialsystem ofzesécheren. De Sënn war an ass och 
dofir net, fir Suen anzespueren, och wa munchereen 
dat esou wëllt gesinn an och wëllt duerstellen, mee 
villméi, fir ze kucken, dass déi Mëttelen, déi verfüg-
bar sinn, och gutt a sënnvoll agesat ginn an an deem 
Sënn, fir dass d’Leeschtunge fir d’Assuréë verbessert 
ginn.
Natierlech heescht dat och double Emploi, Verschwen-
dung an Abusen esou gutt et geet ze verhënneren. An 
an deem Kontext nach d’Prezisioun, dass de Contrôle 
médical ganz vill Attributiounen huet an domadder och 
vill Beräicher vun der Sécurité sociale ofdeckt. E puer 
Beispiller: d’Assurance maladie mat de Prestations en 
espèces an de Prestations en  nature, d’Pensiounsver-
sécherung mat der Invaliditéit, d’Assurance accident an 
esou weider. 
Dat alles, fir emol ze ëmräissen, wat eigentlech och 
de Rôle, de Sënn an den Zweck an och d’Aufgabe vum 
Contrôle médical sinn. A fir déi Aufgaben och kënne 
mat der néideger Suergfalt an dem Seriö wouerze-
huelen, gouf d’Personal 2015 och nach eng Kéier 
konsequent opgestockt.
Natierlech gëtt et am Zesummenhang mam Contrôle 
médical eng Rei Knackpunkten a Problematiken, wou 
ganz sécher Verbesserungspotenzial besteet. Et muss 
ee soen, dass e Contrôle allgemeng an och grad an 
dësem Beräich ganz dacks negativ empfonnt gëtt. 
Dat ass besonnesch bei de Krankeschäiner de Fall. 
De Kontrolldokter huet do net déi ganz dankbar Roll, 
wann e kuckt a kontrolléiert, ob dee betraffenen As-
suré effektiv krank ass an net ka schaffe goen.
Zum enge geschitt dat natierlech och, fir de Mëss-
brauch ze verhënneren, an déi Leit, déi net wierklech 
krank sinn, nees schaffen ze schécken. Zum anere 
geet et awer och drëms, an dat ass fir mech och vill 
méi wichteg, fir do, wou et néideg ass, matzäiten 
ze erkennen, dass et sech net just ëm eng normal 
Inca pacité de travail dréit, an dann d’Persoun an déi 
richteg an adaptéiert Prozedur ze orientéiere fir d’De-
mande vun engem Reclassement zum Beispill, dem 
Statut vum Salarié handicapé oder awer d’Invaliditéit. 
Dat ass d’Zil.
Mee et gëtt leider Fäll a Situatiounen, wou dat net 
esou optimal fonctionéiert a wou de Kontrolldokter 
seet: „D’Persoun ass net krank. Si ka schaffe goen“, 
an den Aarbechtsdokter seet: „D’Persoun kann net 
zréck op hir Aarbechtsplaz, well se net apte ass fir hire 
leschte Poste de travail.“ 
Et ass hei wichteg ze gesinn, dass béid Doktere ver-
schidde Saache kucken: d’Capacité am Allgemengen 
an d’Aptitude fir déi lescht Aarbecht. Nach muss et 
awer kloer sinn, dass Persounen, déi duerch Avisen, 
déi sech widderspriechen, net dierfen duerch d’Netz 
falen an dann awer weider hiert Akommes musse 
kënne behalen. Souwäit ech awer héieren an och ge-
lies hunn, ass dat mëttlerweil an der Praxis sécherge-
stallt, an ech wier ganz frou, wann den Här Minister 
dat op dëser Plaz hei kéint confirméieren.
Vläicht kann eis den Här Minister och do méi Prezi-
sioune ginn, wéi oft dass dat de Fall ass an ob et do 
effektiv och Krittäre gëtt.
An der Ëffentlechkeet geet och vun Zäit zu Zäit rieds 
vu Kloen iwwert den Ëmgang vun de Kontrolldoktere 
vis-à-vis vun engem Assuré. Wann et do Pro blemer 
gëtt, da schéngt et mer awer wichteg, dass dat ge-
mellt gëtt an dass dann och direkt eppes do ënnerholl 
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gëtt. Allgemeng schéngt et sech glécklecherweis hei 
dacks ëm Eenzelfäll ze dréien, wat et natierlech net 
manner schlëmm fir den Assuré mécht. Et muss ee 
sech awer och bewosst sinn, dass ganz vill Leit gutt 
Erfarunge gemaach hunn, wouvun dann awer natier-
lech och an der Ëffentlechkeet kee schwätzt.
Ech wéilt an deem Kontext och nach op e puer wich-
teg Verbesserungen hiweisen, déi an de leschte Joren, 
Méint a Wochen ëmgesat goufen, zum Beispill déi ie-
wescht Limitt vun der Incapacité de travail, déi 2018 
no engem Accord vun de Sozialpartner vun 52 op 78 
Wochen eropgesat ginn ass, an och parallell d’Aféie-
rung vun der Reprise progressive de travail pour rai-
sons thérapeutiques, déi et den Assuréen, déi duerch 
schwéier Krankheet méi laang vun der Aarbecht fort 
waren, soll erlaben, fir progressiv nees aktiv ze ginn, 
a ganz rezent och nach den iwwer schafften S2-Formu-
laire, dee soll hëllefen, fir d’Ausland siwwerweisunge 
méi einfach ze maachen, natierlech wa gewëssen Trai-
tementer dat verlaangen.
Här President, wien iwwert d’Grenze kuckt an emol 
am Ausland krank ginn ass, dee weess, dass mir e 
gudden an e performante Gesondheets- a Sozialsys-
tem hunn …
Une voix | Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | … och wann natier-
lech net alles perfekt ass. Ëmsou méi wichteg ass et, 
fir dat Gutt ze erhalen an auszebauen an eventuell 
Schwaachstellen ze analyséieren an ze verbesseren!
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An den nächste Riedner ass prett, den Här Marc 
Hansen. Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Hansen (déi gréng) | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, als Alleréischt wéilt ech der 
Madamm Oberweis Merci soe fir d’Ufroe vun dëser 
Heure d’actualité iwwert de Contrôle médical vun der 
Sécurité sociale, e ganz techneschen Dossier, deen 
awer op mënschlechem Plang ganz sensibel ass.
D’Missioun vum Contrôle médical ass kloer. Staark 
vereinfacht kann ee soen, dass engersäits kontrol-
léiert gëtt, ob e Krankeschäin, e Reklassement, eng 
Reconversion professionnelle an esou weider aus 
mede zinnescher Siicht berechtegt sinn, an anerersäits 
kontrolléiert gëtt, ob d’Preskriptiounen, déi vun den 
Doktere gemaach ginn, gerechtfertegt sinn.
Dat ass keng einfach Aufgab, well d’Kontrolldoktere 
jo net déi sinn, déi de Patient a sengem Parcours be-
gleeden. Et ass awer eng Missioun, déi an engem soli-
daresch finanzéierte Sozialsystem net dierf feelen an e 
wichtegt Element vun dem Qualitéitsmanagement vun 
eisem Gesondheetssystem duerstellt, e Gesondheets-
system, dee mat engem net negligabelen ëffentleche 
Budget finanzéiert gëtt, wat d’Kontroll vun den Aus-
gaben an domadder d’Kontrollinstanz u sech absolutt 
legitiméiert.
Grad well et awer am Beräich vun der Gesondheet vu 
Patienten oft ëm ganz sensibel Eenzelfäll geet, brauch 
een dat néidegt Fangerspëtzegefill an eng kloer no-
vollzéibar Linn an der Akzeptatioun oder dem Refus 
vun Demanden.
Leider ass awer ëmmer nees vu Fäll ze héieren, wou 
relativ ondiplomatesch mat de Patienten ëmgaange 
gouf oder wou Decisiounen net transparent novoll-
zéibar waren, dëst zum Beispill am Kader vum Long- 
Covid, wou net ëmmer kloer ass, wat d’Krittäre sinn, 
fir dass e Patient an de Rehapilotprojet fir de Long-
Covid opgeholl gëtt oder net, oder de Refus vum 
Remboursement vun Akten, déi am Ausland gemaach 
ginn.

Well ëmmer nees esou oder änlech Fäll optrieden, ass 
am Koalitiounsvertrag jo och virgesi gewiescht, de 
Fonctionnement vum Contrôle médical op de Leescht 
ze huelen. Hei géif mech natierlech interesséieren, 
ob am Kader vum Gesondheetsdësch am Detail do-
riwwer geschwat ginn ass a wat déi Haaptfuerde-
runge vun de verschiddenen Diskussiounspartner 
waren, an natierlech och, ob scho Konklusioune gezu 
gi sinn.
De Kontext ass keen einfachen. A mat der steigender 
Zuel vu Salariéen hei zu Lëtzebuerg an der domat ver-
bonne steigender Zuel vu Krankschreiwunge klëmmt 
och d’Unzuel vu Convocatioune bei de Kontrolldokte-
ren an domat de Besoin u gutt ausgebiltem Personal 
am Contrôle médical.
Et schéngt awer, wéi wann de Beruff vum Kontroll-
dokter net ëmmer ganz attraktiv wär an et och hei 
riskéiert, zu engem Personalmangel ze kommen. 
Wichteg wär, wa Leit mat Erfarung géifen agestallt 
ginn, déi awer net just e puer Joer als Fin de carrière 
do bleiwen, mee sech am Beräich vun der medezin-
nescher Kontroll spezialiséieren an dës Kompetenzen 
dann och laang kënnen am Déngscht vun der Sécu-
rité sociale, mee besonnesch och am Déngscht vun 
de Patiente kënnen uwennen.
Et gëtt awer och nach aner grondsätzlech Froen, déi 
misste gekläert ginn. Wéi sënnvoll ass et, Leit syste-
ma  tesch physesch op de Contrôle médical kommen 
ze loossen? Misst een am digitalen Zäitalter do, wou 
et méiglech ass, net och Rendez-vousen iwwer Visio 
zouloossen? Respektiv muss een net eng Kéier d’Ree-
gel iwwerdenken an analyséieren, firwat genau e 
Patient sech muss physesch op de Contrôle médical 
beweegen a firwat net? Och d’Regel, datt d’Leit sech 
just exzeptionell däerfe begleede loossen, muss kën-
nen hannerfrot ginn.
Dat ass bei aneren Administratiounen, Demarchen 
an Dokteschvisitte jo och ganz normal. Oft brauchen 
d’Leit eng Persoun, déi hinnen hëlleft, d’Prozeduren, 
déi existéieren, an d’Decisiounen, déi geholl ginn, ze 
verstoen, well se soss net eens ginn. Dëst wär e sënn-
volle Service am Déngscht vum Patient. Kann de Mi-
nister mer heizou Erklärunge ginn, firwat dat net de 
Fall ass?
An da stellt sech natierlech d’Fro vun der Novollzéi-
barkeet vun de Prozeduren an den Decisiounen, an 
dat souwuel fir de Patient wéi fir de behandelnden 
Dokter. Och wann d’Decisioun vum Contrôle médi-
cal déi richteg ass, gëtt dat awer vum Patient net 
ëmmer esou gesinn. Duerfir ass et extreem wichteg, 
datt d’Decisioune kloer a verständlech argumentéiert 
sinn, datt de Patient versteet, wéi de Kontrolldokter 
zu senge Konklusioune komm ass.
Wichteg ass och, datt fir änlech Fäll déi selwecht Deci-
sioune geholl ginn. Duerfir brauch et kloer Krittären, 
déi een dem Patient an dem Dokter och matdeelt.
E leschte wichgtege Punkt ass, wat bei engem Desac-
cord tëschent dem Contrôle médical an dem Patient 
oder dem Dokter geschitt. A ville Fäll geet et bei dem 
Patient ëm vill Sue respektiv ëm seng Liewensgrond-
lag, wat eng gewëssen Urgence mat sech bréngt. 
Duerfir muss am Fall vun engem Desaccord kënne 
schnell reagéiert ginn, fir eng endgülteg Decisioun ze 
kréien. An d’Leit sollen net mussen e Prozedurmara-
thon hannert sech bréngen. Hei stellt sech d’Fro vun 
enger Schlichtungsstell. Ech wollt froen, ob et dozou 
schonn Iwwerleeunge gëtt.
Ech soe villmools Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken e Merci der 
Madamm Nathalie Oberweis fir d’Ufroe vun dëser Ak-
tualitéitsstonn.
De Contrôle médical ass jo bekanntlech eng staat-
lech Verwaltung, déi dem Sécurité-sociales-Minister 
ënnersteet. An hiren Aarbechtsberäich ass am Fong 
geholl an zwee Beräicher grob geschätzt agedeelt. 
Dat ass Krankheet an Accident engersäits an d’Inva-
liderenten.
De Contrôle médical vun der Sécurité sociale gouf déi 
lescht Jore vu ville Leit a verschiddene Beräicher kriti-
séiert. Ech droen der hei e puer vir, esou beispillsweis 
am Zesummenhang mam sougenannten S2-Formu-
laire, dee fir e medezinneschen Transfert an d’Ausland 
obligatoresch ass. An no massivem Drock am Collège 
médical gouf dësen da vereinfacht. Oder bei enger 
Auslandsiwwerweisung ginn deelweis onbe grënnt 
Argumenter gebraucht wéi „dépasse l’utile et le néces-
saire“, dëst och bei eenzelne chronesche Patienten 
oder Kriibspatienten, wou eng alljärlech Kontroll vun 
Noutwendegkeet ass.
Weider Kritickpunkten, déi eis zougedroe goufen, 
sinn: Entscheedungen iwwert d’Aarbechtsfäegkeet gi 
geholl, déi sech widdersprieche mam Aarbechtsdok-
ter. Esou e Beispill huet d’Patientevertriedung uge-
fouert. E Kach mat engem gebrachene Fouss gëtt als 
aarbechtsfäeg erkläert mam Argument, mat engem 
gebrachene Fouss kéint ee schaffen. Dat kann een hei 
maachen an op villen anere Plazen. Mee ech mengen, 
op där doter Plaz awer net grad. De Contrôle médi-
cal kuckt just dat Physescht, net awer de Beruff. An 
ech mengen, och dat do muss een a Consideratioun 
zéien.
Och e Betraffene misst grondsätzlech d’Recht hunn, 
eng zweet Persoun mat bei de Kontrolldokter ze 
huelen, dëst aus zwou Ursaachen: engersäits de phy-
seschen Halt an anerersäits bei enger eventueller 
Sproochebarriär.
Och misst e Recours mat engem Recht op Ënner-
sichung bei enger neutraler Instanz méiglech sinn. 
De Patient ka wuel elo eng Beschwerde areechen, déi 
vum Direkter vum Contrôle médical behandelt gëtt. 
Mee dës Doleancë ginn am Prinzipp seele beäntwert 
oder se verlafe sech am Sand. Hei missten onser 
Meenung no Friste gesat ginn an et misst och eng 
Garantie ginn op eng Äntwert.
Hei sinn ons Fäll zougedroe ginn, do, mengen ech, 
wier Fangerspëtzegefill gefrot.
De Patient misst och am Virfeld ewell kënne säin Dos-
sier areechen, speziell an deem Fall, wou nei medezin-
nesch Dokumenter derbäikommen. Fir all Patient misst 
och déi néideg Zäit do sinn. Och d’Fachgebitt vum 
Kontrolldokter ass e Facteur, deem ee muss Rechnung 
droen. Zum Beispill, kann en Orthoped e Patient mat 
enger physescher Erkrankung richteg aschätzen oder 
beroden oder en Urolog, deen eng orthopeedesch 
Aschätzung soll virhuelen? Dëst bedéngt, datt mer 
Doktere mat Fachgebidder brauchen. Déi brauchen 
natierlech och eng adequat Bezuelung, well soss geet 
dat schif.
Dann hätt ech vläicht eng Fro un de Sécurité-sociales-
Minister: Wéi ass de Personalschlëssel déi lescht 20 
Joer an deem Beräich, well mer krute jo elo zeg hon-
nert, dausende Salariéen an de leschte Jore bäi, wéi 
huet sech dat do entwéckelt? Dat wier vläicht eng Fro, 
déi den Här Minister eis kéint beäntwerten, wann e 
wëllt.
D’Sproochebarriär ass e Problem beim Austausch mat 
de Patienten, awer och bei dem Verständnis vun den 
eenzelne Berichter. Et muss ee sech och d’Fro stellen, 
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ob de Patient net och op Ufro eng Kopie kéint kréie 
vu sengem Dossier. Dat ass haut méiglech, mee awer 
esou komplizéiert, datt dofir muss en Affekot age-
schalt ginn.
An deem ganze Beräich leeft munches schif, awer 
net alles ass dem Contrôle médical zouzeschreiwen. 
Ech mengen, et ass dee ganze System, dee mer 
warscheinlech eng Kéier mussen iwwerdenken an 
och vläicht reforméieren. Well de System u sech ass 
krank, dat hunn ech an eegener Erfarung jorelaang 
scho matgemaach.
Generell muss ee sech froen, ob een an där ganzer 
Saach, déi esou komplizéiert an onduerchsichteg ass, 
net misst vereinfachen a méi Opklärungsaarbecht 
maachen. Zum Beispill versti vill Leit net, firwat si 
keng Incapacité de travail méi hunn, d’Krankegeld 
dann entzu kréien, obscho si vun hirem Aarbechts-
dokter weiderhin als krank agestuuft ginn.
Dës Prozedur bréngt et da mat sech, datt eenzel Be-
traffener, deels och mat hirer Famill, an eng onnéideg 
brenzeleg finanziell Situatioun erageroden. Där Fäll 
kéint ech der eng Rëtsch opzielen.
Wéi d’Regierung an hirer Äntwert op meng parla-
mentaresch Fro geschriwwen huet, muss e Salarié, 
wann hie vum Contrôle médical d’Krankegeld entzu 
kritt, bei de Patron goen, deen d’Persoun da bei den 
Aarbechtsdokter schécke ka fir ze kucken, ob de Sala-
rié op sengem leschte Poste ka weiderschaffen oder 
net.
Dat ass an der Praxis awer dacks net esou einfach. 
Wéi eng grouss Gewerkschaft Enn November 2022 
ënnerstrach huet, huet déi Situatioun no 2015 derzou 
gefouert, datt déi Betraffe weeder eng Aarbechtsplaz 
siche konnten nach eng Indemnitéit ufroe konnten.
Well d’CNS déi Suen och retroaktiv net bezuele wollt, 
hu verschidde Salariéë geklot, a se kruten an allen In-
stanze Recht. Et ass wichteg, de Contrôle médical an 
déi ganz Prozedur do ronderëm – et ass jo net eleng 
de Contrôle médical, et ass jo déi ganz Prozedur – ze 
reforméieren, fir datt sech esou Fäll an Zukunft net 
méi wäerte widderhuelen. Eng eenzeg Instanz soll 
entscheeden, ob de Salarié erëm ka schaffe goen 
oder net. Dat éiwegt Kompetenzgerangel tëscht den 
eenzelnen Instanze misst am Fong geholl ophalen.
(Interruption par la présidence)
Mat Sécherheet huet de Contrôle médical keng ein-
fach Missioun. Dat muss ee soen. Si hunn eist vollt 
Vertrauen. Mee bei der CNS missten onser Meenung 
no méi Dokteren agestallt gi mat entspriechender 
Qualifikatioun, an op d’mannst zweesproocheg, ech 
mengen, dat si mer eisem Land schëlleg, an och mat 
engem adequate Salaire, et muss ee bal soen, wéi am 
Privatsecteur; well soss bleiwen déi dann am Ausland. 
Ech hu sou Kolleegen. Och dat musse mer verhënne-
ren. An och mat der Verflichtung …,
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Engelen, Dir misst elo …
M. Jeff Engelen (ADR) | … sech reegelméisseg weider-
zebilden. Ech si fäerdeg, Här President.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo.
M. Jeff Engelen (ADR) | … sech reegelméisseg weider-
zebilden. Ech mengen, ech selwer hunn dat a mengem 
Handwierk éiweg gemaach. All Joer huet ee sech wei-
dergebilt, an och déi aner Kolleegen. An ech mengen, 
dat kéint een och vun eisen Doktere verlaangen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet. Entschël-
legt, datt ech zwou Minutten an 20 Sekonnen iwwer-
zunn hunn.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ech 
hat de President extra gefrot, ob ech soll fei sinn oder 
net.
Plusieurs voix | A!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | An 
de President huet mer gesot, ech soll fei sinn.
(Hilarité)
Jo, ech muss Iech dann nach virstellen: Den Här Sven 
Clement huet d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt e grousse Merci 
un d’Kolleeginne vun déi Lénk fir d’Ufro zu dësem 
Theema, well et ass e wichtegt Theema an et ass wich-
teg, et och heibannen nach eng Kéier ze thematiséie-
ren heiansdo. Ech mengen, an deene leschte Wochen 
a Méint hu sech d’Question-parlementairen enchainéi-
ert. Dat war elo rezent eng Kéier de Fall, dat war awer 
och schonn 2019 eng Kéier de Fall, wou sech déi Ques-
tion-parlementairen nach beim Virgänger vum aktuelle 
Minister enchainéiert hunn. An dat weist jo awer, datt 
et definitiv Mëssstänn gëtt!
De Contrôle médical ass sécherlech eng Plaz, wou 
kee gären higeet. An enger perfekter Welt géif en och 
guer net gebraucht ginn. Mee leider liewe mer net an 
där perfekter Welt an esou huet och e Contrôle médi-
cal seng Wichtegkeet.
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 7081 
huet de Minister Haagen mer geäntwert, wéi vill Re-
klamatiounen et zënter 2019 géint de CMSS gouf. An 
do weist sech dach eppes ganz kloer: Et gëtt Mëss-
stänn! Anescht kann een et nämlech net ausdrécken. 
An déi 72 Reklamatiounen, déi tëscht Januar an No-
vember 2022 festgehale goufen, weise ganz kloer 
dorobber hin.
An och wann et am grousse Ganze vun all de Kon-
trolle sech am Promilleberäich ofspillt, da muss een 
awer soen, datt net jiddwereen, deen e Problem 
huet, adequat zerwéiert gëtt, fir dann de Langage ze 
benotzen, dee geholl gëtt, well et si jo keng Patient/
innen, et si jo dann Assuréen, déi dohinnerginn. Ma 
net jiddwereen, deen e Problem huet, reklaméiert jo 
schrëftlech. Deementspriechend sinn déi Reklama-
tioune wierklech just an deene Fäll do, wou wierklech 
eppes richteg schifleeft.
An da musse mer eis wierklech soen: Alles dat, wat 
eis rapportéiert gëtt, an d’Kolleeginnen an d’Kollee-
gen hunn dat virdrun hei schonn erzielt – mangelnde 
Respekt, Stellewäert vu mentaler Gesondheet beim 
CMSS –, schéngt och net wierklech esou wichteg ze 
sinn, wéi mir hei an der Chamber ëmmer erëm soen.
Ech weisen drop hin, an de politesche Message ass 
ganz kloer: D’mental Gesondheet ass wichteg! An da 
ginn Assuréë bei d’CMSS a kréien do gesot, datt et 
Depressioune guer net géif ginn! Datt si dach per-
séinlech äusserlech ze schéi wieren, fir depressiv ze 
sinn.
(Interruption)
Als hätt Depressioun iergendeppes mat äusserlecher 
Schéinheet ze dinn! En plus: Schönheit liegt im Auge 
des Betrachters. Deementspriechend stellen ech mer 
dann awer d’Fro, wat fir e Brach deelweis verschid-
den Assuréen do ze héiere kréien!
(Brouhaha)
Et misst dach längst jiddwerengem kloer sinn, wéi 
wichteg déi mental Gesondheet ass!
(Interruptions)
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Krass gesot!

Une voix | Mee et muss een awer op d’mannst nach 
seng Wierder wielen. Krass gesot.
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Jo. Krass gesot!
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Här Clement, fuert weider, fuert weider.
M. Sven Clement (Piraten) | Ech waarde just, bis 
d’DP sech hei opgereegt huet, well scheinbar ass 
et méi schlëmm, datt d’Leit bei der CMSS dat gesot 
kréien, wéi datt mer op déi Problemer hiweisen. Ech 
huelen Akt dovunner.
(Brouhaha)
Pardon, dat ass genau do op där Grenz zwëschent DP 
an LSAP.
M. André Bauler (DP) | Dir huelt et net esou genee, 
Här Clement. Et war net d’DP.
(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Fuert 
virun, Här Clement. A vläicht ass et gutt – vläicht eng 
allgemeng Bemierkung –, dass een, wann ee Saachen 
héiert, sech och klug mécht, ob dat wierklech esou ass.
(Brouhaha)
Da ginn ech Iech d’Wuert weider.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Hei sinn elo 
zwee Deputéierter, déi dat gesot hunn.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
dat sinn der zwee vun 58.
M. Sven Clement (Piraten) | Also, ech bierge fir meng 
Quellen an ech verweisen op den Arrêt Gibéryen, deen 
den Deputéierten en absolutte Quelleschutz zouge-
steet. An ech wäert sécherlech net hei ufänken, Leit 
nach un d’Messer ze liwweren, déi souwisou schonn a 
prekäre Situatioune sinn. A wann de President dat géif 
hei vu mer verlaangen, da muss ech soen, da maachen 
ech dat net.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Deen 
huet dat net vun Iech verlaangt. Deen huet just gesot, 
Dir sollt net nëmme soen, wat Der héieren hutt, mee 
och vläicht kucken, ob et esou ass!
M. Sven Clement (Piraten) | Här President, ech 
gleewe menger Quell.
M. Marc Goergen (Piraten) | Dir kënnt hei keen De-
putéierten als Ligener dohinnerstellen, well Iech de 
Kommentar net gefält.
M. Sven Clement (Piraten) | An Dir hutt keng Kom-
mentaren ze maachen!
M. Marc Goergen (Piraten) | De President soll neu-
tral sinn!
M. Sven Clement (Piraten) | An dann …
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | An 
Dir hutt d’Wuert net. Dir hutt d’Wuert net!
(Exclamations et brouhaha)
M. Sven Clement (Piraten) | A wat hat d’Madamm 
Hemmen? Huet d’Madamm Hemmen dann d’Wuert 
gehat?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Also, 
et ass net fir d’éischt, dass Der esou reagéiert!
M. Marc Goergen (Piraten) | Fait personnel.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Iw-
werhaapt kee Fait personnel! Äre Kolleeg huet d’Wuert 
an Dir hutt d’Wuert net. Setzen! Setzen!
M. Marc Goergen (Piraten) | Et ass net fir d’éischt, 
dass Dir een ongerecht behandelt.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Set-
zen!
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M. Marc Goergen (Piraten) | An do däerf een drop 
reagéieren!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Setzt 
Iech!
M. Marc Goergen (Piraten) | Dir sidd ni neutral an 
deene Punkten.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Wann 
Dir gär e Fait personnel hätt, kritt Dir en herno. An elo 
huet Äre Fraktiounskolleeg d’Wuert an net Dir. Soss 
hätt Der Iech kënnen aschreiwen.
M. Gilles Baum (DP) | Schued, dass e Freideg kee 
bei der Conférence des Présidents war.
Une voix | Si si dann dran?
M. Sven Clement (Piraten) | Mir sinn net Member 
an der Conference. Mir hunn nëmmen den Observa-
teurstatus.
(Brouhaha)
An, Här Baum, vu den Agenda vun der Chamber 
kënne sech déi zwee Piraten net gläichzäiteg an dräi 
Gremie representéieren. Och doriwwer kéint dës 
Chamber nodenken. Mee mir sinn hei bei engem 
ane ren Theema, nämlech beim CMSS.
(Interruption par M. Gilles Baum)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo.
M. Sven Clement (Piraten) | An ech muss da ganz 
kloer soen, mir huelen hei e Message mat: Mental 
Gesondheet ass wichteg a Leit, déi a prekäre Situa-
tioune sinn, gi bei den CMSS an do gëtt d’mental Ge-
sondheet net fir wichteg geholl! Dat ass dat, wat ech 
aus deem Debat hei mathuelen!
An anere Fäll soll et da virkomm sinn, datt wärend 
Ënnersichungen einfach e Va-et-vient an den Ënner-
sichungsraim ass. Datt do Assuréë sech jo awer concer-
néiert fillen, fannen ech dann awer bedenklech, virun 
allem, wann ee bedenkt, datt d’Assuréë selwer keen 
däerfe mathuelen, datt awer belibeg Leit do kën-
nen deelweis dann an deem Service an- an ausgoen. 
Ech halen dat fir bedenklech. An ech mengen, et gëtt 
heiansdo ganz gutt Grënn, firwat esou eppes ka ge-
schéien, mee da muss een déi Grënn och vläicht duer-
leeën a beleeën.
Ech stelle mer wierklech d’Fro, firwat souwuel vum 
Ministère wéi och vum Direkter vum CMSS selwer ën-
ner fir eis dach schäinhellege Grënn just an Ausname-
fäll eng zweet Persoun bei der Visitt erlaabt gëtt.
Vill vun deene Persounen, déi bei den CMSS musse 
goen, si krank an dowéinst souwisou schonn an 
enger prekärer Situatioun.
Une voix | Voilà!
M. Sven Clement (Piraten) | Ech sot et, et geet net 
jiddweree gären dohinner. D’Argumenter hei, et wier 
soss net paritéitesch an net, ech zitéieren, „fair“, maa-
che fir eis dann och kee Sënn. Fairness a Paritéit hunn 
näischt dermat ze dinn, datt eng sachlech Evaluatioun 
vum gesondheetlechen Zoustand vun enger Persoun 
gemaach gëtt. An ech gleewen net, datt een Dokter 
seng Evaluatioun net maache kann, wann eng zweet 
Persoun mat am Raum ass, well firwat däerfen da 
Patientinnen a Patiente bei hiren Hausdokter ee mat-
huelen a beim CMSS soll et net goen?
Ëmmerhi si Begleetpersounen an der Reegel Vertrauter 
vun där Persoun, déi dohinnergeet, a kéinte souguer 
a Verständnisfroen a Kommunikatiounsfroen hëllefen. 
Firwat soll dat also net méiglech sinn? Ech verstinn et 
net.
Mir sinn der Meenung, et soll een dee legale Kader 
dann änneren an upassen. An dat dierft jo awer wierk-
lech keng Herkules-Aufgab sinn.

Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. A wann den Här Goergen elo eppes wëllt soen, 
dann huet en elo d’Wuert.
(Négation)
Ok. Et war en Ugebuet.
Wann Der et net wëllt, dann hätt elo d’Regierung 
d’Wuert, den Här Sozialminister. Här Minister, Dir 
hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Merci, Här President. Och merci der Madamm Oberweis 
fir dës Heure d’actualité. Ech denken, mir sollten eng 
sachlech Diskussioun féieren an net eng poleemesch 
Diskussioun, esou am grousse Ganzen.
Ech wëll just als Introductioun soen: De Contrôle 
médical mécht säin Job! An natierlech, wéi an all Sys-
tem, ob dat elo bei der Sécurité sociale ass, op anere 
Ministèren, an anere Fäll, huet een ëmmer Leit, déi 
Re klamatioune wäerte bréngen. Et huet een ëm-
mer Leit, wou d’Reklamatioune berechtegt sinn, an 
där, wou d’Reklamatiounen net berechtegt sinn. Ech 
mengen, dat ass an all System esou.
Ech wëll just soen, fir datt mer wëssen, iwwer wat 
datt mer schwätzen: Ech géif Iech wäermstens recom-
mandéieren – ech denken, datt Der et gemaach hutt, 
op jidde Fall d’Madamm Oberweis, denken ech, an 
d’Madamm Cecchetti, an alleguerten déi Deputéier-
ten, déi mer Question-parlementairë gestallt hunn –, 
de Rapport vum Contrôle médical vun 2021 ze liesen.
Duerfir sinn ech e bëssen erstaunt, net iwwert den 
Auteur vun der Heure d’actualité, mee vu verschid-
denen Aussoen hei par rapport zu Relatiounen, Mé-
decins généralistes, Experten, Santé mentale, ech 
kommen nach drop. Do misst rekrutéiert ginn. Do 
wiere Leit, déi wieren net kapabel, dat ze maachen. 
Et kéint een d’Dokumenter net kucken. Dat sinn alles 
Aussoen, muss ech soen, déi ech net verstinn, well 
déi virgesi sinn.
A momentan schaffen, mengen ech, am Contrôle mé-
dical, ouni datt ech elo de Rapport am Kapp hunn, 36 
Dokteren, woubäi zwee Drëttel vun den Doktere Spe-
zialiste sinn.
An da wëll ech als Remark soen, datt och e Médecin 
généraliste a senger Ausbildung Spezialitéiten huet, 
déi en och kann uwennen. Ech wëll dat just eng Kéier 
soen. Mir wäerte jo awer elo net hei ufänken, eng 
Diskussioun ze féieren, wat fir e Médecin généraliste 
besser outilléiert ass, fir eng Persoun kapabel oder 
incapabel – well dat ass et! – ze determinéieren, an 
net, eng Diagnos ze stellen! Eng Diagnos ka gestallt 
ginn, wann den Assuré déi freet am Contrôle médical.
An dat ass de System, dee mer eis 2014 ginn hunn. An 
dee System 2014 ass jo net komm vun näischt, et hat 
jo eng Begrënnung, firwat e komm ass.
A wann ech d’Zuelen hei kucken – do muss ech mäi 
Brëll awer undoen, well soss geet dat heite schif, wou 
hunn ech et? –: 2021 hate mer am Contrôle médical 
CITen, also Incapacité-temporairen, 639.017 Kran-
keschäiner. Déi hate mer hei am Lëtzebuerger Land 
2021. An do ware Kontrollen. An d’Kontrolle gi ge-
maach no enger gewëssener Durée, déi ech hei net 
wäert nennen. Kloer. Déi ginn informatesch gemaach. 
Et ass also net, datt iergendeen Dokter iergendee 
kennt, deen dann erausgëtt: „Komm an de Contrôle 
médical!“ Dat fonctionéiert also informatesch. An 
dat gëtt no enger gewëssener Zäit gemaach, wou de 
Computer dann eeben iwwer eng Software dat de-
terminéiert.

Dat ware ronn, ech hunn nach eng Kéier gekuckt, 
wann ech dat elo hei am Kapp hunn, 2022 waren et 
41.892 Kontrollen am Joer. Elo kann ee soen: „Ok, wa 
mer esou vill Krankeschäiner hunn a mir hunn esou 
wéineg Kontrollen ...“ Also, déi 600.000 par rapport 
zu deene 40.000, da wier meng éischt Reaktioun: 
„Dann hu mer der net vill.“ Dach, mir hunn der vill, 
well ee jo eréischt no enger gewëssener Zäit ufänkt ze 
kontrolléieren, wat jo evident ass!
Dir kënnt jo net, wann een een Dag feelt, Leit, déi 
schaffen, Leit, déi sech net presentéieren ... Wann 
Der d’Moyenne kuckt, ech kucken elo 2021/2022, 
kommt, mir soen, dat sinn da Covidjoren, dat kann 
alles sinn, mee an der Moyenne hu mer 86 % vun de 
Krankeschäiner, déi gekuckt ginn, déi ok sinn. Do seet 
och de Contrôle médical, dat wier kee Problem, vun 
deenen, déi e kuckt. An eng gewëssen Zuel dovu gëtt 
kontestéiert, ab enger gewëssener Zuel, déi gi kon-
testéiert. Ech hunn déi Zuelen och, déi stinn am Rap-
port, déi kënnt Der kucken.
De Contrôle médical mécht tëschent 1.000 a 1.500 
Kontrollen d’Woch – d’Woch! Do gesäit ee schonn, 
datt et der vill sinn, obwuel mer nëmmen op 40.000 
kommen. Et ass eng Moyenne. Vun deene sinn der 
6.036 par rapport zu den 41.000 gesond geschriwwe 
ginn. Dat heescht, déi si ganz einfach kapabel. Bon. 
A 25 % vun de Leit, déi geruff gi sinn, déi si schonn 
erëm op der Schaff, dat heescht, déi schaffe schonn 
erëm. Just, fir eng Kéier de Kader ze setzen.
Elo weess ech och, datt jiddwereen ee kennt, dee 
seet: „Hei, dat do geet schif, dat do ass net esou!“ 
Wat mengt Der, wéi vill Mailen ech den Dag kréien, 
wou Leit soen: „Dat do ass awer net richteg esou. Dat 
hunn ech esou verstan!“ Mir mussen oppassen an 
den Dossieren, an deem heiten Dossier am grousse 
Ganzen, mat de Krankeschäiner, mat den Transferts 
à l’étranger, mat dem S2, mat enger Direktiv, mat 
engem EU-Reglement, iwwer wat mer schwätzen.
An ech huelen déi Reklamatiounen, déi kommen, ganz 
seriö. An déi Reklamatioune ginn och weider. Déi gi 
weider, wa se op de Ministère kommen, wann de Mi-
nister ugeschriwwe gëtt. Elo schreift net alleguer ten de 
Minister muer un, dat wëll ech awer och soen!
(Hilarité)
Nee, dat wëll ech och soen. Dat war dann och vläicht 
déi falsch Ausso elo.
(Hilarité)
Déi ginn da weider un de Contrôle médical, well soss 
muss de Minister den Tri maachen.
Mee Spaass beisäit, ech fannen, et ass ze vill wichteg, 
wat mer hei schwätzen. Hei schwätze mer éischtens 
iwwert d’Aarbecht vun de Leit. Mir schwätzen iwwert 
d’Gesondheet vun de Leit. A mir probéieren, op Lëtze-
buergesch gesot, an ech wëll och hei kengem ze no 
trieden, d’Luusserten ze ecartéieren. Dat ass et näm-
lech. An da maache mer e Contrôle. An déi Contrôlen, 
déi kënne mer organiséieren, wéi mer wëllen.
Mir hunn d’Artikele 418 bis 420 am Code vun der 
Sécur ité sociale, do gëtt determinéiert, wéi mol ganz 
einfach déi Kontroll soll stattfannen. Bon, dat si mol 
d’Ausgangspunkten, un déi mer ginn.
Ech weess, datt mer do doudsécher a Konkurrenz 
mam Privatmarché sinn. Ech muss Iech awer och 
soen, et ass awer och scho virkomm, datt Klinicken 
Dokteren aus dem Contrôle médical ofgeworben 
hunn, an déi géifen dat net maachen, wann déi net 
déi néideg Connaissancen hätten. Da géif ech emol 
soen, do ass net aleng de Salaire, dee spillt, souwuel 
beim Dokter wéi och vun der Klinick, ech mengen, déi 
huele Leit, déi den Knowhow hunn. Also sinn déi och 
am Contrôle médical!
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An ech wiere mech e bëssen, datt d’Meenung hei 
opkënnt, datt am Contrôle médical géifen Doktere 
schaffen, déi vu verschiddene Saache keng Anung 
hätten. Dat ass et net, soss hätte mer net 36 Leit. A 
wann Der d’Spezialitéite kuckt, kuckt Iech déi eng 
Kéier am Rapport un! Ech kann Iech déi elo net opzie-
len, ech hu 15 Minutten, dat bréngt näischt. Déi sinn 
do.
Op d’Santé mentale kommen ech nach ze schwätzen. 
Dat ass dat, wat och wichteg ass.
Ech wëll och soen, datt mer permanent Adaptatioune 
maachen am Contrôle médical. An de Contrôle médi-
cal ass eng Institution autonome, wëll ech eng Kéier 
soen hei, déi ënnersteet zwar dem Ministère, an et 
ass och guer kee Problem dermat, an dat si Fonction-
nairen, déi do schaffen, an déi sinn assermentés ...,
(Interruption)
... och dat wëll ech eng Kéier soen, wa mer de Stelle-
wäert oder d’Paien uschwätzen oder wéi dat Ganzt 
fonctionéiert.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Et ass ugeschwat ginn ...
Ier ech op d’Äntwerte vun de Froe kommen: Här Pre-
sident, ech weess net, ob ech hei mat 15 Minutten 
eraus kommen, mee dat musst Der mer da soen.
M. Fernand Etgen, Président | Dat gesi mer a siwe 
Minutten.
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Dat gesi mer dann. Dat gesi mer a siwe Minutten, ge-
nau.
Mir hunn, wat den Transfert à l’étranger ubelaangt, 
den S2. Ech héieren hei, et huet ee Riedner gesot, 
ech mengen, et war den Här Engelen, bon, de Col-
lège médical hätt sech staark gemaach, fir den S2 ze 
reforméieren. Ech si frou, wann Dir mir dat sot. Dat 
ass eng Nouvelle, déi ech bis elo nach net hat. Well 
den S2 gëtt ugefrot vun den Doktere fir den Transfert 
à l’étranger. Dann denken ech, datt et do keng Pro-
blemer gëtt mat den Dokteren, fir dann den S2 unze-
froen.
Ech muss Iech soen, datt ech selwer déi Initiativ ge-
holl hunn, fir den S2 net ze reforméieren, mee ad-
ministrativ méi einfach ze maache par rapport zu 
den Dokteren. An ech krut beileiwe kee Luef. Et war 
nämlech esou, datt keen eppes gesot huet, wat mech 
e bësse gewonnert huet. Ech muss Iech soen, wann 
een an d’Ausland iwwerwise gëtt, ass et jo den Dok-
ter, deen en iwwerweist, soss keen. An den S2 ass fir 
den Transfert à l’étranger, fir déi Leit, déi net do dra 
sinn.
A mir hunn et hei ze di mat engem Reglement a mat 
enger Direktiv. A wann den S2 applikabel ass, da 
wësst Der, da si mer am EU-Reglement 883. An dat 
anert ass eng Direktiv. Dir kënnt bei den Dokter goen, 
den S2, do gëtt direkt alles bezuelt, et ass en Transfert 
à l’étranger. A wann Dir an d’Ausland gitt, faalt Der 
ënnert d’Direktiv. An do kritt Der natierlech Är Rech-
nung, déi musst Dir natierlech selwer bezuelen, Dir 
hutt natierlech keng Garantie vum Remboursement. 
Dee Remboursement kritt Der dann iwwert d’CNS, 
wann Der Är Facture aschéckt, wann déi berechtegt 
ass. Dat heescht, den S2 gëtt duerno gemaach. Dat 
gëtt awer an der Realitéit net gemaach, dat gëtt di-
rekt ugewant, dat ass also net d’Problematik.
An d’Consigne, déi elo eraus ass – an dat kucke mer 
no sechs Méint, dat huet den 1. September ugefaan-
gen –, fir den Transfert à l’étranger, den S2, admi-
nis trativ méi einfach ze maachen, do si mer op e 
Formulaire gaangen, deen iwwert déi Direktiv ass, fir 

den Transfert éischter ze maachen, fir datt d’Leit, wa 
se dat wëllen a wann et gerechtfertegt ass, an d’Aus-
land kënne goen.
De Contrôle médical wäert sech do zréckhalen. Dat 
heescht, déi Kontrolle ginn ëmmer méi kleng ge-
maach. Du krut ech direkt gesot: „Wann s de dat 
méchs, explodéieren d’Käschten, wa mer am Aus-
land sinn, oder et ginn ze vill Leit an d’Ausland!“ Dat 
ass net de Fall. Dat gesi mer no deenen nächste sechs 
Méint. An ech wiere mech e bëssen dergéint, hei ze 
soe, am Contrôle médical wiere Mëssstänn, déi on-
wierdeg sinn, et wier d’Arroganz vun der Muecht!
Also, ech weess, datt een hei heiansdo schwätzt, datt 
de Contrôle médical do wier, fir d’CNS ze sanéieren. 
Ech muss Iech soen, bon, wann Der do eng gutt Iddi 
hutt, sot mir se, sot mir se! Mee dat ass jo pertinem-
ment net de Fall! Hei si mer an engem System, wou 
mer kucken, fir datt mer Leit erëm an den Aarbechts-
marché kréien, an datt anerer, déi krank sinn, weider-
kommen an engem Krankeschäin oder aneschters 
indemniséiert ginn. Datt do verschidden Decisioune 
geholl gi sinn, déi och juristescher Natur sinn, dorop 
kommen ech nach.
Ech gi kuerz, well dat awer elo hei Zäit hëlt, op d’Ma-
damm Oberweis an – Droit d’accompagnement. 
Den Droit d’accompagnement, dat hunn ech an der 
Question parlementaire un d’Madamm Cecchetti, 
mengen ech, ech si mer awer net méi sécher, oder 
un d’Madamm Oberweis an d’Madamm Cecchetti, un 
déi zwou Dammen, beäntwert, an do steet dat ganz 
kloer dran. An dat berout op engem Avis vun der IGSS 
an déi huet richteg gesot, datt mer en Ënnerscheed 
maachen tëschent engem Patient an engem Assuré, 
wéi et eeben ass. Bon, an dat ass och esou virgesinn. 
An dat ënnerläit also net dem Patienterecht. Bon, dat 
kann een elo gutt oder schlecht fannen. Do kann een 
och elo soen: „Da muss ee legiferéieren, da muss een 
dat ëmänneren!“ Dat ass eng aner Saach.
Ech wëll just soen, datt, zënter sech déi Question-par-
lementairen do gestallt hunn, ech mer och Gedanke 
maachen. Et ass jo net, datt mer eng Äntwert op eng 
Question parlementaire ginn an da soen: „Elo hu mer 
d’Äntwert ginn, hopp, waarde mer, bis déi nächst 
kënnt!“, oder, ech weess net: „Huele mer een aneren 
Dossier an de Grapp!“ Do si jo warscheinlech Pro-
blemer do, soss géift Der keng Question-parlemen-
tairë stellen, ech gi mol dovunner aus!
Ausser mir zitéieren erëm Privatfäll hei, op déi ech 
net kann agoen, op déi ech och net wëll agoen. Well 
dat ass, bon, jiddwereen ... Ech kennen och vill Leit, 
déi an aneren Domäne Problemer hunn, déi zitéieren 
ech och net, ech wëll och net weider drop agoen.
Mir hu momentan, vun dësem Joer un, 6 % vun de 
Leit, déi geruff ginn, déi en Accompagnement accor-
déiert kréien – 6 %. Wann ech dat héichrechnen op 
déi – wat hat ech elo gesot? – 41.000, da si mer bei 
ronn 2.500 Accompagneuren an engem Joer, wa mer 
vu 40.000 ausginn – 2.500. Et ass also net esou, datt 
keen Accompagneur matgeet!
Dat gëtt au cas par cas gekuckt. An et ass och net 
esou, datt ee refuséiert gëtt. Da muss ee schonn ee 
Grond hunn, och e medezinnesche Grond hunn. Do 
muss ech Iech soen: Dofir ass jo deen Accompagne-
ment och do! Dee kann ugefrot ginn, dat gëtt ge-
kuckt momentan, mir zielen dat, mir hunn déi Zuelen. 
Gitt eis Zäit, fir dat ze kucken! Datt dat elo vläicht nei 
ass an datt dat evaluéiert gëtt, mee wann d’Leit dat 
 ufroen, da kréie se dat, wann et berechtegt ass. Et 
sinn och Fäll, wou et net berechtegt ass. Et sinn och 
Leit ...
Déi sechs Prozent, elo kënnt Der soen: „Sechs Pro-
zent, dat ass net vill!“ Mee et muss een dat an 

de Kontext setze mat deenen, déi et ufroen, wëll 
ech awer och dann direkt soen, net datt d’Leit elo 
mengen: „Sechs Prozent vu 40.000, dat sinn der net 
vill, déi dat ufroen!“ Et si jo och Leit, déi zefridde 
sinn, wa se aus dem Contrôle médical kommen, dat 
ass hei elo net grad esou gesot ginn, wat ech och e 
bësse schued fannen. Jiddweree seet: „Mir si confiant 
an dee System, mee do an do an do musse mer än-
neren!“ Bon ok, da probéiere mer dat lues a lues ze 
änneren.
Mee mir mussen awer weider eisen Job maachen. An 
dat doten ass eng vun den Decisiounen, déi mer ge-
holl hunn, zesumme mam Contrôle médical, mat der 
CNS, fir dat ze maachen. Och beim Transfert à l’étran-
ger. Et ass jo net e Minister, deen dohinnerkënnt 
a seet: „Elo maacht Der dat!“ An da gi si mir herno 
d’Zue len, da weess ech an der Realitéit net, wat elo 
ass.
Ech weess awer och, datt nach deelweis Leit den S2 
net accordéiert kréien, well se en net ugefrot hunn 
oder well se eng Demande gemaach hunn, déi dann 
un d’CNS geet. A well de System nach esou ass vum 
1. Dezember bis – wat si mer haut? – den 20. Januar, 
kréien ech, oder kritt de CA vun der CNS, oder d’CNS 
an de Contrôle médical, och net alles direkt elo ëm-
geännert. Déi Leit kréien dann e Rectificatif. Wann 
den Dokter en direkt ufreet, gëtt en direkt duerch-
gewénkt. Dat dierft ech am Fong net soen, well ech 
ënnerleien hei enger EU-Direktiv, fir dat och emol eng 
Kéier kloer ze soen! Bon, dat an deenen dote Fäll.
Wat, d’Santé mentale ubelaangt, also, mir läit déi och 
um Häerz, ech denken un esou Beruffer, medezinnesch 
Beruffer, an eis alleguerten. Ech wëll just soen: Ech 
mengen, wann ech dat elo nach richteg iergendwou 
hunn, mir hunn am Contrôle médical sechs Psycho-
therapeuten. Et ass also net, datt do Leit schaffen, déi 
näischt dervu kennen. Bon, dat hänkt dann natierlech 
dervun of, wéi d’Diagnos ass, mat där se kommen, op 
wat datt se kontrolléiert ginn, ob Leit zwou, dräi Patho-
logien hunn, där gëtt et och. An da gi se gekuckt. An et 
ass net esou, datt een den Dossier, deen am  Contrôle 
médical ausgestallt gëtt, net ka kucke goen do. Et 
brauch ee keen Affekot. Et freet een en un an dee geet 
een och kucken. Et kann een och en Affekot huelen, 
dee freet en och un an da gitt Der en och kucken. 
Mee Dir braucht keen Affekot, Dir braucht keen Affe-
kot ze hunn!
Här Clement, well Der elo grad jo selwer am Contrôle 
médical waart, Dir waart jo sur place, ech weess net, 
wéini datt dat war: Dat hunn ech eng gutt Initiativ 
fonnt. D’Madamm Oberweis wollt dohinnergoen, ech 
krut den Telefon de letzte Freideg, mengen ech. Nee, 
si hutt ugefrot, fir dohinnerzegoen, bei de Contrôle 
médical, ech krut den Telefon, datt Der eng Demande 
gemaach hätt. Ech hu kee Problem domat.
(Interruption)
Ech wëll just soen: Et ass iwwerhaapt kee Problem ... 
Wann Dir et net waart, dann huet en aneren De-
putéierten dat gemaach an ech geheien e bëssen 
duercherneen. Mee ech géif einfach – ech hunn de 
President vun der Kommissioun hei – d’Kommis-
sioun invitéieren, also, ech ka se net invitéieren, mee 
doudsécher, de Contrôle médical, esou wéi ech e ken-
nen, empfänkt Iech ganz gären an erkläert Iech dee 
ganze Werdegang, wéi dat geet. An dat ass dat, wat 
mer och solle maachen, datt een emol versteet, wéi 
et fonctionéiert. Ech soen net, datt Der et net verstitt, 
mee Dir gesitt dann d’Realitéit emol, wéi et ofleeft.
Dat, denken ech, ass richteg.
D’Nosuerg, d’Madamm Oberweis hat et ugeschwat, 
iwwert den S2, do hunn ech drop geäntwert. Wa Leit 
a Behandlung sinn am Ausland, a gleeft mer, ech 
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weess, vu wat ech schwätzen, a si mussen nach eng 
Kéier dohinner a si mussen dann nach eng Kéier en 
S2 ausfëllen, dat ass Quatsch, also ass dat net méi in. 
An dat weess jiddwereen a jiddweree war domadder 
emmerdéiert, also hu mer et reforméiert, fir datt 
dat elo dann net méi brauch gemaach ze ginn. Den 
Dokter muss et just ufroen. An ech denken, wann Der 
bei deem Dokter sidd, datt deen et dann ufreet, well 
deen huet Iech jo och an d’Ausland iwwerwisen.
De Règlement grand-ducal vun 1979, mat allem Res-
pekt, ech liesen deen dann eng Kéier, bis elo hunn 
ech net gelies, ech liesen deen nach eng Kéier an da 
kommen ech ganz gären op Är Fro zréck.
Wa Kontrolldokteren do sinn, wa Leit gezu gi sinn 
iwwert d’Informatik a si komme mat enger Krank-
heet, wou mer keen Expert hunn, oder si hunn eng 
besonnesch Pathologie, dann, steet am Code vun 
der Sécurité sociale, kënnen d’Kontrolldokteren op 
auslännesch Experten zréckgräifen. Dat gëtt och ge-
maach, et gëtt a ganz rare Fäll gemaach.
Zu de Kriibspatienten oder Leit, déi an der Hospitali-
satioun sinn: Dat Ganzt, dat huet eppes och mat der 
Kodifikatioun vun de Pathologien ze dinn. Déi Kodifi-
katioun vun de Pathologien, an et geet elo e bëssen 
an d’Detail, ass ICD-10 – mir kënnen och ICD-11 hue-
len, wann et méi grouss gëtt, wann et méi prezis gëtt.
Kriibspatiente brauchen net an de Contrôle médical. 
De Contrôle médical weess awer net, wann e se zitt, 
ob et Kriibspatiente sinn. Wann d’Kodifikatioun iw-
wert den ICD prezis ass an den Dokter gëtt déi un, da 
ginn déi iwwert de Système informatique ecartéiert 
an da kënne se guer net méi gezu ginn. Ne? Et ass 
also souwuel en Zesummespill, an do ginn ech Iech 
Recht an dat ass net e Reproche, tëschent den Dok-
teren, tëschent dem Contrôle médical an der Verbin-
dung mam CNS an och mat de Leit, wa se et soen.
Wann een an der Klinick läit, hospitaliséiert ass, dann 
huet en e Krankeschäin, a gëtt e gezunn, da kann 
en net dohinnergoen. Wann also déi Informatioun 
vun der Klinick, an dat geschitt meeschtens, iwwert 
d’CNS bei de Contrôle médical geet, dann ass en 
hors système, da gëtt en also net gezunn. Wat also 
d’Kodifikatioun méi prezis ass, wat d’Pathologie oder 
d’Krankheet ass oder firwat de Contrôle gemaach soll 
ginn, wat dat och besser an de System ka gespeist 
ginn.
Wa Leit, déi leider Kriibs hunn, dohinnerkommen, da 
gëtt dat vermierkt an da brauchen déi net méi dohin-
nerzegoen. Mee de Contrôle médical weess dat am 
Ufank net, well soss kéint en nämlech seng Verfare 
sou maachen, datt e ganz prezis op d’Pathologië géif 
goen, an dat, dat ass net de Fall.
Dann hat ech den Här Spautz: S2, bon, ech géif 
mengen, dorobber sinn ech agaangen. Dir hutt och 
geschwat, Här Spautz, vum Contrôle médical an och 
vum Aarbechtsdokter, datt een iwwert de Contrôle 
médical kapabel oder incapabel, also par rapport zu 
senger Aarbecht, erkläert gëtt. An den Aarbechtsdok-
ter natierlech kuckt par rapport zum Posten, d’Ma-
damm Hartmann huet dat gesot, wou och gekuckt 
gëtt, ob en inapte oder apte ass, an dat huet zu Dis-
kussioune gefouert.
Et ass richteg, ech mengen, et huet een Deputéierten 
et hei mentionéiert, datt do Assuréen ugesicht ginn 
an ugesicht hunn an och gewonnen hunn, an et ass 
och ee Jugement oder eng Decisioun vun der Cour de 
Cassation do, fir datt normalerweis dem Aarbechts-
dokter elo Rechenschaft geholl gëtt. An dat musse 
mer natierlech ëmsetzen.
D’Fro déi mer awer hunn, an dat hunn och zwee, dräi 
Leit hei gesot, dat ass: Entre-temps muss awer e Paie-
ment gemaach gi fir den Assuré. Wann en net méi ka 

schaffe goen, bon, dann ass et an der Rei, da kritt e 
säi Kranken... Wann en net ka schaffe goen an en ass 
net krank, weess ech net, wéi d’Gesondheetskeess 
dat soll bezuelen, also muss dat iwwert en anere 
Moyen bezuelt ginn, an do si mer amgaangen, dat 
ze kucken, fir dat ëmzesetzen. Dat huet nämlech och 
 eppes mam Reklassement ze dinn, wat duerno an 
d’Spill kënnt. Dat si mer amgaangen ze maachen.
Dat ass net esou evident, well da musse mer iwwert 
e Fong ... Wann Der mech frot, ech kann Iech di-
rekt soen, wat fir ee Fong mer sollen huelen. An ech 
mengen, den Här Spautz weess och, wat fir ee mer 
sollen huelen. Mee déi Diskussioun, déi géif ech dann 
och gären erliewen, da maache mer dat dann och 
nach. Mee op jidde Fall musse mer dat am Sënn vun 
den Assuréë maachen.
An de Contrôle médical ass och am Sënn vun den As-
suréen, dat wëll ech och eng Kéier kloer soen, well 
et ass och eng Saach vu Protektioun vum Assuré par 
rapport zum Patron, an et sinn awer och d’Patronen, 
déi et verlaangen, fir ze kucken, wéi vill Leit duerch 
den Absentéisme ... oder wéi vill Leit datt krankge-
mellt sinn. Dat ass einfach wichteg, datt mer déi Zue-
len hunn. Dat ass net, fir een do iergendwéi an en Eck 
ze drécken. Dat heescht, d’Decisioun vun der Cour de 
cassation ass do.
Dann: D’Madamm Hartmann hat mer geschwat vum 
S2, och par rapport zum Ombudsman. D’Reklama-
tioun beim Ombudsman ass méiglech. Do wëll ech 
soen, datt d’Relatiounen tëschent dem Ombudsman 
an dem Contrôle médical exzellent sinn. Do gëtt 
driwwer geschwat, déi schwätze mateneen, déi ku-
cken dat, déi kucken dat au cas par cas. A wann Der 
de Rapport vum Ombudsman kuckt, do taucht de 
 Contrôle médical net vill op, well mat all deene Fäll, 
déi mer elo hei genannt hunn, misst schonn de Rap-
port vum Ombudsman e bësse méi déck sinn. Dat ass 
net de Fall. Also gëtt do gekuckt mat de Concernés, 
mam Assuré, mam Ombudsman – et ass natierlech 
besser ouni, wann et direkt esou gereegelt gëtt.
Dat vum Reklassement hunn ech gesot. Ech mengen, 
et haten nach den Här Spautz oder, ech weess net, 
den Här Engelen vläicht, d’Madamm Hartmann oder 
d’Madamm Hemmen, ech weess et net méi, iwwert 
d’Telekommunikatioun geschwat, iwwer Visio. Et ass 
kloer, wann een e Patient – an dësem Fall däerf ech 
jo net „Patient“ soen, mee en „Assuré“ – wëllt kucken, 
da muss e physesch do sinn. Ech weess net, wéi Der 
soss wëllt e Constat maachen do dervun. Dat fonctio-
néiert an deene ganz, ganz rare Fäll. Et ass richteg, 
datt mer dat am Kader vum Covid-19 gemaach hunn, 
et ass awer fir mech perséinlech net de richtege Wee, 
fir et ze maachen, well ech géif mengen, da kéimen 
nach vill, vill méi Diskussiounen op.
(Interruption par la présidence)
D’Madamm Hemmen ...
M. Fernand Etgen, Président | Här Minister, Dir 
misst awer geschwënn zum Schluss kommen.
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Jo, ech sinn amgaangen, ech sinn amgaangen.
M. Fernand Etgen, Président | Ech hunn Iech schonn 
zéng Minutte méi ginn. Vu awer, datt dës Motioun 
ganz generell gehale war an datt déi verschidde 
 Riedner op en anere Punkt agaange sinn, hunn ech 
Iech schonn zéng Minutte méi ginn, mee mir mussen 
awer eng Kéier zum Schluss kommen. Dat heescht, ech 
wollt Iech awer an d’Lag versetzen, bei allen eenzele 
Riedner kënnen dorobber anzegoen, wat déi gesot ha-
ten.
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Ass an der Rei. Ech hale mech drun, ech soe mol sou. 
Ech fueren elo mol weider. D’Begleedung hunn ech 

gemaach. D’Schlichtungsstell ass och gemaach. Et ass 
eng Schlichtungsstell do: An dësem Fall war et d’Cour 
de cassation, mee och déi Reklamatiounen, déi ginn 
intern gekuckt, dat hunn ech Iech gesot.
Här Engelen, ech wëll Iech just soen: D’Sprooch-
barriär, wann do Leit Problemer mat der Sprooch 
hunn, gi se accompagnéiert. Do ass den Droit d’ac-
compagnement do. Deen ass do! Wa se en net froen, 
dat ass eng aner Saach, dat kann den Dokter jo net 
wëssen. Wa se froe ginn an et ass en Argumentaire 
do ... D’Zweesproochegkeet ass och do bei deene 36 
Dokteren, ech weess elo net, wéi vill datt der wat fir 
eng Sprooche schwätzen, mee Dir kënnt verséchert 
sinn, datt se sech esou opstellen, datt se dat hunn, fir 
op dee Wee ze goen.
Dat do hunn ech gesot. 20 Joer, déi Evaluatioun, 20 
Joer, also, sou wéi d’Theema gehale war, do muss ech 
Iech soen, ech wier elo hei en Held, wann ech géif 
soen, ech hunn dat direkt derbäi, wat an deene letz-
ten 20 Joer d’Evolutioun ..., an dat hunn ech natier-
lech net dobäi, ech kann Iech dat awer ganz gär 
noliwweren.
D’mental Gesondheet, op déi sinn ech agaangen. Ech 
mengen, do ass all Riedner drop agaangen, datt mer 
do Psychotherapeuten ..., datt mer elo och weider-
ginn, datt déi Leit och bei déi Leit, bei déi d’Doktere 
kommen ..., dat wäerte mer weider developpéieren.
Mir sinn op der Recherche, fir och Leit ze fannen, a 
mir sinn a Konkurrenz och, fir Doktere fir de Contrôle 
médical ze fannen. Dat ass jo kloer. Wann eng Diffe-
renz vun de Salairen ass oder eng Differenz Fonc-
tionnaire oder net Fonctionnaire, da muss een och 
Doktere fannen. Mir sinn also och do, de Contrôle 
médical, a Konkurrenz mat de Klinicken. Mir probéie-
ren natierlech do och, d’Spezialitéiten esou erausze-
sichen, vun deene mer gesinn, datt se kommen. A 
gleeft mer eppes, ech weess, datt d’Psychotherapeu-
ten an och d’Santé mentale ëmmer méi wichteg ginn, 
an dofir hu mer jo och an aneren Dossiere séier Deci-
sioune geholl.
Bon, ech gi lo net weider dorop an. Ech soen Iech op 
jidde Fall Merci fir déi konstruktiv Diskussioun. Ech 
widderhuelen nach eng Kéier meng Invitatioun, fir 
iwwert d’Kommissioun de Contrôle médical kucken ze 
goen. Ech mengen, da kënnt Der op der Plaz d’Froe 
stellen. Dot mer just de Gefalen, wa se elo am Abrëll 
plënneren, dann ass dat relativ schwiereg, Abrëll, 
Mee, mee ech mengen, datt mer do een Datum fan-
nen.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här So-
zialminister Claude Haagen. Parole après ministre fir 
d’Madamm Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Ech géif just nach gären eng Kéier op eng, 
zwou Froen agoen, wou ech elo keng Äntwert eraus-
héieren hunn, déi ech gestallt hunn. De Minister ass 
elo laang a breet op de Werdegang an op den Oflaf 
agaangen. Dat war net d’Uleies ...
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Nee, ech hunn d’Fro net verstanen.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | ... vun där hei-
ter Debatt. Et ass virun allem ëm d’Mëssstänn gaan-
gen.
Héiert Der mech net?
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Dach, dach, dach, elo.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Et ass virun 
allem ëm d’Mëssstänn gaangen. An Dir hutt elo just 
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virdru gesot: „Ech wiere mech géint déi Mëssstänn“, 
vun deenen ech laang a breet geschwat hunn, an ech 
muss Iech éierlech soen, ech verstinn dat net. Dir sot, 
ech hunn et zitéiert, ech hunn et ...
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Jo, ...
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | ... opgeschriw-
wen, Äert Zitat ...
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
... bon, jo.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | ... hutt Der Iech 
entweeder schlecht ausgedréckt, wat virkomme kann, 
dat geschitt mir och, da géif ech wierklech gären ...
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Da si mer schonn zu zwee.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Ech géif wierk-
lech gäre vun Iech wëssen: Gesitt Der, héiert Der déi 
Mëssstänn? A wa jo, da war meng Fro: Wat ënner-
huelt Der géint déi Mëssstänn? An ech muss soen, 
ech war e bësse schockéiert ze héiere vusäite vun der 
LSAP, dass et nëmmen Eenzelfäll wieren. Mir wëssen 
alleguer: Et sinn net just Eenzelfäll! Mir hunn x Temoi-
gnagë vun Acteure vum Terrain vu lénks no riets, ech 
ginn net nach eng Kéier drop an, mee et geet net ëm 
Eenzelfäll! An ech géif gär vun Iech wëssen: An Ärer 
Verantwortung, wat ënnerhuelt Dir, fir do méi ze wës-
sen, wat déi Mëssstänn, déi awer zum Deel syste ma-
tesch ze sinn schéngen, net just deen een oder anere 
Kontrolldokter schéngt dovunner betraff ze sinn ... 
Wat ënnerhuelt Dir?
Merci.
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Madamm Oberweis, ech hu gesot hei a menger Ried, 
datt, wa Mëssstänn do sinn, ech déi weiderginn, déi 
ech selwer kréien, un de Contrôle médical, un d’CNS fir 
ze kucken. Déi Leit kréien eng Äntwert! Wann ech net 
ëm déi Mëssstänn ... Ech weess jo net, wat fir eng Dir 
mengt, da kann ech och net drop reagéieren. Wann déi 
Leit Schwieregkeeten dermat hunn a si si begrënnt, da 
gëtt dat och geännert!
Also, et ass och net esou ..., et hunn och schonn 
Dokteren de Contrôle médical verlooss, ech wëll dat 
och soen. Méi wëll ech dozou net soen. Et ass also 
hei jiddwerengem seng Responsabilitéit, déi spillt, a 
wann en Dokter säin Job net mécht, dann ass en net 
laang do, dat wëll ech och eng Kéier hei soen. Mee 
déi Leit maachen alleguerten dat Bescht, wat se bis 
elo kënnen.
A wa mer natierlech ... Ech kann net reagéieren op 
Fäll, vun deenen ech net weess. A mir géif ...
(Interruption)
Dir hutt elo grad vun der Santé mentale geschwat, 
dat ass een Theema, dat mer hunn. Ech soen, mir hu 
sechs Psychotherapeuten, ech denken, datt déi sechs 
Psychotherapeuten dann hir Aarbecht maachen, wa 
Leit kommen, déi zum Beispill e Burnout hunn an 
esou weider an esou weider. Mir hu Psychologen, déi 
do sinn, déi sech ëm déi Leit bekëmmeren. Wann déi 
natierlech zwou, dräi Diagnosen hunn, wou entre au-
tres dat derbäi ass, dann ass et méiglech, datt déi och 
bei en aneren Dokter kommen. Dat wëll ech jo elo net 
verneinen. Déi Leit musse jo eng Kéier Congé hunn 
à tour de rôle, kënne krank sinn an esou weider an 
esou weider, mee am Gros klappt et.
Datt ëmmer Fäll derbäi sinn, wou vläicht Reklama-
tioune sinn, do sollen déi Leit, déi Reklamatiounen 
hunn, déi un déi néideg Stell ginn, da wäert ech do-
robber reagéieren. Wann ech näischt weess, kann 
ech net dorobber reagéieren. Méi wëll ech dozou net 
soen.

A meng Reaktioun wäert déi sinn, déi ech innerhalb 
vum Ministère wäert maachen par rapport zum 
 Contrôle médical an zu der CNS, wéi ech dat ëmmer 
maachen. Ok?
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Fir mech ass 
dat net ok! Dir sot: „Wann ech näischt weess, kann 
ech näischt maachen.“ Dir kënnt dach net soen, Dir 
wësst näischt, Dir sot selwer, Dir kritt x Plainten! Mir 
hunn hei laang a breet iwwert ...
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Madamm Oberweis, gitt Der mer déi Fäll, déi Der 
hutt ...,
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo, kann ech 
gär maachen.
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Gitt Der mer déi an da kucken ech, dass ech do eppes 
ka maachen? Méi kann ech net soen.
(Interruption)
M. Fernand Etgen, Président | Merci ...
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Mee dann haalt op, Saachen ze soen, wéi wann ech 
net géif reagéieren! Dat verdroen ech guer net! Ech 
soen Iech awer Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Sozialmi-
nister Claude Haagen.
Motion 1
Mir kënnen dëse Punkt awer net ofschléissen, ouni 
nach iwwert d’Motioun ze befannen, wou et ëm den 
Droit d’accompagnement geet. Wëllt nach een zu där 
Motioun d’Wuert ergräifen? De Minister ..., nee, fir 
d’éischt de Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här Presi-
dent. D’Motioun ass eis ganz sympathesch, zumin-
dest wat den Invite ugeet. D’Considerantë fanne mer 
e bësse sec geschriwwen, muss ech éierlech soen, 
well se eppes generaliséieren, wat sécherlech Fakt 
ass, also, déi Fäll, déi Consideranten, kann ech esou 
ënnerschreiwen, mee ech mengen net, datt se esou 
generaliséiert sinn, wéi d’Kolleeginne vun déi Lénk se 
duerstellen. Dofir hunn ech e bëssen e Problem der-
mat, se am Moment ze stëmmen, well ech mengen, 
datt se misst reformuléiert ginn, wat d’Consideranten 
ugeet.
Ech muss awer feststellen, datt déi Consideranten hei 
nach eng Kéier dat erëmhuelen zu engem Deel, wat 
ech virdrun op der Tribün gesot hunn a wou Ären, zu 
deem Zäitpunkt, Stellvertrieder, de President vun der 
Seance, mech ënnerbrach huet a gemengt huet, ech 
géif do Saachen erzielen, déi net wieren.
(Interruption par Mme Nathalie Oberweis)
An ech wëll do awer nach eng Kéier drop hiweisen, 
éischtens, datt et net de Rôle vum Président de la 
 séance ass, fir engem Deputéierten ze soen, wat 
en op der Tribün ze soen huet oder net, virun allem 
net, ob et wouer ass oder net, an ech mengen, datt 
dat och net déi richteg Plaz war. An ech mengen, dat 
Zweet ass, datt en Deputéierten, an dat hunn ech och 
op der Tribün gesot, e Quelleschutz huet, dee mam 
Arrêt Gibéryen confirméiert gouf, an datt ech mer och 
net vun engem Président de la séance soe loossen, 
ech soll meng Quellen oppeleeën oder wann dru ge-
zweifelt gëtt, ech soll mech dach nach eng Kéier do-
run erënneren.
M. Fernand Etgen, Président | Mir si bei der Diskus-
sioun iwwert d’Motioun, Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Ech hu fënnef Minutten, 
ech ... D’Motioun ass dorunner ...

M. Fernand Etgen, Président | Dir sollt ëmmer zum 
Theema schwätzen, dat ass d’Reegel hei am Haus.
(Interruption)
M. Sven Clement (Piraten) | De Président de la 
 séance och!
(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président | Sinn nach weider 
Wuertmeldungen do? Den Här Minister hat nach 
d’Wuert gefrot. Nee, den Här Mars Di Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Ma jo, ganz gär. 
Zur Motioun: Ech kann deem zoustëmmen, wat mäi 
Virriedner zu der Motioun gesot huet, wat d’Conside-
ranten ugeet.
Ech mengen, Allgemengplätz sinn hei net ubruecht. 
Ech kann Iech soen, dass ech och selwer reegelméis-
seg vun Assuréen drop higewise ginn, wa se eppes 
als problematesch empfannen, an ech ginn deene Saa-
chen och ëmmer no. An ech muss soen, dass d’Reak-
tivitéit vum Contrôle médical do och ganz grouss ass, 
fir dat nozekontrolléieren an och e Feedback ze ginn.
Ech wëll awer nach eng Kéier drop hiweisen, wann de 
President dat erlaabt, dass ech net vum Här Clement 
verlaangt hunn, e soll seng Quellen oppeleeën, mee 
ech hunn em suggeréiert, dass en et vläicht d’sel-
wecht mécht wéi ech, wann en esou Reklamatioune 
kritt, dass e se weidergëtt, fir dass och eppes kann 
doropshin entstoen.
An déi zweet Affirmatioun, déi e gemaach huet, déi 
ass och net esou vu mir gesot ginn. Dir kënnt dat no-
lauschteren. A wann dat esou gewiescht wär, wéi hien 
dat empfonnt huet, ech hunn dat jiddefalls net esou 
gemengt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Di 
 Bartolomeo. Da kritt den Här Spautz d’Wuert.
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Ech 
wëll enchainéieren, datt den Invite eis Zoustëmmung 
huet, mee ech wëll awer gläichzäiteg soen: De Minis-
ter huet gesot, si sinn amgaangen, eng Analys ze 
maachen. Et ass gläichzäiteg gesot ginn, dass mer 
als Kommissioun sollten eng Kéier bei de Contrôle 
médical goen. Ech hu bei de Considerantë wierklech 
e bëssen de Bauch wéi, well een dat awer net däerf 
generaliséieren, wat do steet, an dofir wier ech frou, 
wann d’Madamm Oberweis an och den Här Kersch, 
als President vun der Kommissioun, averstane wie-
ren, wa mer eng Kéier géifen an der Kommissioun 
doriwwer schwätzen, an dass mer da gläichzäiteg ku-
cken, wa mer déi Entrevue hunn, déi jo net däerf am 
Mäerz an am Abrëll stattfannen ...,
(Interruption par M. Claude Haagen)
... dass mer dann duerno dann eng Kéier kënnen 
huelen an dann och duerno nach eng Kéier dat ënner-
sträichen, dass mer awer der Meenung sinn, dass dat 
muss méiglech sinn, awer dat no Gespréicher mat hin-
nen alleguer.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Spautz. An 
da ginn ech d’Wuert un den Auteur vun der Motioun, 
d’Madamm Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Mir kënnen domadder liewen, fir dat an 
der Kommissioun weiderzediskutéieren. Ech mengen, 
dat ass eppes, wat ee muss weiderdiskutéieren!
An ech wéilt och gär kuerz op dat reagéieren, wat de 
Minister gesot huet: Déi sechs Prozent, dat ass schéin 
a gutt, mee et soll e Recht sinn, dat heescht, net just 
fir déi, déi et ufroen – en plus weess jo net ëmmer all 
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Mënsch, dass een et kann ufroen! –, et soll einfach e 
Recht sinn, wou ee kann drop zielen: Ech loosse mech 
begleeden, wann ech bei de Kontrolldokter ginn!
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. Da froen ech, ob mer d’accord sinn, dës 
Motioun un d’Kommissioun ze verweisen? Nee, den 
Här Minister wëllt nach d’Wuert ergräifen.
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Gutt. Bon, fir se an d’Kommissioun ze verweisen: Sou, 
wéi se hei steet, muss ech soen, hätt ech se refuséi-
ert, also hätt ech d’Propos gemaach, fir se ze refuséie-
ren.
Éischtens: Dir kënnt net den Droit d’accompagnement 
bei den Doktere vermësche mat deem heiten Droit, 
well dat eent ass fräiwëlleg an dat heiten ass eng 
Convocatioun, wëll ech just soen. A wann, da muss 
een oppassen, wéi een et esouwuel an den Artikele 
vum Code vun der Sécurité sociale wéi och an enger 
anerer Rechtsgeebung da preziséiert. Dat ass net 
esou einfach, well mer hei och Diskussiounen da 
kréien, an, Madamm Oberweis, ech si jo och derfir, 
dofir maache mer jo de System.
Ech wëll Iech just d’Problematik erklären: Dat ass, fir 
dann ze soe par rapport zum Secret professionnel 
vum Dokter, wat fir eng Leit datt däerfe matgoen. 
Däerfen dat nëmme Famillje sinn? Wie kann do mat-
goen? Wat geschitt, wa Leit, déi matgaange sinn, 
sech um Gank kräizen an ee seet deem anere ... Wat 
fir eng Responsabilitéit hunn déi Leit, déi matginn? 
Also, ech ka sou weiderfueren. Also, d’Accompagnéie-
ren, dat ass net sou einfach, dat esou ze determinéie-
ren, wéi Der mengt.
Dofir hu mer jo elo gekuckt, fir den Taux och, bon, 
net an d’Luucht ze drécken, mee fir d’Ouverture ze 
maachen, an dat si mer amgaangen ze analyséieren. 
A mir sollen, wannechgelift, och ofwaarden, wat déi 
nei Cité vun der Sécurité sociale par rapport zu der 
Infrastruktur mat sech bréngt. Wa mer hei vun ..., ech 
hat de Montant gesot, ech mengen, et sinn 2.500 Leit, 
déi do d’Joer een als Accompagneur hunn a bei deene 
sechs Prozent, déi musse jo och iergendwéi dohinner-
kommen, déi musse sech do kënne beweegen, dat 
geet jo net, datt mer déi alleguerten ...
Wann et een Droit ass, da kréie mer der jo méi, da 
musse mer de Flux do geréieren. Ma dat sinn intern 
Saachen, dat huet elo näischt mam Assuré selwer ze 
dinn, dat huet awer eppes och mat den Dokteren ze 
dinn. Hunn d’Dokteren dat selwecht Recht, wann elo 
op eemol een derbäikënnt, fir en zweeten Dokter der-
bäizehuelen oder och en Accompagneur? A sou wei-
der a sou weider.
Dir kënnt se ëmmer erëm hei ... Bon, oder Dir ver-
weist se an d’Kommissioun, mir ass et d’selwecht, 
mee ënnert deene Konditiounen, wéi se hei steet, 
géif ech proposéieren, se ze refuséieren. Wann Der 

der Meenung sidd, Dir wëllt se an d’Kommissioun 
huelen, kann ech dermat liewen. Diskutéiert an der 
Kommissioun doriwwer. Mee sou, wéi se hei ge-
schriwwen ass, ass se leider fir mech net unhuelbar.
M. Fernand Etgen, Président | Den Här Kersch hat 
nach d’Wuert gefrot.
M. Dan Kersch (LSAP) | Merci, Här President. Vu datt 
ech och direkt ugeschwat gi sinn an als President vun 
der zoustänneger Kommissioun géif ech natierlech 
gären d’Invitatioun vum Här Minister unhuelen. Den 
Här Spautz huet dat jo och nach eng Kéier gefrot, ech 
mengen, dass dat eng verstänneg Propositioun ass, 
dass mer kënnen op der Plaz och mat deene Concer-
néierten iwwert déi ganz Problematik nach eng Kéier 
diskutéieren.
Ech mengen awer, dass déi Motioun, sou wéi och den 
Här Clement dat gesot huet, an de Considerantë vill 
ze vill Allgemeinplätz gëtt an och allgemeng Virwërf 
formuléiert, déi menger Meenung no esou net stëm-
men.
Iwwregens huet den Här Clement op der Tribün och 
esou en allgemenge Virworf gemaach, andeem e 
gesot huet, d’Santé mentale, dat géif déi Leit iwwer-
haapt net interesséieren. Ech mengen net, dass dat 
esou ass, a reng de Fait, wéi de Minister et gesot 
huet, dass do sechs Dokteren, spezialiséiert Dokteren 
an der Santé mentale, schaffen, weist, dass dat net 
esou ass!
Ech mengen, dass mer alleguerten Interêt hunn, 
d’Diskussioun ze objektivéieren, mat de Leit op der 
Plaz diskutéieren, a wa Verbesserungen herno sollte 
méiglech oder néideg sinn, da sollte mer déi och ze-
summe maachen an dofir ganz gären an der Kommis-
sioun d’nächste Kéier d’Diskussioun weiderféieren an 
dann och nach bei de Contrôle médical goen, awer 
déi dote Motioun, fir eis, esou net unzehuelen a se 
dann och ofzeleenen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kersch.
Ech mengen, da kënne mer elo iwwert d’Motioun of-
stëmmen.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. Da maache mer de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 6 Jo-Stëmmen, 31 Nee-Stëmmen 
an 23 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par M. François Benoy), Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché (par 
Mme Stéphanie Empain), M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies,  
Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
D’Madamm Oberweis freet nach eng Kéier d’Wuert.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo. Et deet mer 
leed, ech hat elo eraushéieren, dass se eventuell awer 
soll an d’Kommissioun goen. Dat do war mir elo net 
ganz kloer. Mir hunn elo ofgestëmmt ...,
(Brouhaha général)
... mee ech muss soen, ech sinn e wéineg enttäuscht 
vun der LSAP. Fir hir sozialistesch Oder hätte se wierk-
lech kënne soen: „Mir si bereet fir deen Debat an der 
Kommissioun. A mir als Vertrieder missten eis staark-
maache fir d’Leit, staarkmaache fir d’Assuréen, fir 
d’Patienten.“ Ech sinn e wéineg enttäuscht, dass dat 
doten net an d’Kommissioun komm ass.
M. Fernand Etgen, Président | Jo. Ech mengen, dat 
dote kann een net esou stoe loossen, d’sozialistesch 
Fraktioun hat dat genau motivéiert an duerfir ginn 
ech hinnen och d’Wuert nach eng Kéier zréck.
M. Dan Kersch (LSAP) | Merci, Här President. Et wär 
wierklech gutt, wann een deem aneren hei géif no-
lauschteren.
Une voix | Genau!
M. Dan Kersch (LSAP) | Ech mengen, ech hunn et 
gesot an och begrënnt, firwat dass mer déi dote Mo-
tioun net wëllen unhuelen: well an de Consideranten 
eng Rei vun allgemenge Virwërf sinn, déi eiser Mee-
nung no esou net stëmmen, mee dass mer eis awer 
net enger weiderer Diskussioun an der Kommissioun 
iwwert déi dote Problematik inklusiv engem Besuch 
beim Contrôle médical verwieren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools fir déi 
Prezisioun.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 14.00 Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.44 heures.)
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Bornes de recharge ultra-rapides publiques 
« Super  Chargy » | Question 6796 (08/09/2022) de 
M. Marc Goergen (Piraten)
Mëttlerweil ginn et 8 SuperChargy-Statiounen um 
Kierchbierg an zu Jonglënster a 6 op den Aires de Ber-
chem a Capellen. 88 dëser Statioune si bis 2023 ge-
plangt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit an Energie dës Froe stellen:
1. Wéi vill Kilowattstonne goufen op de 6 Tankstelle 
bis ewell getankt?
2. Kann de Minister aschätzen, wéi vill Kilowattston-
nen heivunner vum Transittverkéier getankt goufen?
Réponse (07/10/2022) de M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie
Den honorabelen Deputéierte freet Prezisiounen, wéi 
vill op de SuperChargy-Statioune bis elo geluede gouf.
Laut de Stroumnetzbedreiwer goufen op de 6 Super-
Chargy-Statiounen zënter hirer Inbetribnam bis den 
9. September 2022 follgend Gesamtzuelen u Kilowatt-
stonnen (kWh) gelueden:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Esou goufen eleng op de 6 SuperChargy-Statioune 
scho bis den 9. September iwwert 600.000 Kilowatt-
stonne gelueden.
Genau kann een awer net aschätzen, ob elo ee Resi-
dent, Frontalier oder soss eng Persoun am Transitt 
d’Luedstatioune benotzt. Heifir misst een entweeder 
eng Ëmfro oder eng Zielung maachen. Och iwwert 
den eMA ID (electric Mobility Account ID), den Iden-
tifiant vun all Luedkaart, wou déi 2 éischt Charakteren 
engem Lännercode entspriechen, ass net onbedéngt 
hëllefräich. Dëst well de Code an der Reegel nëm-
men d’Land vum Luedserviceprovider uweist an net 
zwangsleefeg dat vum Benotzer.
Et gesäit een awer, datt virun allem d’SuperChargy-
Statiounen op den Autobunne virun allem iwwert 
de Summer vill benotzt goufen, an dëst virun allem 
op de Weekender, wou vill Residenten aus den No-
peschlänner an aus Holland an d’Vakanz fueren 
oder aus dëser nees zréckkommen. Esou sinn déi 10 
Deeg, wou bis elo am meeschten op de 4 Autobunns-
tankstelle geluede gouf, alles Freideger, Samschde-
ger oder Sonndeger tëschent dem 22. Juli an dem 
14. August. Ouni Iwwerraschung kann een dohier 
schléissen, datt d’SuperChargy-Statiounen op den Au-
tobunnen am Summer vill vu Leit benotzt goufen, déi 
am Transitt waren a laang Distanze mat hirem 100 % 
Elektroauto zréckgeluecht hunn.

Utilisation durable des manuels scolaires | Ques-
tion 6886 (22/09/2022) de Mme Josée Lorsché | 
Mme Djuna Bernard (déi gréng)
Depuis la rentrée 2018-2019, les manuels scolaires 
obligatoires sont distribués à titre gratuit aux élèves de 

l’enseignement secondaire classique et général ainsi 
qu’à ceux de la formation professionnelle. Afin d’en-
cou rager l’utilisation durable des manuels scolaires, le 
recours aux manuels d’occasion est récompensé par un 
bon d’achat à hauteur de 50 % de la valeur des livres 
non commandés.
Dans sa réponse à la question parlementaire n° 3128 
concernant la gratuité des manuels scolaires dans 
l’enseignement secondaire, Monsieur le Ministre a, 
entre autres, présenté des données sur l’évolution des 
bons d’achat. De ces informations il ressort que, pour 
les années scolaires 2018-19 à 2020-21, le nombre de 
bons générés, leur valeur totale et finalement la valeur 
totale réclamée ont chuté considérablement.
Dans la situation actuelle de crise énergétique et clima-
tique ainsi qu’au vu de la croissance continue du nom-
bre d’élèves dans nos écoles, la réutilisation de ma - 
nuels constitue un levier important dans la gestion 
efficace et durable des ressources.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Comment ces chiffres ont-ils évolué depuis lors ? La 
chute du nombre de bons et leur faible taux d’utilisa-
tion se sont-ils confirmés ?
2) Combien de lycées ont organisé des foires d’é-
chan ge ou autres événements promouvant l’échange 
de manuels scolaires au cours des deux dernières an-
nées ?
3) La généralisation de foires d’échange dans tous les 
lycées avant le début des vacances d’été ne constitue-
rait-elle pas un moyen adéquat pour promouvoir la ré-
utilisation de livres scolaires ?
4) Comment la réutilisation de manuels scolaires est-
elle promue dans l’enseignement fondamental ?
Dans la réponse à la question parlementaire susmen-
tionnée, Monsieur le Ministre avait indiqué que les rai-
sons que peuvent avoir les élèves de renoncer à 
l’utilisation des chèques-livres générés n’avaient pas 
pu être déterminées et qu’une enquête dans ce sens 
auprès des libraires n’avait pas non plus permis de 
fournir des réponses plausibles à cette question.
5) L’organisation d’une campagne de rappel promou-
vant l’utilisation des bons d’achat ne serait-elle pas 
utile pour augmenter le taux d’utilisation desdits bons, 
le cas échéant combiné avec une campagne existante 
ou nouvelle promouvant la lecture auprès des enfants 
et jeunes ?
Réponse (08/11/2022) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1), 3) et 5) Depuis l’introduction de la gratuité 
des manuels scolaires à l’enseignement secondaire 
en 2018, le nombre de chèques-livres émis ainsi que 
le nombre de chèques-livres réclamés ont diminué. 
Les statistiques de l’année scolaire en cours, en ce 
qui concerne l’utilisation des chèques-livres, ne sont 
guère probantes, car beaucoup ne sont utilisés que 
plus tard dans l’année.

2022-23 (20/10/2022)

Valeur totale  
chèques-livres 

5.117  
paniers

191.132,56 €

Valeur réclamée 
chèques-livres

1.891 
achats

3.002,97 €

Valeur moyenne 
chèque-livres 

par 
panier

37,35 €

2021-22

Valeur totale  
chèques-livres

6.548 
paniers

255.534,68 €

Valeur réclamée 
chèques-livres

5.181 
achats

109.757,59 €

Valeur moyenne 
chèque-livres

par 
panier

39,02 €

2020-21

Valeur totale  
chèques-livres

8.453 
paniers

313.854,42 €

Valeur réclamée 
chèques-livres 

6.503 
achats

131.310,80 €

Valeur moyenne 
chèque-livres 

par 
panier

37,13 €

2019-20

Valeur totale  
chèques-livres

14.733 
paniers

645.876,07 €

Valeur réclamée 
chèques-livres

12.157 
achats

268.612,13 €

Valeur moyenne 
chèque-livres

par 
panier

43,84 €

2018-19

Valeur totale  
chèques-livres

26.569 
paniers 

1.875.362,68 €

Valeur réclamée  
chèques-livres 

16.182 
achats

1.360.058,27 €

Valeur moyenne  
chèque-livres

par 
panier

70,58 €

Taxe d’abonnement 7255 Sven Clement    95
Évaluation du revenu d’inclusion  7261 Myriam Cecchetti    95 
sociale (REVIS) 
Nouvelle prison à Sanem 7262 Pim Knaff    95
Service central d’assistance sociale 7266 Sven Clement    95
Consuls honoraires 7269 Claude Wiseler    96
Liste d’attente dans les foyers pour 7273 Nathalie Oberweis    97 
femmes en détresse 
Hauts fonctionnaires du Gouvernement 7323 Sven Clement    97

Arrêt n° 174 du 9 décembre 2022 de la  7365 Léon Gloden    98 
Cour constitutionnelle concernant le  
mécanisme temporaire de la voie  
express de la Police grand-ducale
Dette des communes 7374 Marc Goergen    98
Épidémie de bronchiolite 7389 Martine Hansen,     98 
  Claude Wiseler
Problèmes lors du vote par  8082  Sven Clement    99 
correspondance urgente 

L’une des raisons de cette évolution réside dans le fait 
que l’application www.mybooks.lu et les bases de don-
nées correspondantes sont constamment adaptées, de 
sorte que de moins en moins de bons ont dû être déli-
vrés. En outre, la crise liée à la Covid-19 a perturbé l’or-
ganisation par la Conférence nationale des élèves du 
Luxembourg (CNEL) de leur marché du livre (« Bicher-
maart »), et moins de livres d’occasion ont trouvé de 
nouveaux acquéreurs.
Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse salue l’idée d’organiser une campagne 
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de rappel promouvant l’utilisation des bons d’achat 
pour augmenter le taux d’utilisation de ces derniers à 
l’occasion de la prochaine rentrée et de promouvoir les 
foires d’échanges dans les lycées avant le début des 
vacances d’été.
ad 2) Certains lycées organisent des foires d’échange 
ou d’autres événements destinés à favoriser l’échange 
de livres. Il s’agit des lycées suivants : l’Athénée de 
Luxembourg, le Lycée Aline Mayrisch , le Lycée Bel-Val, 
le Lycée Guillaume Kroll, le Lycée Michel Rodange, le 
Lycée technique de Lallange, le Maacher Lycée ainsi 
que le Schengen-Lycée.
ad 4) Dans le cadre du choix du matériel didactique 
dans les écoles fondamentales publiques, il appartient 
à l’équipe pédagogique de se concerter sur les manuels 
scolaires à utiliser et de les proposer au comité d’école 
pour approbation1. Dans ce contexte, il revient égale-
ment à l’équipe pédagogique d’évaluer si les livres 
peuvent être réutilisés ou non.
Il va de soi que la réutilisation des manuels scolaires 
ex ploités exclusivement lors des phases d’exercisation 
dans les différents domaines de développement et 
d’ap prentissage ne s’avère pas opportune, étant donné 
qu’il est coutume que les élèves écrivent dans les li-
vrets d’exercice concernés.
Nonobstant, les livres scolaires ne regroupant pas 
d’exercices, comme par exemple les livres de lecture, 
les anthologies ou les recueils de chants, sont souvent 
réutilisés d’une année scolaire à l’autre. À la fin de 
chaque année scolaire, les équipes pédagogiques véri-
fient l’état du stock de livres scolaires couramment 
réutilisés pour échanger exclusivement les livres 
endommagés.

Rénovation du pont à Ell | Question 6897 
(26/09/2022) de M. André Bauler (DP)
Opgrond vum schlechten Zoustand vun der Bréck zu 
Ell ass zënter Laangem geplangt, dës Bréck ze reno-
véiere respektiv komplett ze erneieren. Allerdéngs 
schéngt dësen Dossier net richteg virunzegoen, sou-
dass sech d’Leit mëttlerweil Suergen ëm d’Stabilitéit 
an d’Sécherheet vun der Bréck maachen.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:
1. Wou ass d’Planung vun der Erneierung oder der Re-
novéierung vun der Eller Bréck fir de Moment drun?
2. Leien déi erfuerdert Autorisatioune schonn alle-
guer vir?
Bis wéini ka spéitstens ëffentlech ausgeschriwwe ginn?
3. Wéi héich gëtt de Käschtepunkt vun dësem Projet 
geschat?
Réponse (03/11/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. an 2. D’Planung vum Projet vun der Eller Bréck 
ass ofgeschloss an d’Aarbechte ginn nach Enn dës 
Joers ëffentlech ausgeschriwwen. Des Weidere kann 
ech dem honorabelen Deputéierte versécheren, datt 
all déi néideg Autorisatioune virleien.
ad 3. De Käschtepunkt vun dësem Projet, inklusiv 
sämtlechen Etüden, gëtt op ronn 1,4 Milliounen Euro 
TTC geschat.

1 Article 1er du règlement grand-ducal du 27 avril 2009 fixant les mis-
sions et le fonctionnement de l’équipe pédagogique ainsi que les 
attributions et les modalités d’indemnisation du coordinateur de 
cycle. (Mém. A – 98 du 14 mai 2009, p. 1468)

Port du voile à l’école | Question 7075 (26/10/2022) 
de M. Fred Keup (ADR)
De Schleier an aner reliéis Symboler sinn an ëffent-
leche Schoulen e kontroverst Theema zu Lëtzebuerg, 
wéi och an aneren europäesche Länner. Am Ablack 
gëtt dat Theema op en Neits diskutéiert, nodeems 
sech eng wichteg national Gewerkschaft d’Droe vum 
Schleier an eise Schoule verbidde wëll. Fir si ass de 
Schleier en Ausdrock vun Ënnerdréckung, feelplacéi-
ert an enger oppener Gesellschaft. Zu Lëtzebuerg ass 
d’Droe vum Schleier an den ëffentleche Schoule ge-
setzlech net verbueden.
An dësem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Schoulminister:
1. A Frankräich ass d’Droe vum Schleier an ëffent-
leche Schoule verbueden. Wéi steet den Här Minister 
zur Iwwerleeung, datt de Schleier net mat der Iddi 
vun Trennung vu Kierch a Staat kompatibel ass?
2. Ass d’Regierung der Meenung, datt d’Erlabe vum 
Schleier bei gläichzäitegem Verbuet (jee no Schoul) 
vu „provokative“ Kleedungsstécker eng Form vun 
Diskriminéierung géint Schüler duerstellt, déi hir 
perséinlech Iwwerzeegungen a Form vun onkonven-
tionellen, awer net geféierleche Kleedungsstécker, wéi 
z. B. engem T-Shirt ausdrécke wëllen? Wann nee, aus 
wéi enge Grënn ass dat keng Diskriminéierung?
3. An der Circulaire vum 26. Juni 2014 un d’Schouldi-
rekteren heescht et: « Le défi auquel se voit confrontée 
I’école publique est de rendre compatibles la liberté 
d’expression des élèves et la neutralité de l’école par 
rapport à des questions de religion sans compromettre 
Ie bon fonctionnement de I’école. » Wéi steet den Här 
Minister zur Iwwerleeung, datt dës Uweisung vu ville 
Proffen esou kéint verstane ginn, datt et besser ass, 
„alle Problemer aus dem Wee ze goen“, wéi d’Neutrali-
téit an domat de „bon fonctionnement“ vun de Schou-
len ze erméiglechen?
4. Wéi steet den Här Minister zur Ausso vun der Ge-
werkschaft, déi fir e Verbuet vum Schleier an ëffent-
leche Schoule plädéiert, dass d’Erlabe vum Schleier 
„weider Fuerderunge vu bestëmmte Gemeinschafte“ 
fërdert, sou zum Beispill „die bereits gewährte Abwe-
senheit bestimmter Kinder, damit sie an der Feier isla-
mischer religiöser Feiertage teilnehmen können, die 
Nichtverpflichtung für Mädchen, den gesamten Bio-
logieunterricht zu besuchen, die Wahl des Geschlechts 
des Lehrpersonals oder des Schularztes oder auch die 
Anfechtung des gemischten Sportunterrichts“? („L’Es-
sentiel“ vum 24. Oktober 2022)
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Meisch, Mi nis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nes se
D’Instruction ministérielle vum 26. Oktober 2014 gëtt 
als Zil vir, « de rendre compatibles la liberté d’expres-
sion des élèves et la neutralité de l’école par rapport à 
des questions de religion sans compromettre le bon 
fonctionnement de l’école ». Follgend Punkte ginn 
ausdrécklech preziséiert:
« (1) L’accès à l’enceinte du lycée est interdit à toute 
personne qui a le visage voilé ou camouflé de sorte 
qu’elle ne puisse être identifiée. [...]
(2) Chaque élève est tenu de participer à tous les 
cours prévus par la grille horaire [...] ; les cours sont 
communs pour les deux sexes. »
Weeder aus dem Enseignement fondamental nach aus 
dem Enseignement secondaire goufe menge Servicer 
Problemer oder Konflikter am Zesummenhang mam 
Droe vum Schleier signaléiert. Et gëtt deemno aktuell 

kee Grond, iwwert d’Dispositioune vun der uewe ge-
nannter ministerieller Instruktioun erauszegoen.

Conseil de gérance de l’agence eSanté | Question 
7076 (26/10/2022) de Mme Carole Hartmann | M. 
Gusty Graas (DP)
Il nous revient que l’ensemble des membres de l’Asso-
ciation des médecins et médecins-dentistes (AMMD) 
siégeant au conseil de gérance de l’agence eSanté 
vient de démissionner avec effet immédiat de ce 
conseil de gérance.
À ce sujet, nous aimerions poser les questions suivan-
tes à Madame la Ministre de la Santé et à Monsieur le 
Ministre de la Sécurité sociale :
– Quelle est la réaction de Madame et Monsieur les 
Ministres face à cette démission collective des mem-
bres de l’AMMD du conseil de gérance de l’agence 
eSanté ?
– Quelles sont les répercussions de ces démissions sur 
le fonctionnement du conseil de gérance de l’agence 
eSanté ?
– Madame et Monsieur les Ministres vont-ils chercher 
le dialogue avec les représentants de l’AMMD afin de 
discuter des solutions possibles ?
Conseil de gérance de l’agence eSanté | Question 
7088 (27/10/2022) de M. Claude Wiseler (CSV)
Lors de son assemblée générale extraordinaire le 12 
octobre dernier, l’Association des médecins et méde-
cins-dentistes a fermement critiqué le mode de fonc-
tionnement de l’agence eSanté, notamment le volet du 
Dossier de soins partagé (DSP) et le stockage des don-
nées. L’association a décidé unanimement que les 
membres nommés par l’AMMD au sein du conseil de 
gérance de l’agence eSanté démissionnent avec effet 
immédiat. En plus, elle n’entend plus siéger au conseil 
de gérance et ne nommera aucun nouveau représen-
tant. 
Dans ce contexte je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé et à Monsieur 
le Ministre de la Sécurité sociale :
– Quelles conséquences la démission des membres 
nommés par l’AMMD aura-t-elle pour le fonctionne-
ment du conseil de gérance de l’agence eSanté ?
– Qu’est-ce que le Gouvernement entend faire pour 
débloquer la situation ?
– Est-ce que le Gouvernement est d’avis que le DSP, à 
l’état actuel, est à la hauteur des besoins des patients 
et des médecins ?
– Est-ce que le Gouvernement a l’intention réformer le 
mode de fonctionnement du DSP ?
• Si oui, quelles mesures le Gouvernement envisagera-
t-il ?
Réponse (29/11/2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nist re de la Sécurité sociale | Mme Paulette Lenert, 
Mi  nistre de la Santé
– Madame et Monsieur les Ministres regrettent la dé-
mission des deux gérants, nommés par le conseil d’ad-
ministration de l’AMMD, du conseil de gérance de 
l’agence eSanté. Ils soutiennent l’initiative immédiate 
lancée par le conseil de gérance de l’agence de sollici-
ter auprès de l’AMMD une proposition de nomination 
de deux nouveaux gérants. Il est à souligner que 
l’AMMD est toujours représentée dans des comités 
tech niques et scientifiques de l’agence et reste mem-
bre du GIE agence eSanté.
– La démission des deux gérants représentant l’AMMD 
du conseil de gérance de l’agence eSanté ne mettra en 
péril le fonctionnement et le travail de ce dernier, alors 
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que les décisions qui lui seront soumises à l’avenir 
pour délibération continueront à être prises, à condi-
tion que la moitié au moins de ses membres est pré-
sente ou représentée. En l’espèce et comme par le 
passé, il faudra que 8 membres gérants sur les 15 
soient présents ou représentés. Ainsi, cette démission 
de ces deux membres peut être assimilée pour l’instant 
à une absence prolongée de ces derniers.
Néanmoins, il est regrettable que cette démission pri-
vera l’AMMD dans la situation actuelle de participer 
activ ement aux discussions qui animent les divers 
conseils de gérance de l’agence eSanté et de concevoir 
de ce fait, ensemble avec les autres parties prenantes 
du domaine de la santé, activement la digitalisation du 
secteur de la santé du Grand-Duché de Luxembourg, 
tel qu’il en a été le cas depuis la création de l’agence 
eSanté en 2013.
En tout état de cause, l’agence eSanté continuera de 
travailler avec la centaine de professionnels de santé 
impliqués dans ses divers projets sur le terrain et ceci 
afin d’obtenir le retour d’expérience sur l’usage au quo-
tidien de ses nouveaux services et autres nouvelles 
fonctionnalités de services existants, mis en place sur 
sa plateforme eSanté.
À titre d’information sont ajoutés les éléments statu-
taires de l’article 16 « Composition » et au point (2) de 
l’article 20 « Réunions et délibérations » du contrat 
constitutif de l’« agence eSanté – Agence nationale des 
informations partagées dans le domaine de la santé 
G.I.E. », tel qu’amendé pour la dernière fois par son as-
semblée générale du 30 avril 2014 afin de compléter la 
réponse à cette partie de la question parlementaire.
En l’espèce, l’article 16 dont question ci-dessous 
dispo se que :
« Le groupement est géré par un conseil de gérance 
as su mant le rôle du collège de gérants tel que défini 
par article 12 de la loi du 25 mars 1991 sur les groupe-
ments d’intérêt économique. Les membres du conseil 
de gérance, personnes physiques, portent le titre de 
gérant.
Le conseil de gérance se compose de 15 membres, 
dési gnés comme suit pour un mandat renouvelable de 
trois ans :
1. pour les membres de droit : CNS : 3 gérants ;
État : 2 gérants désignés par décision conjointe des 
Ministres ayant la Santé et la Sécurité sociale dans 
leurs attributions ;
Centre commun de la sécurité sociale : 1 gérant
2. pour les membres désignés à l’article 3, alinéa (2) 
(dont l’AMMD) : chaque fois 2 gérants ;
3. pour les membres désignés à l’article 3, alinéas (3) 
et (4) : chaque fois 1 gérant ;
4. le président est désigné suivant les dispositions de 
l’article 12, alinéa (3) ».
Le paragraphe (2) de l’article 20 dispose que :
« (...)
(2) Le conseil de gérance ne se réunit et ne délibère va-
lablement que si la moitié au moins de ses membres 
est présente ou représentée.
Les décisions sont prises à la majorité simple des voix, 
avec une pondération majorée de 100 % pour les gé-
rants nommés par la CNS et l’État pour les décisions 
ayant un impact financier majeur. En cas de partage, la 
voix du président sera prépondérante.
Le conseil délibère valablement sur tout point porté à 
l’ordre du jour. Lorsque tous ses membres sont pré-
sents ou représentés, il peut décider à l’unanimité de 
porter à l’ordre du jour tout autre point de sa compé-
tence.
(...) ».

– Madame et Monsieur les Ministres ont immédiate-
ment réagi face à la démission des deux gérants repré-
sentant l’AMMD au conseil de gérance de l’agence 
eSanté en sollicitant l’intervention des représentants 
gouvernementaux au sein du conseil de gérance de 
l’agence eSanté afin que ce dernier procède avec effet 
immédiat au lancement d’une invitation formelle adres-
sée à l’AMMD afin que celle-ci propose deux nouveaux 
gérants.
– Le Dossier de soins partagé (DSP) est, d’un point de 
vue technique et opérationnel, dans son état actuel à la 
hauteur des besoins. En effet, il répond en l’espèce, 
aux besoins identifiés et prévus à l’article 60 quater du 
Code de la sécurité sociale.
Pour rappel, le DSP se doit de regrouper les données 
médicales et autres informations concernant le patient, 
utiles et pertinentes afin de favoriser la sécurité, la 
continuité des soins, la coordination des soins, ainsi 
qu’une utilisation efficiente des services de soins de 
santé. Il permet non seulement aux professionnels de 
santé d’accéder et de s’échanger des données médi-
cales sur leur patientèle, mais également à l’assuré affi-
lié d’accéder et de regrouper dans un seul outil toutes 
les informations de santé importantes le concernant et 
ce, également sur une application mobile pour smart-
phone.
Dans ce contexte, trois rapports indépendants ont été 
réalisés par des instances externes à l’agence eSanté, à 
savoir :
1. Note de recherche scientifique CS-2021-DR-003 du 
31 mars 2022 concernant le système eSanté et le 
Dossier de soins partagé (DSP) en Europe ; Cellule 
scientifique ; Chambre des Députés du Luxembourg ;
2. Rapport IHE CATALYST – Rapport relatif à l’analyse de 
l’infrastructure de partage de documents de santé de 
l’agence eSanté au Luxembourg ;
3. Recommandation de la Commission européenne du 
6 février 2019 relative à un format européen d’échange 
des dossiers de santé informatisé.
Les trois documents en cause font ressortir que 
l’agence eSanté a su mettre en place un outil de par-
tage de données de santé au niveau national, devenu 
entre-temps également un modèle pour d’autres pays 
européens.
Évidemment, le DSP est amené à évoluer pour qu’il soit 
plus facile d’accès pour tous les utilisateurs et les ser-
vices de l’agence eSanté y œuvrent de manière conti-
nuelle. Dans ce cadre il y a toutefois lieu de soulever 
que l’accès au DSP via les outils utilisés par les utilisa-
teurs dépend des éditeurs de ces logiciels, l’agence 
eSanté n’offrant qu’un soutien technique pour une telle 
intégration. C’est ainsi que des échanges ont continuel-
lement lieu avec les éditeurs qui le souhaitent.
– Le service du DSP est en constante évolution, ne se-
rait-ce que pour suivre les mises à jour régulières et 
nécessaires en matière de sécurité, afin de faire face au 
quotidien, aux nouvelles menaces et autres risques en 
matière de cybersécurité.
Depuis son lancement en 2014, le DSP a déjà fait l’objet 
d’une importante évolution en 2019 et ce, en anticipa-
tion de son déploiement généralisé intervenu à partir 
de janvier 2020. Par rapport à l’ancienne version lancée 
en 2014, la version actuelle du DSP comprend notam-
ment l’introduction de fonctionnalités plus ergo  no- 
miques et intuitives, un layout graphique plus adapté, 
des rubriques et onglets spécifiques par thématiques, 
etc.
En outre, dans un futur proche, il est planifié de rendre 
ce service phare de la plateforme eSanté plus intelli-
gent, c’est-à-dire qu’il ne devienne pas un simple en-
trepôt stockant des informations suivant l’adage « trop 

d’information tue l’information ». Il est ainsi prévu par 
l’agence eSanté de lui greffer des outils d’intelligence 
artificielle afin de le rendre plus interactif à son utilisa-
tion, c’est-à-dire plus facile et compréhensible à l’ex-
ploitation par le utilisateurs (professionnels et assurés) 
des données de santé y contenues.

Prix du gaz | Question 7077 (26/10/2022) de M. 
Gilles Roth | M. Laurent Mosar (CSV)
An Europa geet de Gaspräis a ville Länner erof. Bei-
spillhaft fir vill Artikelen aus där internationaler Press 
sief hei „Focus Online“ vum 26. Oktober 2022 zitéiert: 
„Plötzlich weiß Europa nicht mehr, wohin mit seinem 
Gas.“
A weider: „Kurz vor den kalten Wintermonaten kolla-
bieren die Gaspreise in Europa. Haben wir plötzlich zu 
viel Gas? Droht im Winter nun doch keine Knappheit? 
Und was bedeuten die fallenden Preise für Privat-
haushalte? [...] Das Problem ist: Derzeit benötigt nie-
mand in Europa Gas.“
Dofir wéilte mir an dësem Kontext follgend Froen un 
den Här Minister fir Energie stellen:
1. Misst dem Här Minister no déi beschriwwe Baisse 
vun de Gaspräisser net och een Impakt op d’Gas-
präisser bei eis am Land hunn? Wa jo, wéi gesäit dë-
sen Impakt am Detail aus? Wann nee, firwat ass dat 
esou?
2. Wéi gedenkt den Här Minister op déi nei Gassitua-
tioun an Europa politesch ze reagéieren? Dëst sou-
wuel um nationale wéi och um europäesche Plang.
3. Wéi gesäit den Här Minister d’Zukunft vum Gas-
marché an Europa an och zu Lëtzebuerg laangfristeg? 
Wéi gesäit hei d’Strategie vun der Regierung aus?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie
ad 1. Sou wéi och schonn a menger Äntwert op déi 
parlamentaresch Fro Nr. 6743 beschriwwen, hunn 
d’Fournisseure verschidde Méiglechkeeten, fir de 
Gas fir hir Clienten anzekafen. Si kënnen engersäits 
direkt verhandelt Kontrakter mat Gasimportateuren 
ofschléissen oder op der Bourse akafen, wou Produit-
 en zu verschiddenen Echeancen ugebuede ginn (z. B. 
fir e Joer, fir e Quartal oder fir den nächsten Dag). Fir 
Präisrisiken ze limitéieren a stabill Präisser kënnen 
unzebidden, hunn d’Fournisseuren dofir Akafsstra-
tegien, déi op enger Mëschung vu verschiddene 
Produiten, déi zu verschiddenen Zäite kënnen akaaft 
ginn, baséiert.
Doduerch ass et och ze erklären, dass d’Gaspräisser 
fir d’Haushalter säit dem Ufank vun der Kris bis elo 
och däitlech manner geklomme si wéi d’Präisser op 
de Grousshandelsmarchéen, déi sech zum Deel ver-
zéngfacht hunn. Kuerzfristeg Beweegungen op der 
Bourse hunn dofir an der Reegel och keen direkten 
Impakt op déi residentiell Endclientspräisser.
De Fall, op deen déi éierewäert Deputéierten hiweisen, 
beschreift eng Situatioun, wéi se rezent ganz kuerz op 
de Bourssen entstanen ass. Déi Präisser, vun deenen 
hei rieds ass an déi kuerz bis op den Niveau vu virun 
der Kris gefall sinn, sinn Dagespräisser um Spotmar-
ché fir Gasvolumme vum Dag dono. Esou Situatiounen 
entstinn, wa Fournisseuren eventuell méi Gas fir deen 
Dag virgesinn (nominéiert) haten, wéi si am Endeffekt 
gebraucht hunn, well zum Beispill d’Temperature méi 
héich ware wéi erwaart oder well eventuell e grousse 
Verbraucher ewechgefall ass. Dee Moment mussen 
d’Fournisseuren hiren Iwwerschoss erëm um Spot-
marché verkafen. Wann awer méi Acteuren an dem 
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selwechte Fall sinn, ass d’Offer op eemol méi grouss 
wéi d’Demande an d’Präisser fale kuerz ganz déif. Well 
d’Gasspäicheren an Europa awer och bal ganz gefëllt 
sinn, konnt och keen Acteur dëse bëllege Gas kafen, fir 
en eventuell ze stockéieren. Dofir kann an der Reegel 
an esou spezielle Fäll och praktesch keen Acteur vun 
dësen niddregen Tariffer profitéieren.
Wann et wouer ass, dass am Oktober d’Präisser um 
Spotmarché fir Gas ee Moment ganz niddereg waren 
an um Déifpunkt souguer knapps 40 €/MWh waren, 
sou sinn an de leschte 4 Wochen déi Präisser rëm 
kontinuéierlech bis op iwwer 130 €/MWh eropgaan-
gen.
Duerch d’Ëmsetze vun der Tripartitt-Mesure, fir de 
Gaspräis fir Haushaltscliente bis Enn 2023 op +15 % 
par rapport zum ponderéierten Duerchschnëttspräis 
vum Mount September 2022 ze deckelen, hunn esou 
Fluktuatioune keen Afloss op de Portmonni vun den 
Haushalter zu Lëtzebuerg, déi also geschützt sinn.
ad 2. an 3. Un der gesamter Gassituatioun huet sech 
säit dem Ufank vun der Ukrainkris nach näischt Wee-
sentleches geännert. Et kënnt nach ëmmer vill man-
ner Gas iwwert déi grouss russesch Gasleitungen an 
Europa eran an dofir gëtt däitlech méi Flësseggas 
iwwert Schëffer importéiert. Dësen „LNG“ Gas ass 
däitlech méi deier wéi den Äerdgas, deen iwwert 
Leitungen transportéiert gëtt. Fir enger eventueller 
Gaspenurie am Wanter virzebeugen, goufen dofir déi 
europäesch ënnerierdesch Gasspäicher och iwwert 
de Summer gutt gefëllt an d’Devise, fir Gas an Europa 
ze spueren, ass och nach ëmmer ganz aktuell.
Lëtzebuerg ass mat der Belsch an engem gemein-
same Gasmarché, dee mat dem LNG Terminal zu 
Zeebrugge eng ganz gutt Ubannung un de welt-
wäite Flësseggasmarché huet. Wéi d’Präisser sech 
op den internationale Mäert wäerten entwécke-
len, hänkt ganz staark vun den Temperaturen of an 
deemno wéi kal den nächste Wanter wäert ginn. Déi 
Europäesch Kommissioun an och d’ENTSOG, den 
Daachverband vun de Gastransportnetzbedreiwer, 
warnen dofir fir elo ze mengen, dass mat de gutt 
gefëllte Gasspäicher an Europa de Wanter 2022–23 
gutt misst iwwerstane ginn. Wichteg ass et nämlech, 
dass d’Gasspäicher am Fréijoer 2023 net ze vill eidel 
gefuer ginn, well et dann ëmsou méi schwéier wäert 
ginn, fir se am Summer erëm esou ze fëllen, wéi dat 
dëst Joer nach méiglech war. Och well China even-
tuell seng Null- Covid-Strategie kéint änneren an dann 
an den nächste Méint eng grouss Konkurrenz ëm de 
Flëssegäerdgas um Weltmarché kéint entstoen.

Transport scolaire | Question 7078 (26/10/2022) de 
Mme Martine Hansen | M. Aly Kaes (CSV)
Zënter der Schoulrentrée héiert een ëmmer erëm vu 
Schwieregkeete beim Schülertransport am Norde 
vum Land. Eisen Informatiounen no ass et aktuell 
déi nei „Ligne scolaire A06“ vu Géisdref (Gemeng) 
op Clierf (Gare/Lycée), op där et reegelméisseg zu 
Pro blemer a Verspéidunge kënnt, well bestëmmte 
Chauffeuren de Wee net kennen, falsch fueren a 
mam Bus voller Schüler d’Kéier musse maachen, fir 
sou nees op den Tracé vun der Linn zréckzekommen. 
Mam Resultat, dass d’Schüler ze spéit an de Lycée 
kommen.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un den 
Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte 
 riichten:
1. Kann den Här Minister déi beschriwwen Orientéie-
rungsproblemer vu bestëmmte Chauffeuren op der 
Schoultransport-Linn A06 confirméieren?

– Wa jo, wéi eng Demarche si beim Exploitant vun der 
Linn gemaach gi respektiv virgesinn, fir sécherzestel-
len, dass et net méi zu Verspéidunge kënnt, well de 
Chauffeur de Verlaf vun der Streck net kennt?
2. Ganz allgemeng, iwwer wéi eng Prozedur gëtt sé-
chergestallt, dass d’Chauffeure vun den Exploitantë 
vun RGTR- an/oder Schoultransport-Linnen de Verlaf 
vun hirer jeeweileger Streck kennen?
Schonns den 21. September 2022, direkt no der 
Schoul rentrée, hate mir eis an enger urgenter Fro 
(d’Urgence war iwweregens net unerkannt ginn) iw-
wer gréisser Schwieregkeete beim Schülertransport 
an der Nordstad (Ettelbréck an Dikrech) renseignéiert 
an no Léisunge gefrot.
Well an der Äntwert op dës parlamentaresch Fro mat 
der Nummer 6877 net all Punkte beäntwert gi sinn, 
wéilte mir follgend Froen nach eng Kéier un den Här 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte riich-
ten: 
3. Ass den Här Minister sech bewosst, dass duerch 
d’Schwieregkeeten am ëffentlechen Transport am 
Raum Nordstad vill Jugendlecher (mussen) op den 
Auto zeréckgräifen?
4. Ass den Här Minister gewëllt, déi Jugendlech, déi 
sech net kënnen op de Schoultransport verloossen, 
op déi eng oder aner Aart a Weis ze ënnerstëtzen?
– Wa jo, wéi géif dës Ënnerstëtzung ausgesinn?
– Wann net, firwat net?
Réponse (01/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. An de leschte Joren sinn den RGTR-Reseau an 
och de Schoulbusreseau permanent verbessert an 
ausgebaut ginn. Dës Reform vum RGTR huet och 
dozou gefouert, dass kuerzfristeg vill nei Chaufferen 
hu mussen agestallt ginn. Dobäi ass et ëmmer méi 
schwéier ginn, fir Leit ze fannen. Doduerch kommen 
och Buschaufferen ouni Ortskenntnisser an dës Re-
gioun schaffen. Well dës Léit awer oft schnell ge-
braucht ginn, komme si schonn an den normalen 
Asaz wärend hiren éischte Schaffdeeg. Dat kann dann 
dozou féieren, dass si am Ufank Problemer hunn.
Duerch den Ausbau mat der Reorganisatioun hunn 
d’Busbetriber och vill nei Busse musse kafen, an dat 
an enger Zäit mat staarke Liwwerproblemer a ville 
Beräicher. D’Busse vum RGTR ginn all mat Telematik-
komponenten ausgestatt, e Beräich, wou och Liwwer-
enkpäss bestinn, soudass och Bussen deelweis ouni 
Telematik fueren, mat där et zu zousätzlechen Orien-
téierungsproblemer ka kommen. Et handelt sech do-
bäi awer ëm Eenzelfäll.
ad 2. All RGTR-Betriber maachen intern Formatioune 
mat hire Chaufferen op de Linnen, déi si solle fueren, 
fir d’Streck kennen ze léieren; en experimentéierte 
Chauffer begleet deemno en neie Chauffer. Doriw-
wer eraus huet de Chauffer d’Informatiounen iwwert 
d’Streck am Telematiksystem vum Bus.
Eréischt no enger ofgeschlossener Formatioun ginn 
d’Chaufferen dann an de Linnenasaz.
ad 3. Den RGTR bitt bal iwwerall eng Léisung mam 
Bus un, dofir kann een net soen, dass e groussen 
Deel vun de Schüler keng Méiglechkeet huet, fir mam 
Schoultransport oder regulären ëffentlechen Trans-
port an d’Schoul ze kommen. Den ëffentlechen Trans-
port ass awer ëmmer e kollektiven Transport a keen 
Individualtransport. Dofir ass et nëmme méiglech, 
konkurrenzfäeg zum Auto ze sinn, wann d’Infrastruk-
tur och gutt fonctionéiert. Leider gëtt et iwwerall, och 
an der Nordstad an Ëmgéigend vill Verkéier, wat do-
zou féiert, dass d’Reeszäite méi laang sinn. Dat gëllt 
awer och fir den Auto.

ad 4. Eng speziell Ënnerstëtzung ass net virgesinn. De 
Staat stellt en ëmfangräiche Schoultransport zur Ver-
fügung, deen all Joer op déi nei Schülerzuelen uge-
passt gëtt.

Études en arts | Question 7080 (27/10/2022) de M. 
Fred Keup (ADR)
Lëtzebuerg ass e Land mat ville kulturellen Institu-
tiounen, Muséeën, Galerien, Theateren, Filmstudioen 
a Concertssäll. Zugläich bitt eist Land prestigiéis 
 kulturell Manifestatiounen un, déi vill Leit aus dem 
Ausland unzéien. Duerch „Esch 2022“ huet Lëtze-
buerg am Ablack d’Méiglechkeet, seng Konscht a 
Kultur och no baussen hin ze promouvéieren an ze 
demonstréieren. Trotzdeem huet Lëtzebuerg bis elo 
keng eegen Héichschoul fir Konscht. Dofir mussen all 
déi Lëtzebuerger Studenten, déi spéider eng Konscht-
karriär maache wëllen, an d’Ausland studéiere goen, 
wou si oft mat der Fro konfrontéiert ginn, firwat si 
keng entspriechend Ausbildungsméiglechkeeten an 
hirem eegene Land hunn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Ma-
damm Kulturminister an un den Här Héichschoulmi-
nister:
1. Kann den Här Minister preziséieren, wéi vill Lëtze-
buerger Studenten am Ablack op auslänneschen 
Héichschoule Konscht studéieren? Wéi fächert sech 
déi Zuel op no Konschtrichtungen (Beaux-arts, Foto-
grafie, Theater, Danz, Filmkonscht, Design, Moud, 
Musek asw.) Wéi huet sech déi Zuel an deene leschte 
fënnef Joer entwéckelt?
2. Wéi steet d’Regierung zur Iwwerleeung, datt et fir 
eist Land international vu grousser Bedeitung wier, 
iwwer eng eegen Héichschoul fir Konscht ze verfü-
gen?
3. Gesäit den Här Minister alternativ d’Méiglechkeet, 
déi genannt Konschtrichtungen op der Uni Lëtze-
buerg anzeféieren?
4. Ginn et aktuell Gespréicher mat de Vertrieder vun 
der Lëtzebuerger Kulturzeen, fir dës Iwwerleeungen 
am Hibléck op hir Realiséierungsméiglechkeete wei-
der auszebauen? Wann nee, firwat net?
Réponse (30/11/2022) de M. Claude Meisch, Mi nis-
tre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche | 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture
Den Tableau heidrënner gëtt, op Basis vun der Date-
bank vun de Studiebäihëllefen, en Iwwerbléck iwwer 
d’Residentstudenten, déi an de leschte Joren am Aus-
land Konscht studéiert hunn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
D’Kreatioun vun enger Héichschoul fir Konscht zu Lëtze- 
 buerg, déi den honorabelen Deputéierten a senger 
parlamentarescher Fro thematiséiert, war schonn de 
Sujet vun der parlamentarescher Fro Nr. 5823 vum 24. 
Februar 2022 vun der Deputéierter Djuna Bernard, déi 
de 24. Mäerz 2022 ausféierlech beäntwert gouf.
An dësem Kontext sief rappeléiert, dass d’Kreatioun 
vun enger Héichschoul fir Konscht zu Lëtzebuerg net 
am Regierungsprogramm 2018–2023 virgesinn ass. 
Et kann een awer signaléieren, dass de Lycée des Arts 
et Métiers véier Programmer ubitt, déi zu engem BTS 
(Brevet de technicien supérieur) am Beräich vun den 
„Arts appliqués“ féieren. Et handelt sech ëm d’Pro-
grammer „Dessin d’animation“, „Cinéma et audiovi-
suel“, „Réalisateur graphique“ a „Game Art and Game 
Design“, an deenen an de leschte Joren all Kéiers méi 
wéi 80 Studenten am Ganzen ageschriwwe waren. 
D’Universitéit Lëtzebuerg bitt e Bachelorprogramm 
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am Beräich „Animation“ un, dee sech u Studenten 
adresséiert, déi schonn Erfarungen am Beräich vum 
„Dessin d’animation“ kënnen opweisen, zum Beispill 
am Kader vum genannte BTS-Programm.
Am Juni 2021 hat de Ministère fir Héichschoul a Fuer-
schung en Austausch mat eenzele Vertrieder vun der 
Lëtzebuerger Kulturzeen.

Contrôle médical | Question 7081 (27/10/2022) de 
M. Sven Clement (Piraten)
De Contrôle médical war an de leschten Deeg an de 
Medie vill negativer Kritick ausgesat. Mir kruten do-
ropshi Messagen, dass vill Leit mat dem Contrôle mé-
dical onzefridde sinn, sech ongerecht behandelt fillen 
oder souguer net eescht geholl fillen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen:
1. Op déi lescht 5 Joer gekuckt, wéi vill Leit, déi vum 
Contrôle médical als nees aarbechtsfäeg agestuuft an 
erëm schaffe geschéckt gi sinn, sinn entweeder réck-
fälleg ginn oder hunn erëm missen operéiert ginn?
2. Op déi lescht 5 Joer gekuckt, wéi vill Leit, déi wéinst 
psychesche Problemer krankgeschriwwe waren an 
erëm schaffe geschéckt goufen, si kuerz dorop réck-
fälleg ginn oder verscheet?
3. Op déi lescht 5 Joer gekuckt, wéi vill Fäll gouf et, 
wou de behandelnden Dokter fir säi Patient Recours 
géint d’Decisioun vum Contrôle médical ageluecht 
huet?
4. Op déi lescht 5 Joer gekuckt, wéi vill Mataarbechter 
si bei de Contrôle médical convoquéiert ginn, well se 
méi laang wei ee Mount krank waren?
5. Wéi vill Reklamatiounen, op déi lescht 5 Joer ge-
kuckt, goufen et vu Patienten?
6. Wéi vill Mol ass bei den Doktere vum Contrôle 
médical wéinst Reklamatioune vu Patienten interve-
néiert ginn, well den Dokter ausfalend oder frech gi 
wier?
7. A wéi vill vun dëse Fäll goufe Sanktioune géint 
Doktere vum Contrôle médical ausgeschwat?
Réponse (23/12/2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de la Sécurité sociale
De Contrôle médical de la sécurité sociale (CMSS) ass 
zo u   stänneg fir déi medezinnesch Evaluatiounen a 
Kontrollen an der sozialer Sécherheet, mat Ausnam 
vun der Fleegeversécherung, an där d’Administration 
d’éva luation et de contrôle de l’assurance dépendance 
(AEC) täteg ass.
D’Missiounen an de Perimeter vum CMSS sinn an den 
Artikele 418 bis 421 vum Code vun der sozialer Sé-
cherheet (CSS) definéiert:
« Art. 418 : L’administration de l’État dénommée 
“Contrôle médical de la sécurité sociale”, placée sous 
l’autorité du ministre ayant dans ses attributions la 
Sécurité sociale, a, dans le cadre des prestations de sé-
curité sociale, ainsi que dans le cadre des incapacités 
de travail indemnisées au titre de l’article L. 121-6 du 
Code du travail pendant la période de suspension de 
l’indemnité pécuniaire de maladie, des missions d’éva-
luation, d’autorisation, de conseil et de contrôle telles 
que précisées aux articles 419 à 421. En outre le 
Contrôle médical de la sécurité sociale émet les avis et 
effectue les examens médicaux en vue de l’octroi des 
cartes de priorité et d’invalidité.
Art. 419 : Le Contrôle médical de la sécurité sociale a 
pour mission d’évaluer l’état de santé des assurés dans 
les cas prévus par les lois, règlements ou statuts afin 

de se prononcer dans des avis motivés sur les éléments 
d’ordre médical qui commandent l’attribution de pres-
tations de sécurité sociale.
Le Contrôle médical de la sécurité sociale conseille la 
Caisse nationale de santé afin que les prestations de 
sécurité sociale soient prises en charge conformément 
aux critères des articles 17, alinéa 1, et 23, alinéa 1. Il 
lui fournit à sa demande des avis dans les cas prévus 
par le Code et au sujet de toute autre question qui se 
pose dans le cadre de la détermination des règles de 
prise en charge des prestations de soins de santé ainsi 
que dans le cadre des négociations avec les presta-
taires de soins de santé.
Le Contrôle médical de la sécurité sociale assiste la 
Caisse nationale de santé dans le cadre du contrôle des 
mémoires d’honoraires et des prescriptions, des déli-
vrances et des consommations des prestations en vue 
de détecter et de sanctionner les abus et les fraudes.
Le Contrôle médical de la sécurité sociale vérifie les 
rapports d’activités des médecins et médecins-den-
tistes établis par la Caisse nationale de santé par voie 
informatique selon les modalités arrêtées en vertu de 
l’article 64, alinéa 2, point 5), avec la collaboration du 
Centre commun de la sécurité sociale, sur base de la 
banque de données afférente de la Caisse nationale de 
santé, des caisses de maladie et de l’Association d’assu-
rance accident. Si à la lecture d’un rapport d’activité, il 
constate une déviation injustifiée de l’activité profes-
sionnelle d’un prestataire, il continue ce rapport d’acti-
vité à la Commission de surveillance pour examen 
conformément à l’article 73.
Les avis du Contrôle médical de la sécurité sociale à ca-
ractère médical et à portée individuelle s’imposent aux 
institutions concernées. Toutefois, si l’avis du Contrôle 
médical de la sécurité sociale a été contredit par exper-
tise médicale devant le Conseil arbitral de la sécurité 
sociale, l’institution concernée juge elle-même de l’op-
portunité de l’appel.
Art. 420 : Le Contrôle médical de la sécurité sociale au-
torise la prise en charge des prestations de soins de 
santé visées à l’article 17, alinéa 1, pour autant qu’une 
autorisation médicale de prise en charge est prescrite 
par les lois, règlements ou statuts.
Art. 421 : Le Contrôle médical de la sécurité sociale ef-
fectue les examens médicaux dans les cas prévus par 
les lois, règlements ou statuts ou lorsqu’il le juge né-
cessaire à la bonne exécution de ses missions et 
convoque à cet effet les assurés.
Dans la mesure où un tel examen s’avère indispensable 
auprès d’un assuré hospitalisé dans un établissement 
hospitalier au sens de l’article 1er de la loi modifiée du 8 
mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à 
la planification hospitalière, la direction de l’établisse-
ment prend les mesures nécessaires pour organiser la 
visite de l’assuré auprès du médecin du Contrôle médi-
cal de la sécurité sociale ou le cas échéant la visite du 
médecin du Contrôle médical de la sécurité sociale au 
chevet de l’assuré.
Les médecins traitants ainsi que tout autre prestataire 
de soins de santé, réseau ou établissement visés à l’ar-
ticle 60bis sont tenus de fournir au Contrôle médical de 
la sécurité sociale, à sa demande, toutes les indications 
concernant le diagnostic et le traitement.
Les médecins du Contrôle médical de la sécurité so-
ciale ne peuvent s’immiscer dans les rapports du ma-
lade et du médecin traitant. Ce n’est que sur la 
demande expresse du malade qu’ils formulent un dia-
gnostic ou une appréciation sur le traitement.
Toutes les fois qu’ils le jugent utile dans l’intérêt du 
malade ou des missions de contrôle et de surveillance, 
les médecins du Contrôle médical de la sécurité sociale 

doivent entrer en rapport avec le médecin traitant, 
toutes les précautions étant prises pour que le secret 
professionnel soit respecté.
Le Contrôle médical de la sécurité sociale prend l’avis 
d’experts spécialisés toutes les fois qu’il le juge néces-
saire dans le cadre de l’évaluation de l’état de santé des 
assurés. »
Wat d’Krankegeld ubelaangt, ass de CMSS dofir zou-
stänneg ze kontrolléieren, ob e Krankeschäin aus me-
dezinnescher Siicht berechtegt ass oder net. D’CNS 
gëtt dann iwwer d’Konklusioun (Avis) vum CMSS in-
forméiert.
ad 1. an 2. Zu dëse Froe ginn et keng Zuelen, dat 
haaptsächlech well um Krankeschäin net ëmmer eng 
kloer Diagnos steet (wéi zum Beispill den ICD-10 Code 
mat 4 Stellen). Dobäi muss ee präziséieren, datt all 
Land de Contenu an d’Form vun de Krankeschäiner 
selwer definéiert. De CMSS stellt am Kader vu sengen 
Evaluatioune selwer d’Diagnos op Basis vum ICD-
10 op, mee dat ass just de Fall, wann en Assuré vun 
engem Dokter vum CMSS och gesi gëtt.
ad 3. D’Decisioune betreffend d’Leeschtunge vun der 
sozialer Sécherheet gi vun de jeeweilege Keese ge-
holl, net vum CMSS, deen e medezinnesch motivéier-
ten Avis gëtt. De CMSS hëlt selwer keng Decisiounen, 
déi kënnen ugefecht ginn.
Doriwwer eraus gesäit déi gesetzlech Prozedur net 
vir, dass de behandelnden Dokter fir säi Patient e Re-
cours géint d’Decisioun vun der Gesondheetskeess 
maache kann.
An deene Fäll wou dem Versécherte säi Krankeschäi 
vun der Gesondheetskeess op Basis vum Avis vum 
CMSS invalidéiert gouf, huet de Versécherten d’Méig-
lechkeet, selwer oder duerch eng Vertriedung eng 
Oppositioun géint dës Decisioun ze maachen. Sollt 
dës Oppositioun dem Versécherte keng Satisfaktioun 
ginn, huet hien d’Méiglechkeet, Recours beim Sozial-
geriicht ze maachen, an doriwwer eraus d’Méiglech-
keet vun engem Appell an Zweeter Instanz.
ad 4.
Joer 2017: 24.707 klinesch Ënnersichungen am Kader 
vum Krankegeld
Joer 2018: 31.578 klinesch Ënnersichungen am Kader 
vum Krankegeld
Joer 2019: 38.981 klinesch Ënnersichungen am Kader 
vum Krankegeld
Joer 2020: 29.962 klinesch Ënnersichungen am Kader 
vum Krankegeld
Joer 2021: 37.586 klinesch Ënnersichungen am Kader 
vum Krankegeld
Bis den 30. November 2022: 38.353 klinesch Ënnersi-
chungen am Kader vum Krankegeld
ad 5. bis 7. Hei muss virausgeschéckt ginn, dass et 
een Ënnerscheed gëtt tëschent enger „Reklamatioun“ 
an enger vum Gesetz definéierter Oppositioun.
D’Zuele vun de „Reklamatioune“ ginn zanter 2019 er-
huewen a leien am déiwe Promilleberäich:
Joer 2019: 34 Reklamatiounen am Kader vum Kranke-
geld: 0,08 %
Joer 2020: 21 Reklamatiounen am Kader vum Kranke-
geld: 0,07 %
Joer 2021: 31 Reklamatiounen am Kader vum Kranke-
geld: 0,08 %
Joer 2022 (bis den 30. Nov.): 72 Reklamatiounen am 
Kader vum Krankegeld: 0,18 %
Dem Kontrolldokter seng deeglech Aarbecht zeechent 
sech doduerch aus, dass déi kontrolléiert Persounen 
d’Obligatioun hunn, bei de Kontrolldokter ze komme 
wann si convoquéiert ginn, ausser natierlech wann et 
aus medezinnescher Siicht net méiglech ass.
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Dobäi muss een natierlech ënnerscheeden tëschent 
der Form an dem Fong vun der Kontroll. An deene 
Fäll, wou eng Reklamatioun d’Form vun der Kontroll 
betrëfft, gëtt dës am Detail vun der Direktioun vum 
CMSS analyséiert a mam betraffenen Dokter diskutéi-
ert, beispillsweis déi néideg Schrëtt ënnerholl.

Trafic sur la N5 | Question 7082 (27/10/2022) de M. 
Marc Goergen (Piraten)
D’Nationalstrooss 5, och Route de Longwy genannt, 
ass eng vill befuere Strooss, déi vu Käerjeng un 
queesch duerch d’Gemeng Péiteng verleeft, bis erop 
op den Dräilännereck zu Rodange. D’Lonkecher Strooss 
ass bekannt dofir, eng Transitstrooss fir de Verkéier ze 
sinn. Grad zu Spëtzestonne benotze vill Autosfuerer 
dës Strooss als Auswäichstrooss, fir net mussen iw-
wert d’Avenue de l’Europe (Collectrice) ze fueren. Dëst 
huet zur Konsequenz, dass d’Verkéierssituatioun op 
verschiddene Plaze laanscht d’N5 méi dicht ass. Op 
verschiddene Plazen, sou zum Beispill bei der Porte de 
Lamadelaine, entstinn dobäi richteg geféierlech Pla-
zen, well hei eng grouss Unzuel u Foussgänger (zum 
Beispill Schüler, déi an de Lycée ginn) mat der grousser 
Unzuel un Autoen openeentreffen. Op dëser Plaz ass 
keng Verkéiersberouegung virgesinn, soudass et oft 
virkënnt, dass Autoe mat ze héijer Geschwindegkeet 
hei laanschtfueren, wat eng Gefor fir d’Passanten ass. 
Dee selwechten Zenario spillt sech op anere Plazen of 
an impaktéiert d’Liewensqualitéit an den Uertschaften, 
déi d’Strooss passéiert, staark.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. De Schäfferot vu Péiteng huet an enger Äntwert 
vum 26. Oktober op meng Fro vum Gemengerot 
geänt wert, dass ee mat der Stroossebauverwaltung 
wéilt analyséieren, wéi een d’Situatioun kéint ver-
besseren. Ass d’Gemeng wéinst dëser Problematik 
schonns un de Mobilitéitsminister erugetrueden?
2. Wéi wëll de Mobilitéitsminister verkéierstech-
nesch dofir suergen, fir den Trafick vun der Route de 
Longwy ewechzekréien an op d’Avenue de l’Europe 
ëmzeleeden?
3. Wéi géif eng Ënnerféierung (Tunnel) ënnert dem 
Rond-point beim Lycée Mathias Adam d’Traficksitua-
tioun op der N5 beanträchtegen?
4. Ass de Mobilitéitsminister gewëllt, fir d’Maximal-
geschwindegkeet op der N5 op 30 Stonnekilometer 
ze begrenzen an op verschiddene Platzen (z. B. Porte 
de Lamadelaine) rout Luuchten ze installéieren?
Réponse (02/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. Eng deementspriechend Reunioun tëschent de 
Gemengen, wou och dat dësbezüglecht re gionaalt 
Konzept aus dem nationale Mobilitéitsplang PNM2035 
hätt kënnen erläutert ginn, huet nach net stattfonnt.
ad 2. D’Nationalstrooss N5 verleeft, wéi richteg vum 
honorabelen Deputéierten duergeluecht, duerch 
d’Gemeng Péiteng. Wat awer och ze bemierken ass, 
ass datt an dësem Beräich vill Leit wunnen a schaffen. 
Zousätzlech befannen sech hei och vill Commercen 
laanscht d’Strooss, déi zousätzlech weidere Verkéier 
unzéien. Dowéinst ass festzestellen, datt den Duerch-
gangsverkéier net eleng responsabel fir déi aktuell 
Situatioun ass, mee och de Quell- an Zilverkéier. 
Ganz kritt een de Verkéier also net aus der Lonkecher 
Strooss (N5) eraus.
Virun allem an de Spëtztestonnen ass d’Avenue de 
l’Europe (N31) héich beluecht, wat dozou féiert, datt 
de Verkéier sech op aner Auswäichstrecke verlagert. 

Vun dësem Verhalen ass net nëmmen d’Haaptstrooss 
duerch Péiteng betraff, mee och aner Uertschafte 
ginn dann als Alternativ benotzt. Déi komplex Situa-
tioun mécht et follgend schwiereg, déi richteg Léi-
sung ze fannen, ouni gläichzäiteg aner Stroossen an 
Uertschafte méi ze belaaschten.
ad 3. Eng Ënnerféierung géif de Verkéier duerch 
d’Avenue de l’Europe a gewëssen Auerzäiten definitiv 
méi fléissend maachen. Allerdéngs mécht dat eréischt 
Sënn, wann d’Rond-pointen hannendrun och méi 
héich Kapazitéite virweisen, also wären an deem Fall 
och op dëse Plaze baulech Upassungen noutwendeg.
Wei wäit sech déi Verbesserung och op d’Lonkecher 
Strooss ausüübt, ass elo schwéier ze soen. Wéi awer 
scho bei der zweeter Fro ugemierkt, ass net all Ver-
kéier op der Lonkecher Strooss Transitverkéier.
ad 4. En Erofsetze vun der maximal erlaabter Ge-
schwindegkeet op 30 km/h op der Lonkecher Strooss 
zu Péiteng wäert de Problem net léisen. Wann een 
haut schonns an de Spëtzenzäiten dës Achs usteiert, 
ass déi gefillt Duerchschnëttsgeschwindegkeet defini-
tiv méi niddreg.
Wann een d’Sécherheet op verschiddene Plazen am 
Zentrum well erhéijen, da gëtt et natierlech aner 
Méiglechkeeten, déi zesumme mat der Gemeng kën-
nen ausgeschafft ginn.
De Lycée huet och ee Passage fir Schüler ënnert der 
Rue du Lycée (N5D) erduerch, soudatt déi duerch de 
Verkéier staark sollicitéiert Strooss vum Foussgänger 
evitéiert ka ginn. Idealerweis kéint een dann den ak-
tuellen Iwwergang bei der Porte de Lamadelaine wei-
der securiséieren, zum Beispill duerch rout Luuchten.

Hauts fonctionnaires du Gouvernement | Question 
7083 (27/10/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
Säit der Regierung Juncker/Asselborn II huet déi ma-
ximal Zuel vu Spëtzebeamten (Administrateurs géné-
raux, 1ers Conseillers de Gouvernement, Conseillers de 
Gouvernement première classe, Conseillers de Gouver-
nement, Conseillers de Gouvernement adjoints) sech 
vun 79 op 126 erweidert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premierminis-
ter an de Ministere fir Kommunikatioun a Medien, fir 
Cultes, fir Digitalisatioun, fir bannenzeg Sécherheet, fir 
Aus senugeleeënheeten an Europa, fir Immigratioun 
an Asyl, fir Verdeedegung, fir Mobilitéit, fir Bildung, fir 
Héichschoul a Fuerschung, fir Famill an Integratioun, 
fir d’Groussregioun, fir den ëffentlechen Déngscht, fir 
Landesplanung, fir Energie, fir Konsumenteschutz, fir 
Kultur, fir d’Gläichheet tëscht Fraen a Männer, fir In-
terieur, fir Mëttelstand, fir Tourismus, fir d’ëffentlech 
Aarbechten, fir Gesondheet, fir Justiz, fir Wirtschaft, fir 
Kooperatioun, fir Finanzen, fir Aarbecht, fir Sport, fir 
Sozialversécherung, fir Landwirtschaft a fir Wunnengs-
bau dës Froe stellen:
1. Kënnen d’Ministeschen an d’Ministeren d’Ventila-
tioun vun der Unzuel vun de Beamten aus de 5 Kate-
gorië pro Ministère mat de respektiven Nimm (déi 
duerch de Memorial B jo schonn ëffentlech sinn), der 
Funktioun an der Date d’entrée en fonction oplësch-
ten?
2. Wéi ass d’Entwécklung vun der Zuel vun de Beamte 
pro Kategorie, Ministère a Joer (Stand 1.11) säit dem 
Regierungswiessel 2013?
3. Wéi vill vun de Beamten aus dëse 5 Kategorien, déi 
scho virun der Regierung Bettel I dës Funktioun ha-
ten, sinn haut nach en fonction?
4. Wéi vill Beamten aus dëse 5 Kategorië si säit dem 
Regierungswiessel 2013 an d’Pensioun gaangen?

Réponse (24/11/2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État, Ministre des Communications 
et des Médias, Ministre des Cultes, Ministre de la Digi-
ta lisation, Ministre de la Réforme administrative | 
Mme Paulette Lenert, Vice-Premier Ministre, Minis-
tre de la Protection des consommateurs, Ministre de la 
Santé, Ministre déléguée à la Sécurité sociale | M. 
François Bausch, Vice-Premier Ministre, Ministre de la 
Défense, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics | M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, Ministre de l’Immigration 
et de l’Asile | M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche | 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Inté gration, Ministre à la Grande Région | M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique, Ministre 
aux Relations avec le Parlement, Ministre délégué à la 
Digitalisation, Ministre délégué à la Réforme adminis-
trative | M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
Ministre de l’Aménagement du territoire | Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture, Ministre de la Justice | 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, 
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les hommes | 
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, Minis-
tre du Tourisme | M. Henri Kox, Ministre du Loge-
ment, Ministre de la Sécurité intérieure | M. Franz 
Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action huma-
nitaire, Ministre de l’Économie | M. Claude Haagen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural, Ministre de la Sécurité sociale | 
M. Georges Engel, Ministre des Sports, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire | Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances | 
Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable
Wéi den honorabelen Deputéierte selwer a sen ger 
Fro schreift, sinn déi Informatiounen der Ëffent-
lechkeet zougängeg. D’Regierung verweist den hono-
rabelen Deputéierten dowéinst op de Memorial B an 
och op d’Telefonsbuch vum Staat unhand vun deene 
sech déi gewënschten Informatioune compiléiere 
loossen.

Projet d’extension du tram | Question 7084 
(27/10/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
Am Plan national de mobilité 2035 (PNM2035) ass 
an der franséischer Versioun op de Säite 54 a 56 
op engem sommairen Diagramm eng zousätzlech 
Tramslinn laanscht de Stadpark duerch d’Neipuerts-
gaass Richtung Centre Hamilius agezeechent. Ausser 
deenen 2 zitéierten Diagramme fënnt sech awer wee-
der eng Informatioun iwwert de genaue Verlaf vun 
dëser Linn nach iwwert déi néideg domat verbonnen 
eventuell Transformatiounen. (Den Tram muss eemol 
an de Bvd Royal eran dréien an eemol an d’Avenue 
Émile Reuter an duerfir warscheinlech op d’mannst 
eemol d’Säit wiesselen, fir d’Kéier ze kréien, woumat 
en da géif mat der entgéintkommender Busspuer um 
Bvd Royal kollidéieren. Dofir ass dës Informatioun 
wichteg, fir op engem Plang kënnen nozemoossen.)
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi, wou an op wat fir eng Manéier soll dat Deel-
stéck laanscht de Park duerch d’Neipuertsgaass mat 
der bestoender Tramslinn verbonne ginn?
2. Wéi grouss ass den néidege Radius (a Meter), fir 
datt den Tram eng 45° Kéier ka maachen?
3. Sinn zousätzlech Arrêten um Deelstéck virgesinn? 
Wa jo, wou an op wéi enger Säit vun der betraffener 
Strooss?
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4. Wat geschitt mam Foussgänger- a Vëloswee vum 
Parc Pescatore eriwwer an de Stater Parc?
Kommen do Verkéiersampelen hin?
5. Wär et méiglech, Asiicht a méi präzis Pläng vun 
dem Projet ze kréien? Wann nee, firwat net?
Réponse (14/11/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Iwwert de Wee vun enger parlamentarescher Fro 
freet den Deputéierte Sven Clement Informatiounen 
iwwert nei Tramsstrecken am Stadzentrum.
Deen zitéierte Plan national de mobilité 2035 ass, 
wéi den Numm et seet, ee Plang, deen notamment 
déi bis 2035 noutwenneg Infrastrukture konzeptuell 
duerstellt. Déi an dësem Plang erkläerte Projeten, 
an am Speziellen d’Tramsextensiounen, sinn an der 
Planung ënnerschiddlech wäit fortgeschratt. Déi hei 
ugeschwate befënnt sech nach an engem ganz fréie 
Planungsstadium.
D’Deelstéck duerch den Zentrum gëtt grad studéiert 
a Luxtram schafft am Moment un enger „étude de va-
riantes“; dat heescht, dass verschidde Varianten eva-
luéiert ginn, fir da schlussendlech déi bescht Variant 
zréckzebehalen.
Et leien also deemno nach keng präzis Pläng vir mat 
enger Zilvariant.
Bei der Fro nom Radius vun den Tramsschinnen, fir 
eng Kéier vun 90 Grad ze huelen, gëtt an der Reegel 
versicht, net ënner 25 m ze goen, fir d’Material ze 
schounen a genuch Vitess ze halen. Technesch sinn 
awer nach méi enk Radie méiglech.
Am Deelstéck bitt et sech un, 2 nei Arrête virzege-
sinn. Een um Boulevard Royal an een Zweeten an 
der Neipuertsgaass. Wou genau, gëtt am Moment 
nach evaluéiert. Dorauser wäerte sech och logesch an 
attraktiv Plaze fir Traverséeë vu Foussgänger a Cyclis-
t  en erginn.

Scandale de viande de poulet | Question 7085 
(27/10/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
Um SWR gouf driwwer bericht, dass bei Lidl an 
Däitsch land Fleesch vun Hénger verkaaft gouf, dat 
vun Déiere staamt, déi an hirem Mastbetrib ënner 
grausame Konditioune gehale goufen. Et gëtt bericht, 
dass vill vun den Hénger sech mol net méi hätten op 
de Been hale kënnen a just nach virun sech hi vege-
téiert hätten.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Konsumenteschutz a Wirtschaft dës Fro stellen:
– Gouf och hei zu Lëtzebuerg Fleesch aus dem concer-
néierte Betrib aus Niedersachsen verkaaft? Falls jo, 
gëtt dat Fleesch aktuell nach ëmmer a Lëtzebuerger 
Supermarchéë verkaf?
Réponse (30/11/2022) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural | Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Protection des consommateurs
All Liewensmëttel, wat op den europäesche Marché 
kënnt, muss déi geltend europäesch an national ge-
setzlech Reegele respektéieren.
Dofir ginn iwwert déi ganz Liewensmëttelkette vun 
den zoustännegen Autoritéiten an den EU-Member-
state Kontrolle gemaach.
Wa festgestallt gëtt, datt e Liewensmëttel net dëse 
Reegelen entsprécht, da gëtt et vum Maart geholl.
Wann des Weideren eng Verdeelung vun engem 
Mem  berstat an en anere stattfonnt huet, dann in-
forméiere sech déi betraffe Memberstaten iwwert ee 

Réseau d’alerte, deen déi Europäesch Kommis sioun 
ageriicht huet a bedreift.
https://food.ec.europa.eu/safety/rasff-food-and-feed-
safety-alerts_en
Wann och nach eng Gefor fir d’Gesondheet besteet, 
da gëtt och de Konsument informéiert iwwert de Por-
tail vun der Sécurité alimentaire: www.securite-ali-
mentaire.lu.
An deem vum honorabelen Deputéierten zitéierte 
Fall ass der Lëtzebuerger Veterinär- a Liewensmëttel-
verwaltung, déi Kontaktpunkt fir den europäeschen 
Alertesystem zu Lëtzebuerg ass, keng esou eng Ver-
deelung matgedeelt ginn.

Cannabis récréatif | Question 7086 (27/10/2022) de 
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk)
Le ministre allemand de la Santé, Karl Lauterbach, a 
présenté les grandes lignes d’une légalisation éven-
tuelle du cannabis en Allemagne lors d’une confé rence 
de presse le 26 octobre 2022.
Par exemple, on peut lire qu’il est prévu que la vente 
sera possible dans les magasins spécialisés agréés – 
accès réservé aux personnes de plus de 18 ans – et 
éventuellement dans les pharmacies, que l’achat et la 
possession de 20 à 30 grammes maximum de cannabis 
récréatif pour un usage personnel seront dépénalisés, 
indépendamment de la teneur concrète en THC, ainsi 
que la culture personnelle privée sera autorisée dans 
une mesure limitée – trois plantes à fleurs femelles par 
personne majeure.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Est-ce qu’il y a eu et est-ce qu’il y a toujours des 
échanges entre les autorités publiques allemandes et 
luxembourgeoises sur la légalisation du cannabis ré-
créatif ?
2) Comment la ligne directrice proposée par l’Alle-
magne est-elle évaluée par vos services ?
3) Est-ce que le Gouvernement juge opportun une har-
monisation des projets de législation luxembourgeois 
et allemands ? Est-il prévu de modifier le projet de loi 
numéro 8033 en ce sens ?
Réponse (25/11/2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nis tre de la Santé | Mme Sam Tanson, Ministre de la 
Justice
ad 1) Au cours des dernières années, il y a eu de nom-
breux échanges entre les autorités publiques alle-
mandes et luxembourgeoises sur la réglementation du 
cannabis à usage non médical, tant au niveau bilatéral 
qu’au niveau multilatéral, notamment dans le cadre 
des réunions mensuelles du groupe horizontal 
« Drogue » (« GHD ») du Conseil de l’Union europé-
enne.
En 2019, une délégation luxembourgeoise composée 
de représentants du Ministère de la Santé et du Minis-
tère de la Justice s’est rendue à Berlin afin de présenter 
les mesures de réglementations portant sur le canna-
bis à usage non médical à l’ancienne déléguée du 
Gouvernement fédéral allemand aux questions de 
drogues et de toxicomanie.
En avril 2022, a eu lieu une rencontre et un échange en 
la matière entre l’actuel délégué du Gouvernement 
fédéral allemand aux questions de drogues et de 
toxico manie et le coordinateur national drogues du 
Grand-Duché de Luxemburg, en marge de la réunion 
des coordinateurs drogues de l’UE à Paris, sous 
Présidence française.

Le 15 juillet 2022, une consultation de haut niveau sur 
la réglementation du cannabis à usage non médical 
entre l’Allemagne, Malte, les Pays-Bas et le Luxem-
bourg a d’ailleurs eu lieu au Château de Senningen. 
Afin de pouvoir élaborer une déclaration conjointe, de 
nombreux échanges ont eu lieu en amont de ladite 
consultation.
En juin 2022, un représentant du Ministère de la Santé a 
participé à une audition d’experts sur les expériences in-
ternationales à Berlin, faisant partie du processus de 
consultation allemand « Cannabis – aber sicher! ». Ce 
processus, initié par l’actuel délégué du Gouvernement 
fédéral allemand aux questions de drogues et de toxico-
manie, a notamment servi à l’élaboration des « grandes 
lignes d’une légalisation éventuelle du cannabis en Alle-
ma gne » citées par Madame la Députée. Ces échanges 
se poursuivent sur une base continue.
Par ailleurs, Madame la Ministre de la Santé, Paulette 
Lenert, et Madame la Ministre de la Justice, Sam 
Tanson, ont échangé à plusieurs reprises sur le sujet de 
la réglementation du cannabis à usage non médical 
avec leurs homologues allemands.
ad 2) Nos services impliqués suivent de près les déve-
loppements allemands en la matière en misant sur la 
coopération étroite et constructive avec nos homo-
logues. L’évaluation des mesures récemment présen-
tées par les autorités allemandes est en cours et ceci à 
la lumière des défis et questionnements communs.
ad 3) Il serait utile que nos législations s’agencent au-
tour des mêmes principes et objectifs tout en tenant 
compte du contexte propre à chaque pays.
Le Gouvernement luxembourgeois a décidé de procé-
der par étapes en vue de la réglementation du canna-
bis à des fins non médicales.
Il est d’ailleurs renvoyé au projet de loi n° 8033, qui 
constitue la première étape en matière de réglementa-
tion de l’accès au cannabis à des fins non médicales.
Lors d’une deuxième étape, un avant-projet de loi sera 
élaboré afin de réglementer la production, la distribu-
tion et la vente de cannabis à usage non médical. À 
l’heure actuelle, la priorité est accordée à l’élaboration 
d’un cadre légal pour la production à l’échelle natio-
nale de cannabis médical. Ce n’est qu’après le dépôt de 
ce cadre légal que les travaux de la deuxième phase de 
la législation sur le cannabis à usage non médical com-
menceront.
Compte tenu de ce qui précède, il n’est actuellement 
pas prévu de modifier le projet de loi n° 8033.

Pénurie de personnel dans le secteur de la santé | 
Question 7087 (27/10/2022) de M. Jeff Engelen | M. 
Fred Keup (ADR)
Et ass gewosst, datt Lëtzebuerg eng Penurie beim Ge-
sondheetspersonal huet. Dobäi sinn aktuell schonn 
zwee Drëttel vun eisem Fleegepersonal aus dem Aus-
land rekrutéiert. Bis 2034 sollen dann 42 Prozent vum 
Fleegepersonal an d’Pensioun goen. Dozou kënnt, 
datt ëmmer méi Leit de Beruff verloossen, a mir bilde 
selwer och nëmme wéineg Krankefleeger am Land 
aus.
D’Weltgesondheetsorganisatioun huet all Land ge-
roden, bis 2030 zwee Drëttel vu senger Ofhängegkeet 
vun Nopeschlänner erofzeschrauwen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Regierung 
gär follgend Froe stellen:
1. Opgeschlësselt no Frontalieren an Awunner vu 
Lëtze buerg: Wéi vill Aide-soignanten a wéi vill Infir-
mieren hunn zu Lëtzebuerg hire Beruff zënter 2010 
pro Joer verlooss,
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– fir de Beruff ze wiesselen,
– fir an d’Pensioun ze goen?
2. Opgeschlësselt no Frontalieren an Awunner vu 
Lëtze buerg: Wéi vill Aide-soignanten a wéi vill Infir-
miere sinn zënter 2010 pro Joer
– nei am Beruff bäikomm,
– ze wéineg am Sektor gewiescht? 
3. Kann d’Regierung soen, wéi vill Persounen d’Joer 
zënter 2010 e Léiergang als Infirmier an als Aide-soi-
gnant hei am Land 
– ugefaang hunn,
– ofgeschloss hunn,
– ofgebrach hunn?
Réponse (06/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé | M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
ad 1. Zënter 2010 hunn 3.354 Infirmieren an 1.643 
Aide-soignanten hire Beruff verlooss.
De Gesondheetsministère huet keng Donnéeën, wat 
d’Unzuel vun Aide-soignanten an Infirmiere betrëfft, 
déi an d’Pensioun gaange sinn.
ad 2. Zënter 2010 sinn 6.138 Infirmiere souwuel wéi 
3.488 Aide-soignanten nei am Beruff bäikomm.
De Gesondheetsministère huet keng Donnéeën, wat 
d’Unzuel vun Aide-soignanten an Infirmiere betrëfft, 
déi et ze wéineg am Sektor gi sinn.
ad 3. Bei den Aide-soignantë konnten zënter 2010 
insgesamt 2.013 Inscriptioune festgehal ginn, bei den 
Infirmiere sinn et der 2.782. Zënter 2010 hunn 1.454 
Aide-soignanten an 854 Infirmieren hir Formatioun 
mat Succès ofgeschloss.
D’Zuele fir d’Sessioun 2021/2022 konnten nach net fi-
xéiert ginn, well verschidde Studenten hir Noexamen 
nach net validéiert hunn.
De Gesondheetsministère verfüügt net iwwer d’Unzuel 
vu Studenten, déi hire Léiergang ofgebrach hunn.

Tarifs d’injection dans le cadre des installations 
photovoltaïques | Question 7089 (27/10/2022) de 
M. Paul Galles | M. Marc Lies (CSV)
D’Präisser fir Energie an domadder och fir Stroum sinn 
an de leschte Méint op den internationale Marchéen 
extreem staark geklommen. En vue vun de multipelle 
Krise kann een och net onbedéngt domadder rechnen, 
dass di Präisser an noer Zukunft erëm wäerte falen an 
et muss een sech d’Fro stellen, ob d’Energie iwwer-
haapt nach eng Kéier esou bëlleg gëtt. De Stroum- (a 
Gas-)präisdeckel wäert d’Regierung och net fir ëmmer 
kënne finanzéieren. Dofir ass et wichteg, den Aus-
bau vu Fotovoltaikanlage weider virunzedreiwen. Eng 
Méiglechkeet fir dëst ze maachen, besteet jo a Form 
vu garantéierten Aspeisetariffer. Aktuell läit den Tariff 
fir Anlage bis 10 kW bei 0,15 €/kWh a fir Anlagen iw-
wer 10 a bis 30 kW bei 0,14 €/kWh. Et ass also wichteg, 
dass dësen Tariff och an Zukunft lukrativ bleift.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
– Gesäit den Energieminister vir, di garantéierten 
Aspeisetariffer fir Fotovoltaikanlagen ze erhéijen? Wa 
jo, ëm wéi vill €/kWh a wéini? Wann nee, wéi wëll een 
dann den Ausbau vu Fotovoltaikanlage weider fërde-
ren?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie
Am Kader vum Tripartitt-Accord gouf decidéiert, 
d’Aspeisetariffer fir Fotovoltaikanlagen am Joer 2023 
um Niveau vun haut ze halen, d. h. d’Degressioun, déi 

duerch eng Formel virgesinn ass, gëtt fir ee Joer aus-
gesat. Dat ass eng De-Facto-Erhéijung. An der Reegel 
sinn d’Fotovoltaikpanneauen an de leschte Jore konti-
nuéierlech méi bëlleg ginn, dofir ass eng Degressioun 
bei den Aspeisetariffer virgesinn, fir deem Rechnung 
ze droen. An dem aktuelle Kontext ass de Marché vun 
de Fotovoltaikpanneaue staark ënner Drock, sou datt 
et opportun ass, fir déi Degressioun auszesetzen.
Wat d’Anlagegréisst ugeet, déi déi honorabel De-
putéierte mat hirer Fro viséieren (bis 30 kW), sou 
gouf 2022 des Weideren d’Méiglechkeet agefouert, 
am Kader vum Klimabonus-Programm e Subsid vu 
50 % fir seng Fotovoltaikanlag unzefroen, wann een 
sech engagéiert, dës am Modus vun der Autoconsom-
matioun ze bedreiwen. Dës Méiglechkeet ass lo nach 
méi relevant ginn an Zäiten, wou och d’Stroumpräis-
ser éischter klamme wäerten ewéi erofgoen, d. h. 
d’Bierger kënnen sou iwwer e laangen Zäitraum eng 
Erspuernis op hirer Stroumrechnung sécherstellen. 
Am Kader vum Tripartitt-Accord gouf dës Méiglech-
keet spezifesch lo nach eng Kéier méi interessant ge-
maach, duerch en Topup vu 25 % am Joer 2023. D. h. 
d’nächst Joer kann een 62,5 % vu sengem Ufanksin-
vest direkt duerch dëse Subsid zréckkréien. Ausser-
deem gi fir dëse Subsid och nach d’eligibel Käschten 
erweidert: An Zukunft kann een ënner gewësse Be-
dingungen hei och eng Batterie geltend maache fir 
de Stroumundeel, deen ee selwer verbraucht, nach 
an d’Luucht ze drécken.
Am Kader vun engem Subsid muss de Bierger fir 
d’éischt d’Rechnung bezuelen, éier hien de Subsid 
ka kréien. Dës Laascht vun der Virfinanzéierung gëtt 
duerch eng weider Tripartitt-Mesure och verréngert, 
andeems d’TVA op Fotovoltaikanlage vu 17 % op 3 % 
erofgesat gëtt. Parallell gi bei der Ëmweltverwaltung 
méi Leit agestallt, fir der grousser Unzuel vun De-
mandë Rechnung ze droen a méi schnell ze traitéie-
ren.
Am Kader vun der dezentraler Energieproduktioun 
vun der Zukunft ass d’Fotovoltaik e ganz wichtege Pi-
lier, deen och fir jidderee bei sech doheem méiglech 
ass. D’Attraktivitéit vun dëser Méiglechkeet ass am 
Moment, och duerch déi genannte Mesuren, nach 
ëmmer ginn a wäert och duerch e permanente Mo-
nitoring vu menge Servicer weider erhale bleiwen – 
wann néideg mat neien oder zousätzleche Mesuren.

Organisation des rentrées de l’éducation précoce 
dans les communes | Question 7090 (27/10/2022) 
de Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk)
Dans certaines communes, les rentrées pour l’éduca-
tion précoce se font parfois en deux respectivement 
trois temps. Ainsi, les enfants qui auront atteint l’âge 
de trois ans au début de chaque trimestre pourraient 
être scolarisés. Pourtant, ce ne serait pas le cas dans 
toutes les communes.
Partant, je voudrais demander à Madame la Ministre 
de l’Intérieur :
1) Quelles sont les communes qui permettraient une 
deuxième, voire une troisième rentrée de l’éducation 
précoce ? Combien d’enfants sont inscrits pour chaque 
séance de rentrée ?
L’éducation précoce fonctionne selon des modalités 
différentes selon les communes. Ainsi certaines com-
munes proposent une éducation précoce à plein et/ou 
à mi-temps. D’autres encore proposent une option 
d’accueil en maison relais, ce que le modèle de l’éduca-
tion précoce tel que conçu par les lois en vigueur ne 
prévoit pas. Dans un contexte de manque de structures 
d’accueil communales et de chaises dans les maisons 

relais, les demandes de dérogation à l’enseignement 
précoce dans l’objectif d’une scolarisation en cycle 1 
d’enfants n’ayant pas encore atteint l’âge de 4 ans 
semblent se multiplier selon nos informations.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Intérieur ainsi qu’à Monsieur 
le Ministre de l’Éducation nationale :
2) Quelles sont les communes qui proposent un service 
d’éducation précoce et combien de structures d’éduca-
tion précoce existent par commune ? Combien d’en-
fants y sont inscrits par commune ?
3) Quelles sont les communes qui proposent un ensei-
gne ment précoce respectivement à mi-temps et à 
plein-temps ?
4) Quelles sont les communes qui proposent un service 
d’accueil dans les maisons relais à destination des en-
fants en éducation précoce ?
5) Dans les communes proposant un accueil en maison 
relais aux enfants bénéficiant de l’éducation précoce, 
combien d’enfants bénéficient de cette offre ?
6) En l’espace de trois ans, combien de demandes d’ad-
mission en cycle 1 d’enfants n’ayant pas encore atteint 
l’âge de 4 ans sont reçues par les services compétents 
des différentes communes ?
Réponse (09/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nes se | Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur
ad 1) Afin de faciliter au maximum la transition entre le 
contexte familial et l’école, l’organisation de l’éducation 
précoce, qui incombe à la commune respective, est 
soumise à une plus grande flexibilité. L’admission se 
fait en principe au début de l’année scolaire. Les auto-
rités communales peuvent toutefois proposer des ad-
missions au cours de l’année scolaire pour les enfants 
âgés de trois ans révolus à ce moment.2

Pour l’année scolaire 2021-2022, il y a eu un total de 
4.523 inscriptions à l’éducation précoce. Ces inscrip-
tions se sont réparties comme suit sur les trois tri-
mestres :
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
Une liste des communes proposant une inscription à 
l’éducation précoce en cours d’année se trouve en an-
nexe (tableau 2).
(Annexe à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
Il convient ici de noter que le tableau 2 se base sur les 
inscriptions effectives de l’année scolaire 2021-2022 
saisies dans la base de données mise à disposition des 
communes par le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse conformément au règle-
ment grand-ducal modifié du 14 mai 2009 déterminant 
les informations relatives à l’organisation scolaire que 
les communes ou les comités des syndicats scolaires 
intercommunaux doivent fournir au Ministre ayant 
l’Éducation nationale dans ses attributions ainsi que les 
modalités de leur transmission.
Dans ce contexte, il n’est pas exclu que d’autres com-
munes proposent également une inscription en cours 
d’année scolaire, mais qu’il n’y a pas eu d’inscriptions, 
faute de demandes de la part de parents d’élèves.
ad 2) Veuillez consulter le tableau 2 qui se trouve en 
annexe.
ad 3) Comme l’éducation précoce est une offre dont la 
fréquentation est facultative, certaines communes   
 
2 Article 18 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 

de l’enseignement fondamental et Circulaire de printemps 2022 
p. 15.
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prévoient également une inscription de l’enfant à 
temps partiel. Il convient ici de préciser qu’il ne s’agit 
pas d’un enseignement à mi-temps dans le sens clas-
sique, mais d’une répartition sur des plages de matin 
et de midi.
Les jeunes enfants ont besoin de repères stables qui 
leur procurent orientation, sécurité et confiance. Dans 
ce contexte, et afin que l’éducation porte ses fruits, le 
ministère encourage les autorités communales de pré-
voir un minimum de quatre plages3 par semaine par 
enfant. Dans ce contexte, il se révèle propice de noter 
que 3.126 élèves étaient inscrits, pendant l’année sco-
laire 2021-2022, à temps plein dans une classe de 
l’éducation précoce, ce qui revient à 69 %.
Une liste avec les communes ayant eu des inscriptions 
à temps partiel pour l’année scolaire 2021-2022 se 
trouve en annexe (tableau 2).
ad 4) Selon les données de la facturation en juin 2022, 
le nombre de communes où au moins un enfant inscrit 
en éducation précoce et accueilli dans un SEAS (Service 
d’éducation et d’accueil pour enfants scolarisés) 
conventionné ou non conventionné est de 86, ce qui 
revient à 84 %. Veuillez trouver les communes concer-
nées dans le tableau 2 qui se trouve en annexe.
ad 5) En juin 2022, il a été relevé que 3.300 enfants ins-
crits à l’éducation précoce fréquentaient une structure 
d’éducation et d’accueil.
Le chiffre d’enfants inscrits à l’éducation précoce et fré-
quentant une structure d’éducation et d’accueil se ré-
partit comme suit :
– 2.878 enfants inscrits en service d’éducation et d’ac-
cueil pour enfants scolarisés (conventionnés et privés) 
(maisons relais/foyers scolaires) ;
– 271 enfants inscrits en service d’éducation et d’ac-
cueil pour jeunes enfants (conventionnés et privés) 
(crèches) ;
– 151 enfants inscrits chez une assistante parentale.
ad 6) La gestion des demandes d’inscription dans une 
classe de l’éducation précoce fait partie de l’organisa-
tion scolaire et relève donc de la responsabilité des 
communes4. Dans ce contexte, les chiffres repris dans 
le tableau 3 proviennent de la base de données mise à 
disposition des communes par le Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse confor-
mément au règlement grand-ducal modifié du 14 mai 
2009 déterminant les informations relatives à l’organi-
sation scolaire que les communes ou les comités des 
syndicats scolaires intercommunaux doivent fournir au 
Ministre ayant l’Éducation nationale dans ses attribu-
tions ainsi que les modalités de leur transmission et re-
flètent uniquement le nombre d’inscriptions dans une 
classe d’éducation précoce saisi par les communes.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Conditions de sécurité de l’enseignement en ate-
lier dans le cadre de la formation professionnelle | 
Question 7091 (27/10/2022) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk)
Dans les ateliers professionnels des lycées, il existe des 
classes où parfois 20 élèves sont encadrés par seu-
lement un.e enseignant.e. Par conséquent, les me-
sures de sécurité à l’atelier ne semblent pas pouvoir 
être garanties à 100 %. Partant je voudrais savoir si 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale peut  
 
3 Circulaire de printemps 2022 p. 16
4 Article 58 de la Loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 

de l’enseignement fondamental

m’indiquer pour chaque question ci-dessous, la base 
légale et les règlementations afférentes :
1) Combien d’élèves sont autorisés par atelier et par 
maître d’enseignement pour pouvoir remplir les cri-
tères de sécurité ?
2) Comment se calcule la jauge d’élèves autorisée en 
atelier ? Combien d’élèves par mètre carré sont autori-
sés pour remplir les conditions de sécurité en vigueur ?
3) Le nombre d’élèves est-il définitivement fixé en fonc-
tion du programme prévu par le groupe curriculaire ?
4) Quel est le nombre d’élèves prévu pour les classes à 
option, sachant qu’il n’y pas de programme attribué à 
ces classes à option ? Monsieur le Ministre est-il prêt à 
changer cette situation ?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Meisch, Mi nis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1) La sécurité dans les ateliers scolaires est définie 
au règlement grand-ducal modifié du 13 juin 1979 
concernant les directives en matière de sécurité dans la 
fonction publique.
Bien que ce règlement n’impose pas un nombre précis 
d’apprentis par atelier, le nombre maximum doit tenir 
compte des conditions d’infrastructure des différents 
bâtiments et ateliers scolaires, de manière à ce que 
toutes les dispositions en matière de sécurité puissent 
être respectées.
La responsabilité en matière de sécurité dans les diffé-
rents bâtiments scolaires incombe aux directrices et di-
recteurs respectifs.
Les articles suivants du règlement grand-ducal sus-
mentionné, concernent l’agencement et l’aménage-
ment des ateliers scolaires, ainsi que la surveillance 
des apprentis :
Art. 14.2. – Éducation dans les laboratoires et ateliers 
scolaires
[...] (14.2.03) Au cours des manipulations, l’élève doit 
être surveillé par l’enseignant responsable, qui, en cas 
de manquement grave, doit interrompre l’activité et re-
prendre l’éducation précitée dans la mesure des be-
soins.
Art. 14.4. – Agencement et aménagement
(14.4.01) Les tables de travail, les stands d’expériences, 
les établis, les appareils et les machines doivent être 
conçus, disposés et aménagés de manière notam-
ment :
– que l’équilibre statique et dynamique soit garanti et 
qu’il n’y ait pas de risque de basculement ou de renver-
sement,
– que les personnes puissent facilement accéder aux 
postes d’activités et qu’elles puissent les quitter aisé-
ment,
– qu’il reste des passages et voies de circulation suffi-
samment larges et dégagés,
– que les personnes ne se gênent pas réciproquement,
– que les risques d’atteinte à l’intégrité physique des 
personnes par la projection d’éclats, de copeaux ou 
d’étincelles, par des éclaboussures ou des flammes de 
même que par le dégagement de vapeurs ou d’émana-
tions nocives soient éliminés.
(14.4.02) Les couloirs de circulation principaux doivent 
avoir une largeur libre minimale de 1 m. Les aires de 
travail et de circulation entre les différents postes d’ac-
tivités doivent avoir une largeur minimale respective-
ment de 0,90 m si les postes sont uniformément 
disposés de front et de 1,50 m s’ils sont adossés deux à 
deux.
(14.4.03) Les aires libres entourant les stands d’expé-
riences et les machines doivent être dimensionnées de 

manière que toutes les activités y relatives prévues 
puissent se dérouler strictement à l’intérieur des aires 
respectives. [...]
ad 2) Comme décrit ci-dessus, le nombre maximum 
d’apprentis autorisés simultanément dans un atelier 
dépend des conditions d’infrastructure des différents 
bâtiments et ateliers.
Le règlement grand-ducal modifié du 13 juin 1979 
concernant les directives en matière de sécurité dans la 
fonction publique prévoit à cet égard un minimum de 
1,5 mètre carré pour l’espace de manipulation libre par 
poste d’activité :
Art. 2.2. – Dimensions des locaux et des postes d’activi-
tés
[...] (2.2.06) Les postes d’activité en rapport avec des 
travaux manuels, des expériences scientifiques ou 
technologiques et de la formation pratique profession-
nelle doivent être aménagés avec un espace de mani-
pulation libre d’au moins 1,5 m2 et de manière que 
toutes les manipulations prévues puissent se dérouler 
sans gêne ou incommodation réciproques. [...]
ad 3) Le nombre maximum d’apprentis est indiqué 
pour différents métiers dans les référentiels respectifs, 
bien que ce ne soit pas le cas pour chaque métier.
Selon les conditions d’infrastructure des différents bâti-
ments et ateliers scolaires, le directeur ou la directrice 
d’un bâtiment scolaire peut décider que le nombre 
d’apprentis par classe soit inférieur à celui indiqué 
dans les référentiels.
ad 4) Pour les cours à option de même que pour tous 
les autres cours organisés par les lycées, une instruc-
tion ministérielle détermine chaque année l’effectif mi-
nimal et maximal des auditoires. Lorsqu’il s’agit de 
cours en ateliers, ils sont soumis aux mêmes règles 
que celles détaillées dans les réponses aux deux pre-
mières questions.

Contrôle du notaire dans le cadre d’une transac-
tion immobilière | Question 7092 (27/10/2022) de 
M. Sven Clement | M. Marc Goergen (Piraten)
Duerch een Akt beim Notaire geet eng Immobilie vun 
enger Hand an déi nächst. Den Notaire këmmert sech 
beim Verkaf ëm d’Rechtméissegkeet vun enger Vente 
a setzt d’Pabeieren op.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Justiz dës Froe stellen:
1. Awéifern mussen Notairë kontrolléieren, ob hinne 
kee Fall vu Blanchiment virläit? Wat fir Prozedure 
mussen hei agehale ginn?
2. Am Fall wou eng Immobilie wäit ënnert Maartpräis 
soll de Besëtzer wiesselen, wat fir Prozedure mussen 
d’Notairen anhale fir ze kontrolléieren, dass dee Mo-
ment kee Bedruch virläit?
Réponse (22/11/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice
ad 1. Laut Artikel 2 Paragraf 1 Punkt 11 vum ofge-
ännerte Gesetz vum 12. November 2004 iwwer den 
Anti-blanchiment (loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme) ënnerleien d’Notairen 
dem Titel I vun dësem Gesetz.
Den Titel I gesäit eng Rei Obligatioune vir, déi d’No-
tairë musse respektéieren: Obligations de vigilance 
à l’égard de la clientèle (Artikelen 3, 3-1, 3-2 an 3-3), 
Obligations d’organisation interne adéquate (Artikel 
4), Obligations de coopération avec la Cellule de ren-
seignement financier, les autorités et les organismes 
d’autorégulation (Artikel 5).
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Wann en Notaire e Verdacht huet, datt e Fall vu Blan-
chiment virläit, muss hien d’Cellule de renseignement 
financier (CRF) doriwwer informéieren: « (...) les pro-
fessionnels (...) sont tenus (...) d’informer sans délai, de 
leur propre initiative la cellule de renseignement finan-
cier lorsqu’ils savent, soupçonnent ou ont des motifs 
raisonnables de soupçonner qu’un blanchiment, une 
infraction sous-jacente associée ou un financement 
du terrorisme est en cours, a eu lieu, ou a été tenté, 
notamment en raison de la personne concernée, de 
son évolution, de l’origine des avoirs, de la nature, de 
la finalité ou des modalités de l’opération » (Artikel 5 
Paragraf 1 Punkt a) vum ofgeännerte Gesetz vum 12. 
November 2004). Dat selwecht gëllt och beim Verdacht 
vun enger Terrorismusfinanzéierung (Artikel 5 Paragraf 
1 bis). Esoulaang keng Verdachtsmeldung bei der CRF 
gemaach ginn ass, däerf den Notaire d’Transaktioun 
net duerchféieren. Wann d’CRF d’Verdachtsmeldung 
bis kritt huet, kann si dem Professionellen d’Instruk-
tioun ginn, d’Operatioun net duerchzeféieren (Artikel 5 
Paragraf 3 vum ofgeännerte Gesetz vum 12. November 
2004).
ad 2. D’Chambre des notaires huet ons matgedeelt, 
datt den Notaire d’Parteien iwwer déi méiglech steier-
rechtlech a strofrechtlech Konsequenzen informéiert, 
wann eng Immobilie ënnert dem Maartpräis verkaf 
gëtt. Dat sinn zum Beispill d’Strofen, déi an der Loi 
modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste 
et exacte perception des droits d’enregistrement et 
de succession virgesi ginn (Artikelen 1 bis 4 an Ar-
tikel 29). Den Notaire freet d’Parteien no dem Grond 
fir den niddrege Präis (zum Beispill de schlechten 
Zoustand vun der Immobilie). Wann d’Parteie bei 
dem Präis bleiwen, weist den Notaire si drop hin, datt 
d’Administration de l’enregistrement, des domaines 
et de la TVA si ka convoquéieren an de Präis reeva-
luéieren, fir d’Droits d’enregistrement festzeleeën.
Wann den Notaire de Verdacht huet, datt eng Strof-
dot virläit, déi ënnert den Artikel 5 vum ofgeännerte 
Gesetz vum 12. November 2004 iwwer den Anti-blan-
chiment fält, applizéieren sech d’Reegelen, déi am 
Punkt 1 opgefouert sinn.

Droit à l’accompagnement | Question 7093 
(27/10/2022) de Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk)
Prenant en compte la réponse de Monsieur le Ministre 
de la Sécurité sociale à la question parlementaire 
n° 6862, en particulier que « les examens de contrôle 
auprès du Contrôle médical de la sécurité sociale 
(CMSS) ne font pas partie des “démarches de santé” ».
Considérant que l’article 2(c) de la loi modifiée du 24 
juillet 2014 relative aux droits et obligations du patient 
dispose qu’il faut comprendre par « “soins de santé” : 
des services de santé fournis par des professionnels de 
santé aux patients pour évaluer […] leur état de 
santé », l’article 418 du Code de la sécurité sociale dis-
pose que les missions d’évaluation font partie des mis-
sions du Contrôle médical, et, toujours selon les articles 
418 et 421 du Code de la sécurité sociale, le Contrôle 
médical de la sécurité sociale peut effectuer « les exa-
mens médicaux dans les cas prévus par les lois, règle-
ments ou statuts ou lorsqu’il le juge nécessaire à la 
bonne exécution de ses missions et convoque à cet ef-
fet les assurés », certaines incertitudes persistent.
Par conséquent, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale et 
de Madame le Ministre de la Santé :
1) Quelle est la base légale qui vous fait dire que les 
rendez-vous de contrôle auprès du Contrôle médical 
de la sécurité sociale ne font pas partie des démarches 
de santé ?

2) Les missions d’évaluation faisant partie des missions 
du contrôle médical, est-ce que vous pouvez préciser et 
distinguer les missions de contrôle et d’évaluation afin 
de bien clarifier les différentes missions ? En quoi 
constitue la différence ?
3) Est-ce que vous êtes d’accord pour dire que l’évalua-
tion qui est donc une mission du contrôle médical 
tombe sous les démarches de santé ?
4) Est-ce que vous ne jugez pas que le droit à l’accom-
pagnement est un droit important et vital dans des 
situat ions où des personnes vulnérables se font contrô-
ler ?
Réponse (02/12/2022) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de la Sécurité sociale | Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
Globalement, il y a lieu de préciser que les services du 
Contrôle médical de la sécurité sociale (CMSS) assurent 
par semaine entre 1.500 et 2.000 contrôles cliniques 
des assurés et que dans la majorité des cas, l’assuré ne 
demande pas un accompagnement par une personne 
tierce.
En outre, il n’y a pas de refus systématique des person-
nes accompagnantes, mais chaque médecin-conseil 
analyse au cas par cas le besoin de la présence d’une 
tierce personne pour assurer le bon déroulement du 
contrôle clinique.
En ce qui concerne le champ d’application de la loi mo-
difiée du 24 juillet 2014 relative aux droits et obliga-
tions du patient, portant création d’un service national 
d’information et de médiation dans le domaine de la 
santé et modifiant la loi modifiée du 28 août 1998 sur 
les établissements hospitaliers ; la loi modifiée du 2 
août 2002 relative à la protection des personnes à 
l’égard du traitement des données à caractère person-
nel ; le Code civil (ci-après « loi du 24 juillet 2014 »), le 
Ministre de la Sécurité sociale avait demandé déjà en 
2017 un avis juridique pour clarifier son application 
aux services médicaux de contrôle de la sécurité so-
ciale. Cet avis stipule qu’en :
« vertu des définitions reprises à l’article 2 de la loi du 
24 juillet 2014 on pourrait conclure que les médecins du 
CMSS tombent dans le champ d’application de la loi du 
24 juillet 2014. On pourrait ainsi estimer que cette loi 
trouverait application aux opérations d’évaluation et de 
contrôle des assurés effectuées par les médecins du 
CMSS. Or, les travaux parlementaires ne permettent pas 
de conclure clairement à l’applicabilité de la loi du 24 
juillet 2014 au CMSS (document parlementaire n° 6469, 
exposé des motifs, page 17). La commission souligne 
que la nouvelle législation sur les droits des patients ne 
puisse être interprétée dans le sens d’une extension des 
règles de la prise en charge des soins de santé par les 
organismes de sécurité sociale. Le droit commun de la 
sécurité sociale reste donc applicable en tout état de 
cause » (document parlementaire n° 6469-8, page 9).
Le CMSS ne peut agir que dans des cas fixés par voie 
légale, règlementaire ou statutaire et ses relations avec 
les assurés de l’assurance maladie-maternité ne nais-
sent pas d’un libre choix ou de la volonté de l’assuré ou 
de la nécessité de traiter une urgence vitale. Les rap-
ports entre le CMSS et les assurés poursuivent des inté-
rêts distincts de ceux d’une relation classique entre 
professionnels du domaine de la santé et leurs pa-
tients. L’avis juridique conclut que « l’étude des textes 
légaux applicables montre que malgré les définitions 
larges de la loi du 24 juillet 2014, le CMSS est exclu de 
son champ d’application ».
En effet, il ressort de l’exposé des motifs du projet 
ayant donné lieu à la loi du 24 juillet 2014 que « le pré-
sent projet vise plus particulièrement les droits indivi-
duels du patient dans sa relation avec le prestataire de 

soins de santé, ainsi que les obligations du patient en-
vers le prestataire de soins de santé et les autres pa-
tients ».
Cette volonté a été matérialisée au niveau du champ 
d’application de la loi (article 1er : « La présente loi s’ap-
plique à la relation qui se met en place quand un pa-
tient s’adresse à un prestataire de soins de santé pour 
bénéficier ou pouvoir bénéficier de soins de santé in-
dépendamment de leur mode d’organisation, de pres-
tation ou de financement, y compris les soins de santé 
transfrontaliers prestés dans le cas de la télémédecine 
par un prestataire de soins établi au Luxembourg. »)
L’article 1er (champ d’application) précise d’ailleurs que 
« les dispositions de la présente loi s’entendent sans 
préjudice des dispositions déterminant les modalités 
de prise en charge des soins de santé par les orga-
nismes de sécurité sociale ».
Or, le CMSS n’est pas un prestataire de soins de santé, 
mais est l’organisme qui assure le contrôle du volet 
médical en ce qui concerne les prestations de santé 
(prestations en nature) et les indemnités pécuniaires 
(prestations en espèces) définies dans le Code de la sé-
curité sociale.
Toutefois, il va de soi que si besoin en est, la personne 
convoquée pour être contrôlée par le CMSS peut se 
faire accompagner lors du contrôle, que ce soit pour la 
durée entière de ce contrôle (cas par exemple de l’in-
terprète dont la présence s’avère indispensable au bon 
déroulement de la mission de contrôle) ou pour une 
partie seulement du contrôle (cas par exemple d’un 
avocat qui quitte la salle d’examen lors de l’examen cli-
nique de son mandant). Le besoin de la présence d’une 
tierce personne est ainsi évalué et décidé au cas par 
cas par le médecin-conseil appelé à faire le contrôle. Le 
médecin-conseil du CMSS se doit en effet de respecter 
le secret médical vis-à-vis de tierces personnes (citons 
ici le cas d’un assuré qui lors du contrôle risque de rela-
ter des faits absolument pas destinés à la personne qui 
l’accompagne) et le colloque singulier qu’est un exa-
men médical, même à visée de contrôle.

Ligne de bus transfrontalière gratuite entre Lu-
xem bourg-Kirchberg et le P+R de Roussy-le-Village 
(F) | Question 7094 (28/10/2022) de Mme Chantal 
Gary (déi gréng)
Dans le cadre d’un partenariat avec la Communauté 
de communes de Cattenom et environs (CCCE), la 
 gratuité du transport public luxembourgeois fut éten-
due – en guise de projet pilote – à une ligne RGTR 
transfrontalière desservant le Park & Ride français de 
Roussy- le-Village. Ainsi, la ligne 502 entre Luxem-
bourg-Kirchberg et Yutz reste gratuite jusqu’au P&R 
de Roussy-le-Village, qui propose 253 emplacements 
gratuits à 5 km de la frontière luxembourgeoise, sur 
l’axe reliant Frisange à Hettange-Grande. Ce projet pi-
lote a débuté le 31 janvier 2022 et sa durée initiale a 
déjà été prolongée. Quasiment vide au moment de 
son inauguration en décembre 2020, le P&R de 
Roussy-le-Village connaîtrait – selon les autorités 
loca les – une augmentation nette de sa fréquentation 
depuis la mise en place de la gratuité de la ligne de 
bus vers le Luxembourg. En guise de suivi de ma 
question parlementaire n° 5163 sur l’extension de la 
gratuité du transport public aux P&R transfrontaliers, 
je voudrais avoir les renseignements suivants de la 
part de Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre dresse-t-il un bilan positif du 
projet pilote de ligne de bus transfrontalière gratuite 
jusqu’au P&R de Roussy-le-Village ?
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2) Le projet pilote se terminera-t-il fin 2022 ou est-il 
prévu de le prolonger ?
3) Monsieur le Ministre envisage-t-il la mise en place 
de lignes de bus gratuites transfrontalières vers nos 
trois pays voisins ? Dans l’affirmative, vers quelles des-
tinations et à quelle échéance ?
Réponse (06/12/2022) de M. François Bausch, Minis-
tre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1) Le projet pilote est encore en cours. Le bilan sera 
dressé à la fin du projet.
ad 2) Le projet pilote a été initié le 31 janvier 2022 pour 
une durée de 6 mois et a été prolongé au-delà de cette 
période. Une date de fin n’a pas encore été fixée.
ad 3) Il n’est pas envisagé de mettre en place des 
lignes de bus gratuites transfrontalières vers nos pays 
voisins. La stratégie poursuivie consiste à offrir un 
transport public de qualité et de prévoir des améliora-
tions des temps de parcours par la mise en place de 
priorisations bus afin d’offrir aux frontaliers une alter-
native aux trajets en voiture.

Inégalités en matière de consommation énergé-
tique entre les ménages | Question 7095 
(28/10/2022) de Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk)
Dans un article récemment publié par le journal alle-
mand « Süddeutsche Zeitung »5 il est question de la 
consommation énergétique des ménages en fonction 
de leur situation économique. Un chercheur cité dans 
l’article montre dans ces travaux que la consommation 
d’énergie augmente en fonction du revenu d’un mé-
nage et explose pour les 10 % des ménages les plus 
fortunés. Ainsi, en Allemagne, les 10 % des ménages 
les plus fortunés consomment 4 fois plus d’énergie que 
les ménages les moins fortunés.
Les experts cités par les auteurs de l’article soulignent 
en outre que les ménages les plus fortunés pourraient 
facilement réaliser des économies d’énergie impor-
tantes tandis que les ménages aux revenus faibles 
n’auraient plus de marge de manœuvre pour réduire 
leur consommation énergétique.
Même si les chiffres en question se réfèrent à l’exemple 
allemand, on peut admettre que les inégalités en ma-
tière de consommation énergétique et de capacités 
d’économiser de l’énergie sont semblables au Luxem-
bourg.
Vu l’importance des inégalités en matière de consom-
mation énergétique et de la lutte contre la surconsom-
mation énergétique dans un contexte de crise éner  - 
gétique, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Énergie.
1) Monsieur le Ministre dispose-t-il de chiffres mettant 
en lien la consommation énergétique et la situation fi-
nancière des ménages au Luxembourg ? Dans l’affir-
mative, de quels chiffres s’agit-il ?
2) L’Institut de régulation luxembourgeois (ILR) dis-
pose-t-il de données montrant la répartition de la 
consommation énergétique des ménages permettant 
de diviser les ménages en déciles ou en quintiles en 
fonction de leur consommation énergétique tout en 
sachant que l’ILR dispose d’informations suffisantes 
pour chiffrer la consommation moyenne d’électricité et 
de gaz des ménages ? Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il nous fournir ces données ?
3) Dans l’affirmative encore, comment se présente la 
consommation de gaz et d’électricité d’un ménage fi-
gurant parmi les 10 % des ménages affichant la  
 
5 https://www.sueddeutsche.de/projekte/artikel/wirtschaft/ener-

gie-energiekrise-strom-gas-oel-e670572/

consommation la plus élevée par rapport à celle d’un 
ménage faisant partie des 10 % des ménages affichant 
la consommation la moins élevée respectivement fai-
sant partie des 50 % des ménages affichant la consom-
mation la moins élevée ?
4) Monsieur le Ministre peut-il indiquer les mesures vi-
sant la réduction de la consommation énergétique des 
ménages affichant la consommation la plus élevée qui 
vont au-delà des consignes adressées à tous les mé-
nages dans le cadre de la campagne Energie spueren ?
5) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que la quan-
tité d’énergie consommée pour satisfaire des besoins 
vitaux et nécessaires n’est pas seulement incompres-
sible mais devrait connaitre une tarification différente 
de celle appliquée à des consommations pour satis-
faire des besoins superflus ou même nuisibles ?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie
ad 1) Le Ministère de l’Énergie et de l’Aménagement 
du territoire ne dispose pas d’informations qui feraient 
un lien entre la consommation énergétique et la situa-
tion financière des ménages au Luxembourg. Pour des 
raisons de protection des données à caractère person-
nel, les fournisseurs d’électricité et de gaz naturel ne 
c onnaissent pas non plus la situation financière de 
leurs clients.
ad 2) Sur demande, l’Institut luxembourgeois de régu-
lation a affirmé ne pas être en possession d’informa-
tions liées à la situation financière des clients rési - 
dentiels d’électricité ou de gaz naturel sachant que la 
consommation moyenne annuelle en énergie des mé-
nages est déterminée par les gestionnaires de réseaux 
qui prennent en compte les données mises à disposi-
tion par les compteurs d’électricité et de gaz naturel. Il 
convient cependant de noter que les gestionnaires de 
réseaux ne peuvent pas toujours s’assurer sans équi-
voque qu’un client final est effectivement un client rési-
dentiel ou un client professionnel si un client profes - 
sionnel est par exemple une personne physique.
ad 3) et 4) La campagne de sensibilisation « Zesumme 
spueren – Zesummenhalen » vise toute la population 
et il va de soi que les clients affichant la plus grande 
consommation en énergie peuvent aussi réaliser des 
économies, en valeurs absolues, plus importantes que 
ceux avec une consommation plus faible ou ceux qui 
ont déjà optimisé leur comportement afin de réduire 
leur consommation énergétique.
ad 5) Les fournisseurs d’énergie sont obligés de garan-
tir un service non discriminatoire à leurs clients résiden-
tiels indépendamment de leur situation personnelle en 
vertu des lois modifiées du 1er août 2007 relatives à l’or-
ganisation des marchés de l’électricité respectivement 
du gaz naturel.
De surcroît, la consommation d’électricité ou de gaz 
naturel est mesurée par un seul compteur par point de 
raccordement d’un client final de manière que la fina-
lité première est de connaître l’énergie totale consom-
mée. La consommation d’énergie détaillée par appli  - 
cation n’est donc connue ni par les fournisseurs ni par 
les gestionnaires de réseaux.

Pénuries de médicaments | Question 7096 
(28/10/2022) de M. Claude Wiseler (CSV)
Selon des informations dans les médias belges, 
l’Agence fédérale des médicaments et des produits de 
santé (AFMPS) a actuellement déclaré 274 médica-
ments indisponibles en Belgique. Selon l’agence, il 
existe, entre autres, des problèmes d’approvisionne-
ment pour certains traitements contre le diabète du 
type 2, comme par exemple pour le médicament 

Ozempic, qui, selon l’agence, ne serait de nouveau dis-
ponible qu’en janvier prochain. L’AFMPS constate éga-
lement des pénuries pour certains médicaments 
antidouleur ainsi que pour certains génériques. 
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions sui-
vantes à la Ministre de la Santé :
1) Est-ce que les pénuries sur le marché belge ont des 
répercussions pour l’approvisionnement des pharma-
cies du Grand-Duché de Luxembourg ?
– Si oui, quels médicaments font défaut ?
2) L’approvisionnement en médicaments des patients 
est-il assuré ?
3) Qu’est-ce que le Gouvernement compte faire pour 
améliorer la situation ?
Réponse (21/11/2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nis  tre de la Santé
ad 1) Comme une large majorité des médicaments 
com mercialisés au Luxembourg proviennent de la Bel-
gique, les pénuries sur le marché belge ont des réper-
cussions sur la disponibilité de ces produits au 
Lu xembourg. En général, une rupture qui touche la 
Belgique affecte également le Luxembourg.
– Les notifications de rupture dont la Direction de la 
santé est informée peuvent concerner tout type de mé-
dicaments et sont de durée variable.
ad 2) En général, des alternatives sont disponibles.
ad 3) Un nouveau projet visant à améliorer la surveil-
lance des indisponibilités de médicaments et de pro-
duits de santé a été lancé fin 2021 et prévoit entre 
autres la mise en place d’une plateforme informatisée 
similaire à pharmastatut.be implémentée en Belgique. 
Ce projet aborde également de nombreuses autres 
questions liées aux indisponibilités afin d’atténuer les 
conséquences des ruptures d’approvisionnement en 
médicaments. Ainsi, un arbre décisionnel sera déve-
loppé pour identifier en amont les situations critiques 
et mettre en place une stratégie adéquate. Une évalua-
tion du cadre règlementaire sera effectuée afin de dé-
terminer si des ajustements sont nécessaires pour une 
gestion plus efficace des ruptures. Une liste de médica-
ments dits « essentiels » ou « critiques » sera établie 
permettant un suivi des stocks de ces produits. Une 
nouvelle approche de communication sera mise en 
place visant tous les acteurs concernés : pharmacies de 
ville, pharmacies hospitalières, grossistes, distribu-
teurs, professionnels de santé, patients, industrie phar-
maceutique et industrie des dispositifs médicaux ainsi 
que les différentes institutions et autorités nationales.

Utilisation de fertilisants azotés dans l’agriculture | 
Question 7097 (28/10/2022) de Mme Martine Hansen 
(CSV)
Am Kader vun der Ëmsetzung vun der EU-Nitratdi-
rektiv 91/676/CEE an der Ofännerung vum „Règle-
ment grand-ducal modifié du 24 novembre 2000 
concernant l’utilisation de fertilisants azotés dans 
l’agriculture“ wollt ech follgend Froen un d’Madamm 
Ëmweltministesch stellen.
1. Hunn d’Gespréicher mat de Vertrieder vun den 
 Agrarverbänn an den Ëmweltorganisatiounen, op déi 
Dir an Ärer Äntwert op d’parlamentaresch Fro 6841 
verweist, schonn ugefaange respektiv sinn se schonn 
ofgeschloss?
– Wa jo, wat sinn d’Conclusiounen, déi Dir aus dëse 
Gespréicher gezunn hutt?
– Wann nee, firwat hunn dës Gespréicher nach net 
stattfonnt, respektiv, firwat konnte se nach net ofge-
schloss ginn?
– Fir wéini sinn dës Gespréicher genee geplangt?
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2. Wier et an Ären Aen net sënnvoll, bei der Ëmset-
zung vun der Direktiv, respektiv bei der Ausaarbech-
tung vum Reglement d’Period, wou dierf gedüngt 
ginn, méi flexibel ze gestalten, dat virum Hanner-
grond, datt ënner anerem d’Wiederkonditiounen 
zum Zäitpunkt vun der Düngung e groussen Afloss op 
d’Ausbréngungsverloschter hunn?
Réponse (30/11/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung (MECDD) wäert fachlech-technesch Ge-
spréicher mat de Vertrieder vun de Bauereverbänn 
féieren an dëst virun der offizieller Consultatiouns-
prozedur zum sougenannten Nitrat-Reglement. Dës 
Diskussioune fannen ënnert anerem a Form vu Work-
shops statt a ginn no themateschem Bléck organiséi-
ert. Nieft de Bauereverbänn wäerten och d’Vertrieder 
vum Ministère fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech 
Entwécklung a vu verschiddene Verwaltungen deel-
huelen.
ad 2. D’Nitratwäerter an de Baachen an am Grond-
waasser si queesch duerch d’Land méi héich wéi 
déi europäesch virgeschriwwe Grenzwäerter. Dofir 
besteet akuten Handlungsbedarf op Säite vun de 
landwirtschaftleche Betriber. Schonn 2015 huet d’EU-
Kommissioun vun der Lëtzebuerger Regierung méi 
streng Reegelen, méi effikass Mesuren a méi kohä-
rent Hëllefe verlaangt.
De MECDD ass beméit, ee reglementaresche Kader 
ze definéieren, dee souwuel effikass ass wéi och a 
gewësser Mooss Flexibilitéit zouléisst a mat engem 
méiglechst geréngen administrativen Opwand aus-
kënnt. Nodeems déi gemoossen Nitratwäerter erëm 
an der Norm sinn, kann iwwert zousätzlech Flexibili-
séierunge geschwat ginn.

Piscine de Vianden | Question 7098 (28/10/2022) 
de Mme Martine Hansen | M. Max Hengel (CSV)
Comme le Gouvernement le sait sûrement, la piscine 
de Vianden est fermée depuis la fin de la saison esti-
vale 2019. Dans un communiqué daté du 14 mars 
2020, le collège échevinal expliquait à l’époque que 
« la piscine en plein air de la Ville de Vianden n’ouvrira 
pas ses portes en été 2020 » et que « la durée pendant 
laquelle la piscine devra rester fermée n’est pour l’ins-
tant pas prévisible ». En cause : « des travaux consé-
quents devront être réalisés par la commune avant que 
le collège échevinal puisse autoriser l’exploitation de la 
piscine en plein air. Le contexte réglementaire a égale-
ment connu des développements importants au cours 
des dernières années qui influeront grandement sur 
les décisions en matière d’investissement que le 
conseil communal devra faire. » Depuis, la piscine n’a 
pas réouvert ses portes – et la perspective d’une pro-
chaine réouverture semble s’éloigner de plus en plus, 
alors que des investissements importants sont à pré-
voir. Il s’agit là d’une situation désolante, puisque la 
piscine de Vianden participait à l’attractivité touristique 
de la région.
Lors de la séance du vendredi 28 octobre 2022 du 
conseil communal, le collège échevinal a informé le 
conseil d’une lettre du Ministère du Tourisme, avisant 
la commune qu’en l’absence de données plus précises, 
notamment budgétaires, elle devrait reformuler la de-
mande de subvention.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Tourisme et à 
Monsieur le Ministre des Sports :

– Le Gouvernement est-il également d’avis que la pis-
cine de Vianden contribue à l’attractivité touristique de 
la région ?
– Le Gouvernement n’estime-t-il pas qu’il est néces-
saire d’aider les communes dans ce type de situation ?
– Dans l’affirmative, est-ce que le Gouvernement – no-
tamment au niveau du Ministère des Sports – serait 
prêt à débloquer des moyens financiers supplémen-
taires pour soutenir la commune de Vianden ? Dans 
l’affirmative, sous quelles conditions ?
– Est-ce que le Gouvernement serait prêt à soutenir de 
manière plus importante des projets qui promeuvent 
le tourisme au niveau régional, comme celui de la pis-
cine de Vianden ?
Réponse (23/11/2022) de M. Lex Delles, Ministre du 
Tourisme | M. Georges Engel, Ministre des Sports
La Direction générale du tourisme a – avec grand inté-
rêt – pris note du projet de l’administration commu-
nale de Vianden de développer davantage l’offre en 
matière de sports aquatiques et d’activités de loisirs en 
plein air, qui contribue de manière non négligeable à 
l’attractivité touristique de la région.
Il est évident que la Direction générale du tourisme 
soutient toute démarche et tout projet qui vise à amé-
liorer l’offre touristique du Luxembourg, car chaque in-
vestissement dans l’infrastructure touristique locale, 
régionale et nationale est, par de sa nature, un inves-
tissement direct dans la qualité de vie de nos citoyens 
et dans l’économie locale.
Or, tenant compte du fait que ces investissements – 
souvent considérables – sont financés par le Trésor 
 public, toute participation financière potentielle de la 
Direction générale du tourisme à ce type de projets 
d’envergure est réglée par un cadre législatif, à savoir 
le programme quinquennal d’équipement de l’infra-
structure touristique.
Ainsi, le programme quinquennal permet à la Direction 
générale du tourisme de soutenir financièrement toute 
initiative, e. a. des communes visant à développer l’in-
frastructure touristique au niveau local, voire régional 
ou national selon son envergure. En pratique, les de-
mandes d’aides sont soumises à la Direction générale 
du tourisme sur base d’un formulaire de demande, ac-
compagné de plans et de devis concrets. Un enga-
gement financier sera pris après analyse du dossier et 
après concertation, le cas échéant, avec d’autres minis-
tères concernés.
Toutefois, en l’absence de données plus précises, no-
tamment budgétaires, concernant le projet en ques-
tion, et au vu de l’envergure du projet, un engagement 
financier ferme dans le cadre du dixième programme 
quinquennal d’équipement de l’infrastructure touris-
tique est difficilement envisageable.
Cependant, le 10e programme quinquennal arrivant à 
son échéance le 31 décembre 2021, la Direction géné-
rale du tourisme a saisi l’occasion d’intégrer dans le 
projet de loi relatif au 11e programme quinquennal 
certaines dispositions nouvelles en vue de faciliter la 
mise en œuvre de ce dernier, tout en restant dans la 
continuité des précédents programmes.
Le programme quinquennal d’équipement de l’infra-
structure touristique est la colonne vertébrale de la po-
litique touristique luxembourgeoise. Il permet de 
mettre en œuvre notre stratégie touristique à travers 
des investissements majeurs qui soutiennent la créa-
tion et la modernisation de projets touristiques tout en 
épaulant les entreprises du secteur du tourisme.
En ce qui concerne la procédure de demande de sub-
vention, le 11e programme quinquennal établit – pour 

la première fois – une liste détaillée d’informations à 
soumettre à la Direction générale du tourisme afin de 
permettre à cette dernière de vérifier si le projet rentre 
dans les prévisions de la loi. Bien que cette démarche 
ait déjà été appliquée dans la pratique par le passé, 
une telle disposition fait défaut dans la loi actuelle. Les 
taux de financements resteront inchangés pour les in-
frastructures touristiques, les structures d’accueil et 
d’information touristiques, les infrastructures digitales 
ainsi que pour la conservation et mise en valeur touris-
tique du patrimoine culturel, naturel et historique : ici 
le projet de loi, tout comme la loi actuelle, fixent le pla-
fond à 50 %.
À travers ces dispositions nouvelles concernant les 
conditions d’octroi, les bénéficiaires et la procédure de 
demande de subvention, le 11e programme quinquen-
nal veille à davantage de transparence, de prévisibilité 
et de qualité des investissements dans le tourisme. 
Plus de prévisibilité et de transparence dans les inves-
tissements et participations aux financements : voici 
une nouvelle philosophie qui répond aussi directement 
aux demandes des acteurs opérant dans le secteur du 
tourisme.
C’est pourquoi la Direction générale du tourisme pro-
pose à la commune de Vianden de concrétiser son pro-
jet et de reformuler sa demande dans le cadre du 11e 
programme quinquennal, dont le projet de loi vient 
d’être déposé à la Chambre des Députés.
Par ailleurs, la Direction générale du tourisme a déjà 
fait savoir à la commune que selon le projet de loi sus-
mentionné, des projets de création, d’aménagement, 
de modernisation et d’équipement d’infrastructures ré-
créatives ou de loisirs présentant un attrait touristique 
seront éligibles au titre d’une subvention jusqu’à 
 concurrence d’un taux maximal de 50 pour cent des 
coûts éligibles, sous réserve du vote du projet de loi 
par la Chambre des Députés.
Cependant, la Direction générale du tourisme peut 
d’ores et déjà confirmer que les subventions prévues 
au projet de loi ayant pour objet d’autoriser le Gouver-
ne ment à subventionner l’exécution d’un onzième pro-
gramme quinquennal d’équipement de l’infrastructure 
touristique sont cumulables avec d’autres subventions 
publiques.
Il en va de même pour le Ministère des Sports qui a 
déjà eu la possibilité de prendre note du projet d’en-
vergure de l’administration communale de Vianden, à 
savoir la construction de la piscine de Vianden.
Les communes sont un partenaire privilégié pour le dé-
veloppement du sport et de l’activité physique sur le 
plan local. Ainsi, tout subventionnement potentiel du 
Ministère des Sports à ce type de projets d’envergure 
est également réglé par un cadre législatif, à savoir le 
programme quinquennal d’équipement sportif. Il y a 
lieu de noter que le 11e programme quinquennal 
d’équipe ment sportif venant à échéance en date du 31 
décembre 2022, le Ministère des Sports est en train de 
finaliser le nouveau 12e programme quinquennal 
d’équipement sportif. Ce dernier n’étant pas encore dé-
posé à la Chambre des Députés, il n’est aujourd’hui pas 
possible de communiquer le montant de subventionne-
ment.
Cependant, le Ministère des Sports peut d’ores et déjà 
confirmer qu’il a été tenu compte d’un subventionne-
ment de la piscine de Vianden lors de l’élaboration du 
12e programme quinquennal d’équipement sportif.
Finalement, l’aide étatique globale au projet ne pourra 
cependant être déterminée qu’après concertation 
entre les deux ministères concernés et l’établissement 
d’un plan de financement détaillé du projet.



Questions au Gouvernement Compte rendu officiel no 09  |  2022-2023 09 | 52

Apprentissage des adultes | Question 7099 
(31/10/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
Wann eng Persoun am Apprentissage adulte säin DAP 
gepackt huet an sech besser Chancen am Beruffs-
liewe wëll erschafen, kann en och nach den Diplom 
vum Technicien maachen. Do muss een dann am Nor-
malfall op enger Deuxième ufänken. Wéi verschidde 
betraffe Schüler a Schülerinnen erkläert kruten, kéint 
een angeeblech d’Deuxième iwwersprangen an di-
rekt op der Première ufänken, wann een d’Mentioun 
„excellent“ erreecht hätt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Wéi eng Aspekter gi fir déi erwäänte Mentioun 
„excellent“ gekuckt, fir dass eng Persoun d’Deuxième 
kann iwwersprangen? Sinn dat zum Beispill d’Notten 
aus alle Fächer, déi dofir gekuckt ginn, oder bezitt 
sech dës Mentioun just op eng Selektioun vu Fächer?
2. Déi entspriechend Course kënnen aktuell nëmmen 
am Lycée zu Lalleng gemaach ginn. Ass de Ministère 
gewëllt, do eppes ze änneren, fir dass dës Coursen 
och an aneren, méi zentral geleeëne Lycéeë kënne 
stattfannen?
3. Aktuell ass et virgesinn, dass een d’Deuxième à 
temps complet muss maachen an nëmmen d’Première 
kann am concomitant gemaach ginn. Ass de Ministère 
gewëllt, do eppes ze änneren an och d’Deuxième ge-
nau wéi d’Première am concomitant unzebidden?
Réponse (18/01/2023) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1. D’Méiglechkeet vum Iwwersprange vun der 2e 
steet am Artikel 33 septies Paragraph 2 vum modifi-
zéierte Gesetz vum 19. Dezember 2008 iwwert d’Re-
form vun der Beruffsausbildung:
« (2) L’élève détenteur du DAP est admis en avant-
dernière année de formation de technicien.
L’élève détenteur du DAP, mention « excellent », est 
admis en dernière année de la formation de techni-
cien.
Un règlement grand-ducal fixe la liste des formations 
de technicien auxquelles l’élève détenteur du DAP est 
admissible en tenant compte des divisions prévues à 
l’article 29. »
Am Artikel 32 aus dem nämmlechte Gesetz gëtt opge-
zielt, wéi eng Zorten u Modullen an der Beruffsausbil-
dung existéieren:
« Les domaines d’apprentissage sont constitués d’uni-
tés capitalisables subdivisées en modules.
Il existe cinq types de modules :
1. des modules fondamentaux ;
2. des modules complémentaires ;
3. des modules facultatifs y compris les modules pré-
paratoires aux études techniques supérieures ;
4. des modules de projet intégré ;
5. des modules de stage.
Les modules fondamentaux, complémentaires ainsi 
que les modules de stage sont obligatoires. Chaque 
formation comprend obligatoirement un projet intégré 
final. Les modules facultatifs permettent d’élargir la 
formation professionnelle initiale.
Les modules préparatoires aux études techniques su-
périeures peuvent être accomplis soit pendant la durée 
normale des études, soit à la suite de l’obtention du di-
plôme.
Un règlement grand-ducal fixe la durée de la forma-
tion par métier et profession, le nombre des unités 

capitalisables et des modules, ainsi que le caractère, 
les objectifs, le contenu, la séquence et la durée des 
modules. »
Des Weidere seet den Artikel 20 aus dem modifizéierte 
groussherzogleche Reglement vum 15. August 2019 
iwwert d’Evaluatioun an d’Promotioun an der Beruffs-
aus bildung Follgendes:
« (1) L’autorité nationale pour la certification profes-
sionnelle décerne les mentions suivantes au CCP, au 
DAP ou au DT, sur la base des modules qui sont prévus 
par les programmes des deux dernières années de la 
formation ou, le cas échéant, pendant la seule année 
de formation, y compris le projet intégré final, et qui 
ont été évalués :
1. la mention « excellent » si la moyenne générale des 
notes des modules est supérieure ou égale à 52 points ;
2. la mention « très bien » si la moyenne générale des 
notes des modules est supérieure ou égale à 48 points ;
3. la mention « bien » si la moyenne générale des notes 
des modules est supérieure ou égale à 40 points ;
4. La mention « assez bien » si la moyenne générale 
des notes des modules est supérieure ou égale à 36 
points.
(2) Lors du calcul de la moyenne générale, le nombre 
obtenu est arrondi à l’unité supérieure. »
ad 2. Déi vum honorabelen Deputéierten ugeschwate 
Fäll betreffe Persounen, déi hir 4e an 3e am Techni-
cien administratif et commercial gemaach hunn an 
duerno gäre wëllen hir 2e a 1re ënner Léiervertrag 
maachen. Do ass et effektiv esou, datt déi eenzeg 
Méiglechkeet fir dës Leit doranner besteet, op enger 
2e Technicien vente et gestion am Lycée technique de 
Lallange weiderzefueren. Dës Formatioun gëtt nëm-
men an dësem Lycée ugebueden. Wann d’Demande 
fir dës Formatioun sollt wuessen, ass et selbstver-
ständlech drun ze denken, se och am Zentrum oder 
am Norde vum Land unzebidden.
ad 3. Et ass richteg, datt déi Leit, déi aktuell wëllen 
den Technicien administratif et commercial bis zum 
Diplom weiderféieren, hir 2e am Plein temps musse 
maachen. Duerno hu se de Choix, ob se op der 1re 
an de Régime concomitant wëlle wiesselen oder bis 
zum Schluss am Plein temps bleiwen. Aktuell ginn all 
d’Technikerformatiounen am administrative Beräich 
iwwerschafft an et ass virgesinn, datt no dëser Re-
fonte all administrativ Formatioune souwuel am Plein 
temps wéi och am Régime concomitant vun der 2e un 
ugebuede ginn.

Pyramide d’âge dans le secteur agricole | Ques-
tion 7101 (31/10/2022) de Mme Martine Hansen 
(CSV)
Am Kader vun de rezenten Diskussioune ronderëm 
d’Landwirtschaft wëll ech follgend Froen un den Här 
Landwirtschaftsminister stellen.
1. Wéi gesäit d’Alterspyramid am Agrarsecteur aus?
2. Wéi vill Betribsleeder si méi al wéi 50 Joer, wéi vill 
si méi al wéi 55 Joer a wéi vill si méi al wéi 60 Joer?
3. Wéi vill Prozent vun de Betriber an den eenzelen 
Alterskategorien hunn en Nofollger?
Réponse (10/11/2022) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural
ad 1. Fir d’Joer 2021 sinn 1.869 Betriber gezielt ginn. 
Fir 2022 leien nach keng offiziell Zuele vir. An der foll-
gender Tabell kann d’Altersstruktur vun deenen 1.869 
Betribsleeder ofgelies ginn:

(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 2. Wéi een aus der Tabell ofliese kann, sinn ins-
gesamt 1.187 Betribsleeder (63,5 %) op d’mannst 50 
Joer al. 915 Betribsleeder (49 %) hunn op d’mannst 
55 Joer a 570 Betribsleeder (30,5 %) hunn op 
d’mannst 60 Joer.
ad 3. Am Kader vun der Strukturerhiewung ginn d’Be-
triber gefrot, ob d’Nofolleg geséchert ass oder net, 
bzw. dëst nach onsécher ass. D’Verdeelung vun de 
Betriber aus dem Joer 2021 léisst sech a follgender 
Tabell ofliesen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Vun deenen 1.187 Betriber mat engem Betribsleeder 
vun op d’mannst 50 Joer ass deemno an 349 Betri-
ber (29,4 %) d’Nofolleg geséchert. An 457 Betriber 
(38,5 %) ass d’Nofolleg net geséchert, wärend dëst an 
381 Betriber (32 %) nach ongewëss ass.

Épidémie de bronchiolite | Question 7102 
(31/10/2022) de M. Max Hengel (CSV)
Laut Aussoe vun de Pediatere schléit een an der Kan-
nerKlinik de Moment Alarm, well et scho ganz vill Fäll 
vu Bronchiolite gëtt, déi mussen am Spidol traitéiert 
ginn, deels och op der Intensivstatioun. De Grond 
ass den RS-Virus, eng viral Infektiounskrankheet, déi 
d’Otemweeër ugräift a virun allem fir Kanner ënner 2 
Joer ka geféierlech ginn.
Well et keng Impfung géint den RS-Virus gëtt, wollt 
ech follgend Froen un d’Madamm Gesondheetsminis-
tesch stellen.
1. Wéi vill Kanner resp. Puppelcher hu säit uganks 
Oktober missen hospitaliséiert gi wéinst dem Virus?
2. Wéi vill Capacitéit huet d’KannerKlinik, fir Kanner 
resp. Puppelcher mam RS-Virus kënnen ze hospitali-
séieren?
3. Vu datt dëse Virus sech all Joers ëm déi nämmlecht 
Zäit verstäerkt verbreet an d’Hygiènesmoossname 
mat dat Wichtegst sinn, fir de Virus net ze kréien, ge-
denkt d’Madamm Ministesch eng generell Sensibi-
liséierungscampagne ze lancéieren, fir d’Leit méi op 
dëse Virus an seng dach oft geféierlech Konsequen-
zen opmierksam ze maachen?
Réponse (06/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1. Zanter ufanks Oktober a bis de 5. Dezember 
2022 sinn an der KannerKlinik 253 Kanner hospitali-
séiert gi wéinst enger Bronchiolite. 398 Kanner si gesi 
ginn an hunn net mussen hospitaliséiert ginn. Do-
niewent hospitaliséiert och den HRS Kanner mat méi 
liichte Bronchiolitten.
ad 2. D’Direktioun vum CHL huet eng spezifesch Cel-
lule de crise op d’Bee gestallt, fir méi ee präzise Suivi 
vun der Evolutioun vu Bronchiolitefäll kënnen ze maa-
chen. D’Kapazitéiten u Better sinn an de besteeënden 
Unitéiten duerch duebel Beleeung eropgesat ginn. Fir 
prioritär Bronchiolitefäll kënnen ze traitéieren, huet 
de CHL decidéiert, fir wärend enger gewësser Zäit-
span geplangt chirurgesch Interventiounen ze annu-
léieren, wann dëst kee Risiko fir d’Kanner duerstellt. 
Esou kann d’Personal am Hôpital du jour d’Equippen 
ënnerstëtzen, de Suivi vu Patienten ze maachen, déi 
un der Respiratory Syncytal Virus Infektioun (RSV) er-
krankt sinn.
Et sief notéiert, dass 8 zousätzlech stationär Better an 
der KannerKlinik geneemegt a realiséiert goufen, fir 
esou iwwert eng zousätzlech Kapazitéit wärend enger 
akuter Phas ze verfügen.
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ad 3. De Gesondheetsministère an d’Gesondheets-
direktioun hunn eng Kommunikatiounscampagne 
zu dësem wichtegen Theema lancéiert. Esou gouf 
scho speziell eng Rubrick um Portail Santé erstallt; ze 
fannen ënnert www.sante.lu/bronchiolite. Doriwwer 
eraus erstellt de Ministère Printmaterialen, Materia-
lie fir d’digital Kommunikatioun op de Social Media 
Netzwierker. D’Campagne ëmfaasst och d’Kommuni-
katioun per Radiospot. Fir déi verschidde gesellschaft-
lech Gruppen erreechen ze kënnen, ass et geplangt, 
d’Campagne méisproocheg ze gestalten. D’Société lu-
xembourgeoise des pédiatres huet och Informatioune 
gi fir d’Elteren an d’Kannerbetreiung an de Crèchen am 
Kader vun enger Pressekonferenz.

Livraisons d’armes à l’Ukraine | Question 7103 
(30/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
D’„Tageblatt“ bericht an engem Artikel vun haut, 
dass eng onbestëmmten Unzuel u Waffen, déi vu 
westleche Länner an d’Ukrain geliwwert goufen, an 
d’Hänn vu Kriminelle komm sinn. Deemno hätte kri-
minell Gruppen, wéi zum Beispill d’Bandidos et fäer-
degbruecht, fir d’Waffen, déi fir d’ukrainesch Arméi 
bestëmmt waren, ofzezweigen an um europäesche 
Schwaarzmaart ze verkafen. An Holland, Dänemark a 
Finnland goufe schonns Stuermgewierer fonnt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet, Aussenugeleeënheeten an 
Europa a Verdeedegung dës Froe stellen:
1. Ass vun der Regierung gewosst, ob och lëtzebuer-
gesch Waffeliwwerungen ofgezweigt goufen?
2. Ass gewosst, ob och zu Lëtzebuerg esou Waffen um 
Schwaarzmaart zirkuléieren?
3. Ass gewosst, ob direkt Verbindungen tëschent de 
Bandidos zu Lëtzebuerg an der ukrainescher Zell exis-
téieren?
Réponse (01/12/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure | M. Jean Asselborn, Ministre 
des Affaires étrangères et européennes | M. François 
Bausch, Ministre de la Défense
ad 1. Der Regierung leie keng Informatioune vir, dass 
Waffeliwwerunge vun der Lëtzebuerger Arméi vun 
enger Ofzweigung, wéi se an der parlamentarescher 
Ufro beschriwwen ass, betraff kéinte sinn.
Et sief ze bemierken, dass déi finnesch Police en offi-
ziellen Dementi publizéiert huet op déi falsch Fakten, 
op déi sech d’parlamentaresch Ufro deelweis baséiert.
ad 2. Et leien der Police keng Informatioune vir, datt 
hei am Land esou Waffen opgetaucht wieren.
ad 3. Et leien der Police keng Informatiounen zu 
enger Verbindung vir.

Règlement de l’Union européenne concernant des 
mesures restrictives eu égard aux actions de la 
Russie déstabilisant la situation en Ukraine | Ques-
tion 7104 (31/10/2022) de M. Laurent Mosar (CSV)
Zanter dem Ufank vum Ukrain-Krich huet d’Europä-
esch Unioun eng ganz Rei vu Sanktioune verhaangen. 
Laut mengen Informatioune sinn d’Sanktiounen, déi 
géint Russland a Wäissrussland decidéiert gi sinn, 
fir d’lescht duerch de „règlement (UE) 2022/576 du 
conseil du 8 avril 2022 modifiant le règlement (UE) 
n° 833/2014 concernant des mesures restrictives eu 
égard aux actions de la Russie déstabilisant la situa-
tion en Ukraine“ verschäerft ginn.
A verschiddene Situatiounen, notamment bei der 
Kont roll vum Wuereverkéier, kéinte Polizisten domat 

konfrontéiert ginn, fir d’Dispositioun vun dësem Regle-
ment konkreet um Terrain ëmzesetzen. Leider schéngt 
déi rechtlech Situatioun net ganz kloer ze sinn.
An deem Kontext géif ech gäre follgend Fro un den 
Här Minister fir bannenzeg Sécherheet stellen:
– Ass de Règlement (UE) 2022/576 schonns an dat 
nationaalt Recht ëmgesat ginn?
– Wa jo, kann den Här Minister mir déi rechtlech Ba-
sis matdeelen?
– Wann nee, firwat net?
• Wat ass déi rechtlech Basis, fir datt d’Police déi 
Mossnamen, dei am Règlement (UE) 2022/576 virgesi 
sinn, notamment am Kader vum Wuereverkéier, kon-
kreet um Terrain kann ëmsetzen?
• Wat ass déi rechtlech Basis, fir datt d’Autorités judi-
ciaires Poursuitte géint Camionneure oder Trans-
porteure kënnen aleeden, wéinst Verstéiss géint déi 
rezent Sanktiounen?
Réponse (01/12/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes | Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice
EU-Reglementer sinn direkt applikabel a mussen net 
an d’nationaalt Recht ëmgesat ginn.
Den nationale Kader zur Ëmsetzung vun internatio-
nale Sanktiounen zu Lëtzebuerg besteet aus zwee Ge-
setzer:
– d’Gesetz vum 19. Dezember 2020 iwwer d’Ëmsetze 
vu Finanzsanktiounen;
– d’Exportkontrollgesetz vum 27. Juni 2018, wat 
och d’Ëmsetzung zu Lëtzebuerg vun de restriktiven 
Handelsmoossname vun de Vereenten Natiounen a 
vun der Europäescher Unioun virgesäit.
Dës Gesetzer ëmfaasse strofrechtlech Bestëmmunge 
fir d’Netanhale vun de viséierte restriktive Mooss-
namen a sinn domat d’rechtlech Basis, fir de Justiz-
autoritéite Poursuitten ze erlaben. D’Operateure sinn 
obligéiert, sech un déi restriktiv Mesuren ze halen, a 
si ginn duerch d’responsabel Autoritéiten, zum Bei-
spill den Douannen am Beräich vum Wuereverkéier, 
kontrolléiert. Méiglech Verstéiss gi sanktionéiert op 
Basis vun den uewe genannte Gesetzer.

Bornes électriques dans les bâtiments publics | 
Question 7105 (31/10/2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
De Staat besëtzt aktuell ronn 1.600 Gebaier a lount 
der 210, wéi d’Ministeren op meng parlamenta-
resch Fro N° 6546 geäntwert haten. Och dës Gebaier 
mussen nach fir d’Energietransitioun prett gemaach 
ginn, zum Beispill duerch d’Installatioun vun Elektro-
bornen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Energie a fir ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Wéi vill Parkplaze fir Autoen a Stellplaze fir Vëloe 
sinn an de Gebaier, déi de Staat besëtzt oder lount?
2. Wéi vill Gebaier vum Staat sinn aktuell mat enger 
Luedstatioun fir Elektroautoen equipéiert?
3. Wéi vill Luedstatioune sinn insgesamt bei de staat-
leche Gebaier installéiert? Wéi huet sech dës Zuel iw-
wert d’Joren 2014, 2018 an 2022 entwéckelt?
4. Wéi vill vun de Luedstatioune bei staatleche Ge-
baier lueden aktuell mat Solarstroum?
Réponse (06/12/2022) de M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie
ad 1. Heizou ginn et keng vollstänneg Donnéeën, no-
tamment well d’Unzuel vun de Stellplaze vum ganze 
Patrimoine vum Staat kontinuéierlech evoluéiert.

ad 2. Verschidde Staatsgebaier hunn en eegene 
Parking, aner Gebaier deelen sech ee Parking oder 
benotzen e Parkhaus (entweeder vum Staat oder ge-
lount), an nach aner Gebaier hu guer keng Parkpla-
zen. Dofir ass et net méiglech, eng genau Zuel vun all 
de Gebaier, déi mat enger Luedstatioun equipéiert 
sinn, ze nennen.
Am Moment sinn op ongeféier 68 Parkinge vu Staats-
gebaier Luedstatiounen installéiert. Well sech awer 
oft méi Gebaier ee Parking deelen, ass d’Zuel vu Ge-
baier, fir déi eng Luedstatioun disponibel ass, méi 
héich a läit bei ongeféier 250.
Zousätzlech zu den uewe genannten Zuele sinn nach 
grouss Parkhaiser mat enger grousser Unzuel Bornen 
equipéiert, wéi de Parking Saint Esprit, de Parking 
Clairefontaine oder de Parking Place de l’Europe. Dës 
Parkinge ginn och vu verschiddene Staatsservicer a 
Ministèrë benotzt.
ad 3. 2014 ware laut eisen Informatiounen nach keng 
speziell Luedpunkte fir Elektroautoen installéiert. Enn 
2018 waren et der ongeféier 60 an 2022 sinn et onge-
féier 220 Luedpunkten.
Zousätzlech dozou hunn déi 3 an der Äntwert 2 er-
nimmte Parkhaiser 68 Luedpunkten. 2018 waren och 
do nach keng Luedpunkten installéiert.
Dës Zuele bezéien sech op Luedpunkten, well et 
 Luedstatioune mat engem oder zwee Luedpunkte ginn.
ad 4. D’Gesetz, dat et engem Utilisateur vun engem 
Gebai erlaabt, de Fotovoltaikstroum selwer ze be-
notzen (AERC : Autoconsommateur d’énergies 
renouvelables agissant de manière collective) ass nach 
ganz rezent, sou dass dëse Stroum an de meeschte Fäll 
bilanziell nach net direkt fir d’Luedstatioune benotzt 
gëtt, och wann de Reseau insgesamt haut scho vun 
enger physikalescher Gläichzäitegkeet vu Stroumpro-
duktioun a Luedvirgang profitéiert. Am Moment gëtt 
déi direkt Autoconsommatioun just bei 2 Gebaier ge-
notzt, an zwar bei der Nationalbibliothéik um Kierch-
bierg a bei der Stroossebauverwaltung zu Bartreng.
Bei den Neibauten oder Renovatiounen, déi elo an der 
Planung sinn, ass d’Autoconsommatioun an domadder 
och d’direkt Notzung vum Solarstroum virgesinn. Bei 
bestoende Solarstroumanlage bestinn aktuell Aspei-
severträg. Soubal déi erneiert ginn an déi technesch 
Viraussetzungen et erlaben, wäert och do d’Autocon-
sommatioun gewielt ginn.

Nouvelle variante BQ.1.1 de la Covid-19 | Ques-
tion 7106 (02/11/2022) de M. Max Hengel (CSV)
Ëmmer méi international Virologe warne virun enger 
neier Covid-19-Variant, der BQ.1.1. Dës Variant ver-
breet sech däitlech nach méi schnell wéi d’Omikron-
Variant am Fréijoer 2022. D’Virologe gi mat enger 
grousser Warscheinlechkeet dovunner aus, datt d’Va-
riant BQ.1.1 nach virun Enn November eng nächst 
gréisser Covidwell wäert mat sech bréngen.
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch stellen.
– Madamm Ministesch, ass d’Variant BQ.1.1 och 
schonn hei zu Lëtzebuerg nogewise ginn?
– Wa jo, wéi vill Infektioune mat dëser Variant goufe 
bis haut identifizéiert?
– Wann nee, wéi eng Variante vu Covid-19 sinn ak-
tuell nach am dominantsten hei zu Lëtzebuerg?
Réponse (14/11/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
Wéi de wëchentleche ReViLux-Rapport, dee vum 
Labo ratoire national de santé (LNS) publizéiert gëtt, 
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dokumentéiert, zirkuléieren aktuell nëmmen Omicron-
Variante vum Sars-CoV-2-Virus. Zu Lëtzebuerg sinn dat 
haaptsächlech d’Sousvarianten Omicron BA.5 (77 % 
an der Kalennerwoch 42), den Omicron BQ.1 (13 %, 
woubäi de BQ.1.1, deen den honorabelen Deputéier-
ten uschwätzt, eng weider Sousvariant vun der Sous-
variant BQ.1 vum Omicron ass), gefollegt vum Omicron 
BA.4 (mat 6,5 %). All aner Sousvariante si ganz rar. De 
Fait, dass mir dëse BQ.1 säit elo 7 Woche schonns zu 
Lëtzebuerg isoléieren, an en trotzdeem elo eréischt 
13 % ausmécht, deit net drop hin, dass en däitlech 
méi transmissible ass, och wann domat ze rechnen 
ass, dass e progressiv dominant wäert ginn. Am Ganze 
goufen bis elo 242 Infektioune mat BQ.1 zu Lëtzebuerg 
identifizéiert.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Contrôles de voitures par la police | Question 
7107 (02/11/2022) de M. Dan Biancalana (LSAP)
Dans le cadre du procès pénal contre un ancien policier 
qui a tué le 11 avril 2018 un automobiliste ayant refusé 
d’obtempérer, la question sur les conditions de 
contrôles policiers de véhicules émerge. Lors du pro-
cès, le substitut du procureur avait estimé que le 
contrôle du véhicule en question n’avait pas été oppor-
tun.
Dans ce contexte, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Quels sont les critères pour effectuer des contrôles 
de voitures à l’heure actuelle ?
2) Quelle est la base légale à laquelle la police peut se 
référer ? Se réfère-t-elle à la législation sur les procé-
dures de fouilles ?
Réponse (18/11/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
ad 1) Les agents de police chargés du contrôle de la 
circu lation sont habilités à arrêter et à contrôler à tout 
moment un véhicule circulant, en plus des missions de 
police administrative (veiller au respect des lois et des 
règlements de police généraux et communaux et à la 
prévention des infractions) et de police judiciaire 
(constater et rechercher des infractions).
ad 2) Les bases légales sont les suivantes :
– Loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-  
d ucale ;
– Loi modifiée du 14 février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur toutes les voies publi-
ques ;
– Arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 
portant règlement de la circulation sur toutes les voies 
publiques ;
– Code de procédure pénale ;
– Loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente 
de substances médicamenteuses et la lutte contre la 
toxicomanie.

Retrait annoncé de la France du TCE | Question 
7108 (02/11/2022) de Mme Myriam Cecchetti (déi 
Lénk)
Le vendredi 21 octobre 2022, en marge d’un sommet 
du Conseil européen, le Président de la République 
française a annoncé que la France se retirera du Traité 
sur la charte de l’énergie (TCE).
Quelques jours auparavant, le Haut conseil pour le cli-
mat avait publié un avis sur la question. Selon cet orga-
nisme français, la modernisation du TCE conclue le 23 

juin 2022 n’est pas à la hauteur des enjeux : « [...] le 
TCE, y compris dans une forme modernisée, n’est pas 
compatible avec le rythme de décarbonation du sec-
teur de l’énergie et l’intensité des efforts de réduction 
d’émissions nécessaires pour le secteur à l’horizon 
2030. » Aussi, il note que les délais de ratification né-
cessaires risquent de prolonger les dispositions ac-
tuelles du TCE et sa clause de survie bien au-delà de sa 
durée réduite à 10 ans par le nouveau mécanisme de 
flexibilité proposé. Le Haut conseil pour le climat 
conclut que : « [...] le retrait coordonné du TCE par la 
France et les États membres de l’UE apparaît comme 
l’option la moins risquée pour permettre l’atteinte des 
objectifs climatiques et le respect des rythmes de dé-
carbonation nécessaires à l’horizon 2030 ».
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Énergie :
1) Quelle est votre appréciation des amendements 
proposés pour la modernisation du TCE, ainsi que des 
risques qui se dégagent d’un processus de ratification 
prolongé ? Est-ce que le Luxembourg entend toujours 
ratifier les modifications au TCE décidées en juin 2022 ?
2) Est-ce que le Luxembourg envisage, à l’instar de la 
France, un retrait du TCE ? Dans la négative, pouvez-
vous m’en donner les raisons ?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie | M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
fai res étrangères et européennes
Les modernisations du Traité sur la charte de l’énergie 
(TCE) constituent un certain progrès par rapport à la ré-
daction actuelle du TCE, notamment via l’introduction 
d’une date de fin pour la protection accordée aux éner-
gies fossiles dans l’UE en 2033, soit dix ans après l’en-
trée en vigueur de l’application provisoire du TCE 
modernisé au lieu de 20 ans dans l’actuel traité. Toute-
fois, le Gouvernement considère que ces avancées sont 
insuffisantes et que la version modernisée du TCE ne 
répond pas aux objectifs de l’Accord de Paris sur le cli-
mat, ni aux ambitions du Luxembourg en matière de 
climat.
D’autre part, le Gouvernement est inquiet du fait que la 
version modernisée du TCE continuera à offrir une pro-
tection aux investissements dans le secteur de l’énergie 
nucléaire, une source d’énergie que le Gouve  rne ment 
considère comme non sûre et non durable. Le Gouver-
ne ment a décidé que le Luxembourg allait se retirer du 
TCE. Conformément aux dispositions applicables du 
TCE, le retrait sera effectif à expiration d’une période de 
préavis d’un an après l’accomplissement de la procé-
dure nationale.

Crédits logements | Question 7109 (02/11/2022) de 
M. Yves Cruchten | M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
Dans nos pays voisins, une chute importante du nom-
bre de nouveaux prêts logement est à observer. Selon 
la Belgique, le nombre de prêts logement a recu lé de 
plus de 20 pourcents de janvier à août 2022 par rap-
port à l’année précédente. Pour la France, l’Observa-
toire crédit logement note une baisse de 27,7 
pour cents en glissement annuel. Un durcissement des 
conditions de crédit s’observe également en Alle ma-
gne.
Au Luxembourg, le Statec retient une baisse du nom-
bre de transactions particulièrement importante pour 
la vente d’appartements en construction et de maison 
neuves pour le deuxième trimestre 20226 comparé à la 
même période de l’année précédente. Parmi les   
 
6 Le logement en chiffres, n°12 – Septembre 2022 ;
 https://statistiques.public.lu/fr/publications/series/logement-

chiffres/

éléments qui peuvent expliquer cette évolution, il cite 
notamment les incertitudes générées pendant la crise 
sanitaire et une limitation de la demande du côté des 
investisseurs locatifs, qui pourraient à ses yeux retour-
ner vers des placements alternatifs du fait de la hausse 
des taux d’intérêt. Il n’inclut pas l’inflation qui réduit la 
solvabilité des acheteurs potentiels et l’effet de la 
hausse des taux d’intérêt sur la demande du côté des 
particuliers qui souhaitent acquérir un premier lo-
gement.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre des Finances et à 
Monsieur le Ministre du Logement :
– Quelle est l’évolution récente du nombre de prêts lo-
gement accordés aux particuliers au Luxembourg ?
– Quelle est la durée moyenne de ces prêts et com-
ment évolue-t-elle ? Est-ce qu’un allongement de cette 
durée peut être observée au vu de l’augmentation des 
prix du logement et des taux d’intérêt ?
– Est-ce que les établissements de crédit durcissent les 
conditions de crédit en relation avec les incertitudes 
actuelles sur le marché de la construction ?
– Monsieur le Ministre du Logement s’attend-il à un ra-
lentissement de l’activité au niveau de la construction à 
moyen terme ?
Réponse (06/12/2022) de Mme Yuriko Backes, M i-
nis tre des Finances | M. Henri Kox, Ministre du 
Logement
Les honorables Députés font référence dans leur ques-
tion parlementaire à des évolutions récentes sur le 
marché des crédits immobiliers.
Il ressort des chiffres publiés par la Banque centrale du 
Luxembourg (BCL) que les crédits immobiliers consen-
tis pour des immeubles situés au Luxembourg à des 
personnes autres que des promoteurs immobiliers se 
chiffraient, au cours du 3e trimestre 2022, à 4.254 uni-
tés (contre 4.011 unités au 2e trimestre 2022, 4.040 
unités au 1er trimestre 2022, et 4.246 unités au 4e tri-
mestre 2021). [Données BCL telles que disponibles en 
date du 25 novembre 2022]
Les chiffres publiés par la BCL ne renseignent ni sur la 
durée moyenne de ces prêts, ni sur l’évolution de cette 
dernière. Les données publiées montrent toutefois que 
les prêts immobiliers contractés avec une échéance dé-
passant 25 ans représentaient 46,5 % en septembre 
2022, contre 45,7 % en décembre 2021. [Données BCL 
telles que disponibles en date du 25 novembre 2022]
En ce qui concerne les conditions d’octroi de crédits par 
les banques, la détermination de ces dernières reflète 
la politique commerciale et la politique en matière de 
risque de chaque établissement bancaire concerné. En 
tout état de cause, la réglementation requiert des éta-
blissements de crédit de procéder à une évaluation ri-
goureuse de la solvabilité de l’emprunteur et de veiller 
à ce que leurs critères d’octroi de crédits tiennent dû-
ment compte de la capacité de remboursement de 
l’emprunteur ainsi que des risques potentiels pouvant 
influer sur le remboursement du crédit.
Même si le secteur de la construction a subi un ralen-
tissement au cours des derniers mois, il est trop tôt 
pour tirer des conclusions sur l’évolution que connaîtra 
ce secteur à moyen terme.

Aides financières pour l’Ukraine | Question 7110 
(02/11/2022) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 6857 huet d’Regierung ënner anerem dat hei ge-
schriwwen: „Lëtzebuerg huet bis ewell 99,7 Millioune 
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fir zivill a militäresch Zwecker mobiliséiert, wouvunner 
73,5 Milliounen Euro Militärhëllef duerstellen. Donieft 
bedeelegt de Grand-Duché sech un europäeschen an 
internationalen Initiativen, zum Beispill indirekt iw-
wert seng Kontributioun an den EU-Budget oder direkt 
 duerch d’Kontributioun an d’Facilité européenne pour 
la paix.“
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
nach gär dës Fro stellen:
– Kann d’Regierung matdeelen, wéi ee Montant Lët-
zebuerg bis ewell als Kontributioun un d’Facilité euro-
péenne pour la paix ausbezuelt huet a wéi vill vun 
eisem Bäitrag zum aktuellen EU-Budget, ausgedréckt 
an absolutten Zuele souwéi a Prozent undeeleg un 
d’Ukrain gefloss ass?
Réponse (08/12/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes| Mme 
Yuriko Backes, Ministre des Finances
D’Facilité européenne pour la paix ass insgesamt mat 
5,6 Milliarden Euro fir d’Period 2021–2027 dotéiert. 
Dovunner sinn 3,1 Milliarden Euro un d’Ukrain gaan-
gen. Déi Lëtzebuerger Kontributioun beleeft sech op 
9,3 Milliounen Euro, opgrond vun engem Schlëssel, 
deen um Bruttonationalakommes baséiert, an dovu 
goufe bis ewell 1,77 Milliounen Euro abezuelt.
Fir den EU-Budget gëllt de Prinzipp vun der Gesamt-
deckung. Deemno besteet keen direkten Zesum-
menhank tëschent den nationale Bäiträg an den 
EU-finanzéierten Ausgaben.

IRM au Centre Hospitalier du Nord | Question 7111 
(03/11/2022) de M. André Bauler | Mme Carole 
Hartmann (DP)
Mëtt Mee dëst Joer war bekannt ginn, datt de Stand-
uert Wolz vum Centre Hospitalier du Nord een IRM 
(Imagerie par résonance magnétique) soll kréien. 
Eng Demande wier an deem Sënn vum Nordspidol 
agereecht ginn.
An deem Kader wollte mir der Madamm Gesond-
heetsministesch an dem Här Minister fir sozial Sé-
cherheet follgend Froe stellen:
1. Wou ass den Dossier vun engem IRM, deen an der 
Wëlzer Klinick installéiert soll ginn, aktuell drun? Gouf 
den Dossier mëttlerweil formell vum Centre Hospita-
lier du Nord agereecht?
2. Wéi vill Patiente kéinten zu Wolz am Duerchschnëtt 
dagdeeglech mat dësem IRM ënnersicht ginn?
3. Wéi héich gëtt de Käschtepunkt vu sou engem IRM 
ageschat?
Réponse (06/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé | M. Claude Haagen, Ministre 
de la Sécurité sociale
ad 1. De Gesondheetsministère an de Ministère fir 
sozial Sécherheet hunn alle béid hiren Accord de prin-
cipe fir e Projet vun engem IRM um Site vum Centre 
Hospitalier du Nord (CHdN) zu Wolz ginn.
Aktuell schafft de CHdN een Dossier aus, fir de Gesond-
heetsministère mat enger Demande d’autorisation et 
de subventionnement ze befaassen. Variante vun In-
stallatiounen am Spidol St. Joseph respektiv an enger 
Annex am Kader vum Projet Schlasskéier ginn evaluéi-
ert.
ad 2. Am Joer 2019 goufen et am CHdN ronn 6.500 
IRM-Passagen, am Duerchschnëtt 24,2 IRM-Pas sagë 
pro Schaffdag a pro Apparat (par rapport zu ins-
gesamt ronn 57.000 IRM-Passagen am ganze Land 
mat engem Duerchschnëtt vu 27,6 IRM-Passagë pro 
Schaffdag a pro Apparat).

Am Joer 2021 goufen et am CHdN ronn 12.100 IRM-
Passagen, am Duerchschnëtt 23,0 IRM-Passagë pro 
Schaffdag a pro Apparat (par rapport zu insgesamt 
ronn 79.000 IRM-Passagen am ganze Land mat 
engem Duerchschnëtt vu 27,2 IRM-Passagë pro Dag 
a pro Apparat).
Et ass ze bemierken, dass d’Unzuel vun Apparater 
sech am CHdN ewéi och an den anere Spideeler ver-
ännert huet an domat am CHdN d’IRM-Passagë sech 
bal verduebelt hunn tëschent 2019 an 2021, bedéngt 
eeben duerch elo zwee IRM-Apparater. Zousätzlech 
huet säit Enn Oktober de CHdN seng Plagen, fir Ren-
dez-vouse fir en IRM ze huelen, optimiséiert, sou datt 
elo bis zu 60–65 IRMen den Dag kënnen duerchge-
fouert ginn.
Generell muss een och den nationalen Duerchschnëtt 
nuancéieren, well d’Unzuel vun de Passagen och vun 
de verschiddenen Typpe vun IRM-Examen ofhänkt, 
well dës méi oder manner Zäit an Usproch kënnen 
huelen. Éischte Schätzungen no géif en neien IRM 
zu Wolz et awer erlaben (mat Ëffnungszäite vu 7.00–
17.00 Auer), 25 zousätzlech IRMen den Dag duerch-
zeféieren, ab deem Moment, wou den zousätzlechen 
IRM-Apparat bis voll operationell wär.
ad 3. Een IRM-Apparat kascht nei ongeféier EUR 
900.000, woubäi déi Käschte souwuel vun der tech-
nescher Ausstattung mat Zousazequipementer wéi 
och vun der Negociatioun ofhänken.

Huile de cannabis | Question 7112 (03/11/2022) de 
M. Sven Clement (Piraten)
Nodeems de Cannabisueleg (250 Flaconen am 
November 2021) fir d’éischt huet missen op seng 
Qualitéit gepréift ginn, konnt en duerno un d’hospi-
taliséiert Patiente verdeelt ginn. Eisen Informatiou-
nen no gëtt den Ueleg mëttlerweil u weider Patiente 
verdeelt, mee op Uweisung vum Ministère nëmmen 
un nei Patienten, well d’Quantitéiten un Ueleg net 
grouss genuch sinn. Eng Klinick huet eis bestätegt, 
dass d’Quantitéite vu Cannabisueleg ze limitéiert wie-
ren, fir se un all Cannabispatient ze verdeelen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch bestätegen, dass de Ministère 
d’Uweisung ginn huet, den Ueleg just un nei Patien-
ten ze ginn?
2. Fënnt d’Ministesch net, dass heimat eng Zwouklas-
semedezinn entsteet, déi nei Patiente géigeniwwer 
ale Patiente bevirdeelegt?
3. D’Ministesch huet an der Äntwert op d’parlamen-
taresch Fro 6864 erkläert, dass een d’Consomma-
tiounszuele vum September géif ofwaarde fir nei 
Bestellunge fir de Cannabisueleg.
Huet d’Ministesch dës Zuele mëttlerweil?
– Wa jo, si schonn nei Bestellunge getätegt ginn?
– Wann nee, wéini sollt de Ministère dës Zuele 
kréien?
4. Falls mëttlerweil weider Bestellungen u Canna-
bisueleg getätegt goufen, wat fir Quantitéite goufe 
bestallt a wéini sollen dës viraussiichtlech geliwwert 
ginn?
5. Wat fir ee Stock u medezinneschem Cannabis (op-
gelëscht no de Bléienaarten an Ueleger) huet Lëtze-
buerg momentan (Stand 1.11.)?
Réponse (30/11/2022) de Mme Paulette Lenert, Mi - 
nistre de la Santé
ad 1. Et ass effektiv eng Circulaire de 24. Oktober 
2022 un d’Doktere geschéckt gi mat der Uweisung, 
de Cannabisueleg just un nei Patienten ze ginn.

ad 2. De Choix, fir d’Ueleger den neie Patiente vir-
zebehalen, ass engersäits op den aktuell limitéierte 
Stock zeréckzeféieren, an anerersäits gëtt ugeroden, 
fir e Produit, deen nach net vun den Doktere genotzt 
ginn ass, progressiv anzeféieren (an eng parallell 
Verschreiwung vu Bléien an Ueleger op d’mannnst 
ufänglech ze verhënneren.) Dës Limitatioun ass tem-
poraire an ass just eng éischt Etapp, déi et erlabe soll, 
de reelle Besoin un Ueleg um Terrain ze evaluéieren.
ad 3. Bis op den 30. November 2022 si 6 Fläsche Can-
nabisueleg aus dem Stock erausgaangen.
– Et sinn aktuell keng nei Bestellunge geplangt, well 
ofgewaart gëtt, wéi d’Consommatioun an deenen 
nächste Wochen evoluéiert.
ad 4. Wéinst der limitéierter Disponibilitéit u Canna-
bisueleg ass d’Evaluatioun vum reelle Besoin nach 
amgaang.
ad 5. (Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu.)

Livres scolaires | Question 7113 (03/11/2022) de M. 
Sven Clement | M. Marc Goergen (Piraten)
Säit der Rentrée 2018/2019 kënne Schüler*innen an 
de Lycéeë gratis hir Schoulbicher kréien. D’Schüler 
kënnen entweeder nei Bicher kréien oder gebrauch-
ter huelen an da fir 50 % vum Wäert vum Buch ee 
Bong kréien.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Persounen hu bis elo vun der Offer u 
Second hand-Bicher Gebrauch gemaach an dofir en 
Akafsbong kritt?
2. Wéi vill huet de Staat fir d’Rentréeën 2021 an 2022 
un d’Librairië bezuelt fir déi verschidde Schoulbicher 
(opgelëscht no Librairie)?
3. Wéi vill Bicher goufe fir d’Rentréeën 2021 an 2022 
bestallt, dann awer net ofgeholl?
4. Verschidde Bicher kann een sech gebraucht als 
Schüler bestellen. Wéi vill Prozent vun de Bicher ginn 
als gebrauchte Bicher dat Joer duerno weider ver-
deelt?
5. Kritt de Lëtzebuerger Staat Remisë vun de Librairië 
wéinst de grousse Quantitéiten u Bicher? Wa jo, wéi 
vill?
Réponse (13/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nes se
ad 1. Bis Mëtt November goufen 2.252 Chèques- 
livres ageléist, dat an engem Wäert vun insgesa mt 
51.274,65 €. D’Valeur vun engem Chèque-livres läit 
pro Akaf an der Moyenne bei 37,44 €.
ad 2. Am Total si bis Mëtt November 236.155 Bicher 
an engem Gesamtwäert vu 6.572.035 € iwwert de 
Gratuitéitsprogramm fir d’Vente vun den obligatore-
sche Schoulbicher finanzéiert ginn.
ad 3. Am Kader vun der Rentrée 2012/2022 goufen 
1.148 Bicher an engem Gesamtwäert vu 37.974,50 € 
net bei de Librairen ofgeholl. Eng vergläichbar Zuel fir 
d’Rentrée 2022/2023 läit nach net vir.
ad 4. Dës Donnéeë sinn net erhuewe ginn.
ad 5. D’Margen am Schoulbuchgeschäft leie mat 
engem duerchschnëttleche Rabatt vun 20–25 % fir 
d’Librairen däitlech ënnert de soss übleche Remi-
sen. Doriwwer eraus ass d’Remissiounsquot minimal 
(d’Remissiounsquot ass de Pourcentage vun de be-
stallte Bicher, déi de Libraire un d’Verlagshaiser an/
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oder un den Distributeur kann zeréckschécken). D’Li-
brairë kënnen dem Ministère dowéinst keng Remisen 
op de Schoulbicher araumen.

Contribution financière du Luxembourg au profit 
de l’UNRWA | Question 7114 (03/11/2022) de M. 
Georges Mischo (CSV)
An engem Lieserbréif am „Tageblatt“ vum 27. Oktober 
2022 gëtt op d’Contributioun vu Lëtzebuerg zur Finan-
zéierung vu Léiermaterial vun der UNRWA (United Na-
tions Relief and Works Agency for Palestine Refugees 
in the Near East) higewisen, woumat antisemittesch an 
antiisraeelesch Inhalter géife subventionéiert ginn.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den Här 
Ausseminister riichten:
1. Kann den Här Ausseminister déi uewe genannte fi-
nanziell Contributioun confirméieren?
– Wa jo, wéi e Montant ass fir dat lafend Joer virge-
sinn?
2. Huet den Här Ausseminister Kenntnis vun der Tat-
saach, dass mat deene Suen antisemittesch an anti-
israeelesch Inhalter subventionéiert ginn?
– Wa jo, wéi erkläert den Här Minister déi entsprie-
chend Haltung vun der Lëtzebuerger Regierung?
3. Ass geplangt, déi beschriwwe finanziell Ënnerstët-
zung an de kommende Jore weiderzeféieren?
Réponse (17/11/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes | M. 
Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire
ad 1. Jo, Lëtzebuerg ënnerstëtzt de Moment 
d’UNRWA iwwert zwou Zorte Contributiounen:
1. E sougenannte fräiwëllege Bäitrag fir hire Pro-
grammbudget, deen den Aarbechtsprogramm vum 
Büro an den associéierte Budget ënnerstëtzt, an deen 
all zwee Joer der Generalversammlung vun de Ver-
eenten Natioune presentéiert gëtt.
Den Engagement ass fir d’Period 2022–2024, an ass 
net u spezifesch Secteuren oder Aktivitéite gebonnen.
Sou wéi bei Partnerschafte mat anere multilateralen 
Agencen och, setzt Lëtzebuerg sech zesumme mat 
den anere Bailleuren dofir an, datt d’Agence déi néi-
deg Efforte mécht, fir dem Respekt vun den huma-
nitäre Prinzippien an de Wäerter vun de Vereenten 
Natioune Prioritéit ze ginn.
De Bäitrag am Joer 2022 beleeft sech op 4.000.000 
Euro.
2. E Bäitrag iwwer d’Period 2021–2023 fir de Gesond-
heetsprojet an der Gazasträif, deen 2022 bei 
1.000.000 Euro läit.
Dëst bréngt de Gesamtbäitrag vu Lëtzebuerg un 
d’UNRWA am Joer 2022 op 5.000.000 Euro.
ad 2. Dës Accusatioun entbiert jeeglecher Grondlag. 
Contrairement zu der Affirmatioun am zitéierte Lie-
serbréif vum 26. Oktober 2022 produzéiert d’UNRWA 
keng eege Schoulbicher. All Behaaptungen iwwert de 
Contenu oder de Finanzement vun dësen net existéie-
rende Schoulbicher sinn dohier fräi erfonnt.
Iwwerall do, wou d’UNRWA present ass (Besate Paläs-
tinensesch Gebidder, Jordanien, Libanon, Syrien), 
schafft d’Agence mat de Schoulbicher vun de lokalen 
Autoritéiten. D’Etüd vum Georg-Eckert-Institut, op 
déi de Lieserbréif sech berifft, huet näischt mat der 
UNRWA ze doen, mee huet Schoulbicher vun der pa-
lästinensescher Autoritéit analyséiert. D’Etüd confir-
méiert, dass dës Schoulbicher dem UNESCO-Standard 
entspriechen.

D’UNRWA analyséiert all Schoulbicher, déi si benotzt, 
a kuckt, ob den Inhalt appropriéiert ass fir déi jee-
weileg Alterskategorie vu Schülerinnen a Schüler, ob 
keng Gender-Virurteeler perpetuéiert ginn, an ob se 
konform si mam Prinzipp vun der Neutralitéit vun 
der UNO. Fir all spezifesche Problem, deen d’Agence 
fënnt, gi Solutioune formuléiert, déi duerno un 
d’Léier personal weidergi ginn. 
Doriwwer eraus enseignéiert d’UNRWA och Coursen 
iwwer Mënscherechter, Konfliktléisung an Toleranz 
(cf. Fichen an Annex). Am Kontext vun der Covid-
19-Pandemie huet d’UNRWA en E-Learning Site kreéi-
ert, deen ëffentlech zougänglech ass, a wou jidderee 
sech kann e Bild dovu maachen, wat genau an den 
UNRWA-Schoulen enseignéiert gëtt: https://keeplear-
ning.unrwa.org/en/
ad 3. D’UNRWA ass e wichtegen Acteur fir d’Stabi-
lisatioun souwéi fir d’Preventioun vun der Radika-
lisatioun an der Regioun. Si gëtt deene Jonken eng 
Hoffnung, déi an enger verzweifelter Situatioun 
liewen, a gëtt hinnen d’Outilen, fir hir Problemer 
sur place ze léisen, amplaz hir Zukunft anzwousch 
anescht ze sichen. Aus all deene Grënn wäert Lëtze-
buerg d’UNRWA och weiderhin ënnerstëtzen.

Radars contre le téléphone portable au volant | 
Question 7115 (03/11/2022) de M. Jeff Engelen 
(ADR)
Am Artikel „20 Jahre Punkteführerschein: ein Erfolgs-
modell?“, deen den 31. Oktober am „Lëtzebuerger 
Wort“ publizéiert gouf, heescht et, datt den Här Ver-
kéiersminister zäitno och wëll Radaren aféieren, déi 
kontrolléieren, ob en Autochauffer iwwert dem Fue-
ren telefonéiert. An der Äntwert op meng parlamen-
taresch Fro Nummer 6500 hat den Här Minister awer 
rezent nach geschriwwen: „Zum jëtzegen Zäitpunkt 
sinn awer keng aner Modeller vu Radare geplangt, 
déi aner Infraktioune solle kontrolléieren, wéi déi, déi 
aktuell do sinn.“ Zu der Wierksamkeet vun de Rada-
ren huet den Här Minister ënner anerem dat hei ge-
schriwwen: „Woubäi festgestallt ginn ass, datt an der 
Period vun 2012 op 2017 op 7 Strecken d’Eventualitéit 
vun Accidenter erofgaangen ass, op 9 Strecken déi 
Eventualitéit niddreg ass an op 3 Strecken se héich 
bliwwen oder esouguer eropgaangen ass.“
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Verkéier s-
minister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister matdeelen, wou an op wéi 
eng Manéier déi zousätzlech Radare sollen installéiert 
ginn, a preziséieren, ob et sech ëm komplett Neiin-
stallatiounen oder en Update/Upgrade vu bestoen-
den Anlagen handelt?
2. Kann den Här Minister matdeelen, wéi vill Acci-
denter wärend de Joren 2013 bis 2021 noweislech op 
onerlaabt Telefonéieren um Steier zeréckzeféiere wa-
ren a wéi dacks dobäi Leit blesséiert goufe respektiv 
ëm d’Liewe koumen?
3. Kann den Här Minister elaboréieren, ewéi eng 
Verbesserung hien sech vun dësen Zuele fir den Zäit-
raum 2023 bis 2035 duerch déi zousätzlech Radaren 
erwaart?
4. Kann den Här Minister matdeelen, ob a wéi wäit 
virgesinn ass, datt d’Leit d’Installatioun vun enger 
Freisprechanlag zukünfteg steierlech kënnen ofset-
zen, fir de Chaufferen nieft dem repressive Volet och 
e positiven Ureiz ze ginn, fir de Code de la route nach 
besser ze respektéieren?
5. Kann den Här Minister déi offensichtlech Diskre-
panz tëschent där zitéierter Ausso aus der Press an 
der Äntwert op déi parlamentaresch Fro elaboréieren 

a preziséieren, wéi hien op déi Manéier d’Vertraue 
vun all deene Bierger wëll erëmgewannen, déi be-
sonnesch duerch d’Entwécklung vun deene leschten 
zwee Joer virun enger ëmmer méi déifgräifender Iw-
werwaachung duerch de Staat warnen?
Réponse (01/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt sech eng Rei 
Froen am Zesummenhang mat enger eventueller 
Aféierung vun automatesche Radaren, déi kontrol-
léiere kënnen, ob een um Handy ass, wann ee fiert.
Wéi schonns a menger Äntwert zur parlamentare-
scher Fro Nr. 6538 (an net wéi den honorabelen De-
putéierte schreift Nr. 6500), suivéiert de Ministère 
mat groussem Interessi déi Radaren, déi am Moment 
am Ausland entwéckelt ginn, sech awer gréissten-
deels nach an der Testphas befannen.
An deem vum honorabelen Deputéierten zitéierten 
Artikel kann ee Follgendes noliesen: „[…] Außerdem 
werde man bei der Kontrolle der Handynutzung am 
Steuer in Zukunft auf technische Hilfsmittel setzen. 
[…] Bei der Frage, wie wir das angehen können, sind 
wir aber noch im Diskussionsstadium.“
Et huet sech also näischt un der Ausso aus der Änt-
wert zur genannter parlamentarescher Fro geännert. 
Ech erlabe mir an dem Zesummenhang, och op meng 
Äntwert op déi parlamentaresch Fro Nr. 6235 zu 
deem selwechte Sujet ze verweisen.
Wat d’Zuele vun den Accidenter ugeet, ergëtt sech 
follgend Bild:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Generell ass zu den Zuelen awer ze soen, datt am 
Moment den Noweis vum Handy mat vill Opwand 
vusäite vun der Police verbonnen ass, an eng auto-
matesch Kontroll vill fir d’Sécherheet op eise Stroosse 
kéint bäidroen.
Et ass net virgesinn, datt een an Zukunft d’Fräi-
spriechanlag ka vun de Steieren ofsetzen.

Vandalisme d’œuvres d’art | Question 7116 
(03/11/2022) de M. Fred Keup (ADR)
An der Lescht koum et international an ëmmer méi 
Muséeën zu Attacken op Konschtwierker, dorënner 
och op bekannt Biller vu Kënschtler wéi dem Vincent 
van Gogh an dem Johannes Vermeer. Dacks ginn dës 
Protester vu sougenannte Klimaschützer aus, och wa 
bis ewell nach net kloer ass, ob wéi eng Manéier der 
Ëmwelt mat dësen Aktioune gehollef gëtt.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
 Kulturminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi reagéiert d’Madamm Minister allgemeng op 
esou Attacken? Kann si an deem Zesummenhang pre-
ziséieren, ob d’Sécherheetsmoossnamen och an ëf-
fentleche Lëtzebuerger Muséeën erhéicht ginn, a wa 
jo, op wéi eng Manéier?
2. Kann d’Madamm Minister elaboréieren, wéi eng 
Konsequenzen si géif zéien, falls sech erausstelle géif, 
datt esou Attacken och vu Gruppéierungen ausginn, 
déi vun der Regierung direkt oder indirekt iwwert déi 
lëtzebuergesch Pendante vun internationale Verbänn 
mat Subsiden ënnerstëtzt ginn?
Réponse (06/12/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Culture
ad 1. De Kulturministère huet keng zousätzlech In-
s truktiounen un d’Lëtzebuerger Muséeë ginn, well 
dës souwisou schonn eng ganz Rei Mesuren zur 
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Protektioun vun den ausgestallte Wierker en place 
hunn, sief et géint absichtlech oder verseeëntlech 
Schied.
ad 2. Falls et zur muttwëlleger Zerstéierung vun 
engem Wierk an engem Lëtzebuerger Musée sollt 
kommen, applizéiert sech an enger éischter Linn de 
Code pénal (Artikele 526 a 528).

Extradition vers les États-Unis de M. Frank 
Schneider | Question 7117 (03/11/2022) de M. 
Fernand Kartheiser | M. Fred Keup (ADR)
De fréiere SREL-Mataarbechter Frank Schneider sëtzt 
säit iwwert engem Joer a Frankräich am Prisong, wou 
elo a leschter juristescher Instanz decidéiert gouf, datt 
hien un d’Vereenegt Staate soll ausgeliwwert ginn. Déi 
endgülteg Decisioun läit elo bei der franséischer Pre-
mierministesch, déi elo stellvertriedend fir d’franséisch 
Regierung an onofhängeg vun der franséischer Justiz 
iwwert d’Ausliwwerung muss decidéieren. Am Fall 
vun enger Verurteelung virun engem amerikanesche 
 Geriicht misst de Lëtzebuerger Beamte fir bis zu 40 Joer 
an de Prisong, wat a sengem Alter enger Verurteelung 
zu liewenslänglech gläichkënnt.
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Wëll den Här Staatsminister zugonschte vum Här 
Frank Schneider intervenéieren, fir eng Ausliwwe-
rung un d’Vereenegt Staaten ze verhënneren?
2. Gesäit d’Regierung hei en Interessi vum Lëtzebuer-
ger Land, fir e fréiere Mataarbechter vum SREL, dee 
confidentiel Informatiounen huet, net un en anert 
Land auszeliwweren?
Réponse (04/11/2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État
De Premierminister an déi Lëtzebuerger Regierung hu 
keng legal Méiglechkeet, fir selwer d’Ausliwwerung 
vun engem lëtzebuergesche Bierger ze verhënneren, 
dee sech net op lëtzebuergeschem Territoire befënnt. 
An dësem Fall ass et déi franséisch Regierung, déi eng 
souverän Decisioun hëlt, ob déi concernéiert Persoun 
ausgeliwwert gëtt oder net. Dës Decisioun ka virun den 
zoustännege Juridictiounen an a leschter Instanz virum 
Conseil d’État, der ieweschter administrativer Juridic-
tioun a Frankräich, attackéiert ginn. Dës Juridictioune 
kontrolléieren, ob all d’rechtsstaatlech Garantien an 
dat entspriechend Ausliwwerungsofkommes respek-
téiert ginn. D’Lëtzebuerger Regierung stellt dës Proze-
dur net a Fro a respektéiert de franséische Rechtsstaat, 
a wäert deemno net intervenéieren.

Avenir des salariés de la banque luxembourgeoise 
Fortuna Banque | Question 7118 (03/11/2022) de M. 
Laurent Mosar | M. Marc Spautz (CSV)
Nous faisons référence à notre question parlementaire 
n° 6921 du 29 septembre 2022 et à la réponse parle-
mentaire y afférente qui traite de l’avenir des salariés 
de la banque luxembourgeoise Fortuna Banque, qui 
avait annoncé pendant l’été l’arrêt progressif de ses ac-
tivités bancaires.
Comme nous estimons ne pas avoir obtenu de répon-
ses satisfaisantes, nous voudrions connaître la teneur 
des « solutions de support individuelles » qui « sont en 
cours d’élaboration » et qui « sont offertes par Fortuna 
Banque à ses salariés pendant la phase de déboucle-
ment de ses opérations », comme l’explique le Gouver-
ne ment dans sa réponse parlementaire. Nous rap - 
pelons que d’après nos informations, il n’y a pour 

l’instant pas de coopération sur la mise en place d’un 
plan social pour les salariés de la Fortuna Banque.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail :
– Est-ce qu’un plan social est en cours de négociation 
pour le personnel concerné par l’arrêt des activités de 
la Fortuna Banque ?
• Dans la négative, pourquoi n’est-il pas question de 
plan social ?
• Dans l’affirmative, quelles mesures sont prévues pour 
le personnel concerné ?
Réponse (18/11/2022) de M. Georges Engel, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire
À ce stade, le Ministère du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire ne possède aucune in-
formation quant à la négociation d’un plan social.
Conformément à l’article L. 166-2 (1) du Code du tra-
vail :
« (...) l’employeur est tenu de procéder en temps utile à 
des négociations avec les représentants des salariés en 
vue d’aboutir à un accord relatif à l’établissement d’un 
plan social. »
En ce qui concerne la « Fortuna Banque », aucune 
convention intitulée « plan social » n’a été transmise à 
l’Agence pour le développement de l’emploi jusqu’à pré-
sent.

Revendication du corps médical dans le cadre du 
paiement des services de garde et des astreintes | 
Question 7119 (03/11/2022) de M. Gilles Baum | M. 
Gusty Graas (DP)
La situation dans les services d’urgence du pays est un 
problème connu depuis des années. Les services d’ur-
gence sont régulièrement débordés. Très souvent avec 
des patients dont les demandes ne relèvent pas des ur-
gences. Cela provoque des temps d’attente très longs 
au détriment de tous, patients comme personnel hos-
pitalier.
Récemment, la Ministre de la Santé a annoncé qu’une 
revendication de longue date du corps médical, à sa-
voir le paiement des services de garde et des as-
treintes, serait enfin introduite.
Or, il nous revient que les urgentistes ne seraient pas 
indemnisés pour leurs gardes ou leurs astreintes.
À ce sujet, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Combien de patients sont traités chaque semaine 
dans les quatre services d’urgence du pays ? Quelle a 
été l’évolution de ces chiffres au cours des dix der-
nières années ?
D’après nos informations, les urgentistes sont payés 
par les patients pour chaque traitement. Cependant, ils 
traitent également des patients non assurés et four-
nissent donc aussi des services non rémunérés.
2) Madame la Ministre est-elle consciente de ce pro-
blème ? Dispose-t-elle d’informations sur le nombre de 
traitements non payés effectués dans les services d’ur-
gence du pays ? Dans la négative, Madame la Ministre 
ne juge-t-elle pas utile de faire examiner cette situa-
tion ?
3) Madame la Ministre, est-il vrai que les urgentistes 
ne seront pas indemnisés pour les gardes sur place ou 
par astreinte ? Dans l’affirmative, pour quelles raisons ?
4) Madame la Ministre, va-t-elle reconsidérer cette dé-
cision ? Dans la négative, pour quelles raisons ?

Réponse (05/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) Le nombre de patients traités chaque semaine 
varie au cours des saisons.
En moyenne, sur les 4 dernières années, le nombre de 
passages par semaine par centre hospitalier est le sui-
vant :
(tableau et graphique à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu).
N. B. : Le graphique ci-dessus reprend tous les pas-
sages aux urgences (y compris KannerKlinik) alors que 
le tableau ne fait la moyenne des passages que dans 
les 4 grands services d’urgence adulte.
ad 2) Le Ministère de la Santé ne dispose pas d’infor-
mations y relatives.
Toutefois, les dispositions de la couverture universelle 
de santé permettront d’assurer une prise en charge 
appropriée du financement des activités par le Minis-
tère de la Santé.
ad 3) Les urgentistes font partie du périmètre des 
gardes et astreintes qui seront indemnisées par l’État 
et ce rétroactivement à partir du 1er juin 2022 dans le 
cadre du projet pilote retenu entre le Ministère de la 
Santé et la Fédération des hôpitaux luxembourgeois.
ad 4) cf. réponse ci-dessus.

Mesures en faveur de la participation citoyenne 
au niveau communal mentionnées lors du débat 
de consultation au sujet des propositions formu-
lées par le Klima-Biergerrot | Question 7120 
(03/11/2022) de Mme Jessie Thill | M. François 
Benoy (déi gréng)
L’accord de coalition 2018-2023 prévoit que la « par-
ticipation citoyenne sera encouragée pour permettre 
la participation de toutes les composantes de notre 
société au projet national et pour renforcer la lutte 
contre le déficit démocratique », ainsi qu’un soutien 
gouvernemental à « la participation citoyenne au ni-
veau communal ». Dans cette lignée, Madame la Mi-
nistre de l’Intérieur vient de mentionner, en date du 
25 octobre, lors du débat de consultation au sujet des 
propositions formulées par le Klima-Biergerrot, vou-
loir déposer « an den nächste Méint » un projet de loi 
dédié justement au renforcement de la participation 
citoyenne au niveau communal. L’une des idées serait 
notamment la mise en place de conseils locaux de ci-
toyennes et citoyens („... wäert sécherlech och esou 
e lokale Biergerinnen- a Biergerrot sinn“). Dans ce 
contexte, nous souhaitons avoir les renseignements 
suivants de la part de Madame la Ministre :
1) Madame la Ministre peut-elle déjà fournir davan-
tage d’informations sur le dispositif des conseils ci-
toyens locaux ? Comment ces conseils pourraient-ils 
être composés et quel pourrait être leur mode de 
désignation ?
2) Quels sont les autres éléments du volet « participa-
tion » de la réforme de la loi communale ?
3) À quelle échéance Madame la Ministre prévoit-elle 
de finaliser l’avant-projet de loi et de le soumettre au 
Conseil de Gouvernement ?
Un nombre croissant d’acteurs et de personnes ont 
collaboré ces dernières années à la conception, la 
préparation, la mise en place, le déroulement et le 
suivi de projets de participation citoyenne tant au 
niveau national que communal (p. ex. : Biergerkom-
mitee Lëtzebuerg 2050 et Luxembourg in Transition, 
Klima-Biergerrot, le Centre for Ecological Learning 
Lu xembourg (CELL), la Plateforme luxembourgeoise 
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de la démocratie participative (PLDP), l’université, 
etc.), sans oublier l’expérience précieuse gagnée par 
les participant.e.s de ces différents processus de par-
ticipation.
Enfin, les différents pactes étatiques avec les com-
munes, tels que par exemple le Pacte climat et le 
Pacte nature disposent également de nombreux 
éléments de participation citoyenne au niveau local 
et collaborent à cet effet avec des organisations par-
tenaires, telles que CELL, Ëmweltberodung, IMS et 
Klima-Bündnis. Ils englobent déjà un large éventail 
de thématiques locales : le développement territorial, 
la mobilité, la gestion des ressources, l’organisation 
de la commune, sa communication, etc.
4) Quels acteurs Madame la Ministre prévoit-elle de 
consulter en vue de l’élaboration du concept et du 
fonctionnement des futurs conseils locaux de ci-
toyennes et citoyens ? Quelles consultations ont déjà 
eu lieu ?
5) Comment Madame la Ministre entend-elle cher-
cher et développer des synergies avec les dispositifs 
participatifs existants ?
Réponse (08/12/2022) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur
Les communes, étant les seules collectivités territo-
riales décentralisées au Luxembourg, constituent un 
véritable terreau pour la démocratie et occupent une 
place particulière dans la vie démocratique. Les ci-
toyennes et citoyens expriment par ailleurs de plus en 
plus la volonté de vouloir s’impliquer activement dans 
le développement de la vie locale et la prise de déci-
sion locale, que ce soit par le biais de participations à 
des commissions consultatives ou par des initiatives de 
participation citoyenne.
Comme soulevé par les députés, la volonté politique 
de renforcer la participation citoyenne au Luxembourg 
a été ancrée dans l’accord de coalition 2018-2023 : « La 
participation citoyenne sera encouragée pour per-
mettre la participation de toutes les composantes de 
notre société au projet national et pour renforcer la 
lutte contre le déficit démocratique. »
Ainsi, et dans le cadre de la refonte de la loi commu-
nale, qui a été scindée en plusieurs projets de loi dis-
tincts, en fonction des priorités et besoins exprimés par 
le secteur communal, il sera procédé prochainement à 
la redéfinition ou à la mise en place de plusieurs in-
struments ayant trait à la participation ci toyenne au ni-
veau communal.
Pour que la participation citoyenne puisse réussir, je 
souhaite également adapter et développer les moyens 
de communication et de publicité dont disposent les 
autorités communales afin de faciliter, au profit des ci-
toyens et citoyennes, l’accès aux informations et déci-
sions communales.
Finalement, je tiens à ajouter que les communes dis-
posent déjà à l’heure actuelle de la possibilité d’appli-
quer des moyens de participation citoyenne sup  plé - 
mentaires à ceux prévus dans la loi communale grâce à 
l’autonomie communale. En effet, de nombreuses com-
munes ont déjà pris de telles initiatives, notamment la 
Ville de Dudelange en 2019 qui a initié le projet « parti-
cipation citoyenne » qui s’est ensuite traduit par un 
« Biergerrot », un panel de citoyens ainsi qu’un budget 
participatif.

Centrale nucléaire de Cattenom | Question 7121 
(04/11/2022) de M. Carlo Weber | Mme Cécile 
Hemmen (LSAP)
EDF Cattenom a publié, mardi 26 octobre, un point 
d’étape sur chaque unité de production de la centrale 

nucléaire mosellane. À l’heure actuelle, seul le réacteur 
n° 2 fonctionne et permet de fournir de l’électricité, les 
trois autres étant à l’arrêt pour travaux.
EDF envisage d’en redémarrer deux avant la fin de l’an-
née. Le premier fournisseur français d’électricité veut 
notamment redémarrer le réacteur n° 1 bien que ce 
dernier porte deux traces de corrosion sous contrainte 
sur une quinzaine de tuyauteries contrôlées.
À cet effet, nous nous permettons de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie :
1) Quelles sont les informations dont dispose 
Monsieur le Ministre par rapport au calendrier de re-
démarrage des trois réacteurs défaillants ?
2) Quelle est la position du Gouvernement luxem bour-
geois par rapport à la volonté d’EDF de redémarrer le 
réacteur n° 1 cet automne, reportant ainsi les travaux 
de maintenance nécessaires à l’année prochaine ?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Turmes, Mini-
stre de l’Énergie | Mme Joëlle Welfring, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement du-
rable | M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes
ad 1) EDF Cattenom a informé les autorités luxembour-
geoises le 4 novembre que le redémarrage du réacteur 
n° 4, dont les travaux seraient quasi finalisés, serait 
prévu pour la fin novembre 2022. Aucun phénomène 
de corrosion n’aurait été détecté sur le réacteur n° 4.
En même temps, EDF a informé les autorités luxem-
bourgeoises que l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
n’allait pas autoriser le redémarrage provisoire du ré-
acteur n° 1 tel que souhaité par EDF. Sur base d’exper-
tises et de réalisations de contrôles complémentaires 
sur Cattenom 1, l’ASN considère que deux soudures 
concernées doivent être réparées avant de redémarrer 
Cattenom 1.
Selon les informations partagées avec les autorités 
luxembourgeoises, le redémarrage des réacteurs 1 et 3 
serait prévu pour le 26 février 2023.
ad 2) Des travaux sont actuellement en cours sur le ré-
acteur n° 1. Comme indiqué ci-avant, son redémar-
rage, sous condition de réparation de deux soudures 
concernées par la corrosion sous contrainte, est actuel-
lement prévu pour le 26 février 2023.
Le Ministre de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire Claude Turmes et la Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable Joëlle Welfring 
avaient adressé le 26 octobre 2022 un courrier à l’ASN 
dans lequel ils ont exprimé de vives inquiétudes par 
rapport à un éventuel redémarrage du réacteur 1 sans 
réparation et demandé des explications détaillées sur 
les avis adoptés par l’ASN et l’IRSN qui avaient émis un 
avis critique.
Le Gouvernement salue ainsi la décision de l’ASN d’exi-
ger des travaux de réparation sur le réacteur n° 1 
avant son redémarrage. Il ne peut y avoir aucun doute 
sur la sûreté des installations de la centrale de 
Cattenom, et le Gouvernement continuera de rappeler 
cette position de principe lors de ses contacts bilaté-
raux avec les autorités françaises compétentes.

ADHS chez l’enfant | Question 7122 (04/11/2022) 
de M. Sven Clement (Piraten)
Eng vun den heefegsten neurologesche Stéierunge bei 
Kanner a Jugendlecher ass ADHS, d’Aufmerksamkeits-
defizit-Hyperaktivitätsstörung. Kanner mat ADHS si 
Kanner mat Besoins spécifiques. Wéi zum Beispill bei 
Kanner mat Dyslexie, kënnen och Kanner mat ADHS 
méi Zäit kréien, fir hir Prüfungen ze schreiwen oder 

Aufgabe fäerdegzestellen. Kanner, déi ënner ADHS lei-
den, brauche vill méi Energie a Konzentratioun, fir ee 
ganze Schouldag roueg hannert sech ze bréngen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Wat awer gëtt et fir Mesuren, fir de Kanner an der 
Grondschoul mat Schwéierpunkt Hyperaktivitéit an 
Impulskontrollstéierung ze hëllefen?
2. Wat awer gëtt et fir Mesuren, fir de Kanner am Ly-
cée mat Schwéierpunkt Hyperaktivitéit an Impulskon-
trollstéierung ze hëllefen?
3. Wat fir eng vun deene Mesurë sinn drop aus-
geluecht, fir d’Integratioun vum Kand a senger Klass 
ze stäerken?
4. Gëtt et Uweisungen, wéi een am Fall vu Bestro-
funge soll mat dëse Kanner ëmgoen? Wann nee, ass 
de Minister der Meenung, dass et esou Uweisunge 
brauch, fir dem Besoin spécifique vum Kand gerecht 
ze ginn?
5. À part vun den ugepasste Prüfungszäiten, wéi gëtt 
der Diagnos ADHS wärend dem gesamte Schouldag 
Rechnung gedroe fir ze verhënneren, dass d’Kanner 
Nodeeler opgrond vun hirer Krankheet hunn?
6. Wéi a wéi oft gëtt iwwerpréift, ob dës Mesuren och 
wierklech gräifen? Wien ass zoustänneg fir dës Kon-
troll?
Réponse (13/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nes se
ad 1. Grad wéi am Lycée gëtt et an der Grondschoul 
d’Méiglechkeet, fir deen eenzelne Schüler Diffe-
renzéierungsmoossnamen (aménagements raison-
nables) virzegesinn (Artikel 29 vum Gesetz vum 9. 
Februar 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental).
Esou datt ënner anerem follgend Amenagementer 
kënnen en place gesat ginn:
– Upassung vum Klassesall (z. B. oflenkend Reizer 
vermeiden),
– Upassung vun der Sëtzplaz (z. B. frontal un der Ta-
fel, net bei der Dier),
– separate Raum, fir en Test ze schreiwen,
– un d’Bedürfnisser vum Kand ugepassten Aarbechts-
blieder (z. B. serifefräi Schrëft),
– méi Zäit fir Tester an integréiert Projeten,
– zousätzlech Pausen (z. B. Beweegungs- oder Ent-
spanungspausen),
– technesch Hëllefsmëttel (z. B. iPad mat Virliesfunk-
tioun),
– mënschlech Ënnerstëtzung (z. B. Assistance en 
classe, I-EBS),
– „vérificateur d’orthographe“ (z. B. bei fräi geschriw-
wenen Texter).
Nieft dësen Differenzéierungsmoossname bidden 
sech och nach follgend Adaptatiounen an der Klass 
un:
– Quantitéit vun der Aarbecht upassen (z. B. Aufga-
ben a kleng Deeler glidderen, verkierzt Aufgaben),
– Interaktioun Léierpersoun–Schüler upassen (z. B. 
kuerz a prezis Uweisungen, konstruktive Feedback, 
positiv Verstäerkung),
– Ofschreiwe vun Texter minimiséieren (z. B. Foto 
vum Tafelbild an d’Heft pechen, Diktéierfunktioun 
vum Tablet benotzen),
– visuell Hëllefe fir d’Orientéierung an d’Entlaasch-
tung vum Aarbechtsgediechtnes zur Verfügung 
stellen (z. B. Sandauer, Time-Timer, Checklëschten),
– Aarbechtsorganisatioun (z. B. visuell Hëllefsmëttel 
wéi Piktogrammer, fir d’Opmierksamkeet oprecht-
zeerhalen).
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ad 2. Laut dem Artikel 3, Kapitel 2 vum Gesetz vum 
15. Juli 2011 (Loi du 15 juillet 2011 visant l’accès aux 
qualifications scolaires et professionnelles des élèves 
à besoins éducatifs particuliers) kann den Direkter 
vun engem Lycée follgend Amenagementer festha-
len:
– Amenagement vum Klassesall oder dem Schüler 
senger Sëtzplaz,
– e separate Sall fir d’Epreuven,
– eng adaptéiert Presentatioun vun de Questionnai-
ren.
Laut dem Artikel 4 Kapitel 2 vum Gesetz vum 15. Juli 
2011 kann de Conseil de classe follgend Amenage-
menter festhalen:
– Dispens vun engem Deel vun den obligatoreschen 
Epreuvë fir een Trimester oder Semester,
– Ersetze vun engem Deel vun den Epreuven, déi vir-
gesi sinn, duerch eng eenzeg Epreuve zum Schluss 
vum Trimester oder Semester,
– fir d’Resultater vum Enn vum Joer: Consideratioun 
vun de schoulesche Resultater vun nëmmen engem 
oder zwee Trimesteren oder engem Semester.
Laut dem Artikel 5 Kapitel 2 vum Gesetz vum 15. Juli 
2011 kann d’CAR (Commission des aménagements 
raisonnables), déi am Artikel 6 vun deem nämm-
lechte Gesetz kreéiert gouf, ënner anerem follgend 
Amenagementer festhalen:
– méi Zäit an den Epreuven oder integréierte Projet-
 en,
– zousätzlech Pausen an den Epreuven,
– Opdeele vun den Ofschlossexamen op zwou Ses-
siounen (amplaz eng),
– Zeréckgräifen op technesch Hëllefsmëttelen oder 
mënschlech Ënnerstëtzung, fir déi speziell Schwiereg-
keeten ze kompenséieren,
– Zeréckgräifen op e „vérificateur d’orthographe“,
– Benotze vun enger anerer Sprooch (Franséisch oder 
Däitsch), wéi vum Programm virgesinn, fir Question-
nairen an/oder d’Produktioune vum Schüler,
– Dispens fir mëndlech, praktesch oder physesch 
Epreu ven oder fir ee Module,
– temporaire Beschoulung (fir verschidde Matiè-
ren oder all d’Matièren) an enger anerer Klass wéi 
d’Classe d’attache.
Nieft dëse Mesuren, déi am Gesetz festgehale gou-
fen, kënnen am Virfeld awer och scho Mesuren an 
der Klass geholl ginn, andeems:
– op d’Sëtzplaz vum Schüler opgepasst gëtt: no beim 
Enseignant, frontal zur Tafel, Eenzelsëtzplaz;
– d’Stonne strukturéiert ginn: wichteg an nei Léier-
inhalter am Ufank vun der Stonn virgesinn, reegel-
méissege Feedback zu Deelaufgaben;
– d’Erklärungen zu Aufgabe kuerz a konkreet gehale 
ginn, am beschten am Bléckkontakt zum Schüler an 
d’Erklärunge vum Schüler widderholl ginn;
– Hëllefsmëttel agesat ginn, wéi zum Beispill Fidgets, 
Sëtzkëssen, Knätsch, Kopfhörer.
Bei alle Mesuren ass et wichteg, se mat de Schüler ze 
beschwätzen an ze kucken, ob si se akzeptéieren oder 
net.
ad 3. All déi ënnert der Fro 1 an 2 opgelëschte Mooss-
name sinn drop ugeluecht, fir d’Integratioun vum 
Kand a senger Klass ze stäerken. Derbäi kommen 
nach follgend Aspekter:
– Den Instituteur spécialisé dans la scolarisation des 
élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques, 
den I-EBS: « un enseignant spécialisé affecté à une ou 
des écoles ayant pour mission d’assurer l’assistance 
et la prise en charge des élèves à besoins éducatifs 
particuliers ou spécifiques dans une approche inclu-
sive au sein de l’école en collaboration avec le titulaire 

de classe concerné [...] ». Fir d’Schouljoer 2022/2023 
gëtt et 129 I-EBS an de Grondschoulen hei am Land.
– Des Weidere besteet an deene 15 Direktioune vun 
der Grondschoul jeeweils eng ESEB (Équipe de sou-
tien des élèves à besoins spécifiques), déi d’Ensei-
gnanten op regionalem Niveau kënne beroden, wéi 
se mat de Kanner mat Hyperaktivitéit an Impuls-
kontrollstéierung an hirer Klass kënnen ëmgoen, a 
si kënnen och gegeebenefalls eng ambulant Prise 
en charge vum Schüler an der Klass (assistance en 
classe) assuréieren.
– Derbäi kommen néng national Kompetenzzentren, 
déi mam Gesetz vum 20. Juli 2018 portant création 
de Centres de compétences en psycho-pédagogie 
spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire geschafe 
goufen. Eng vun den Aufgabe vun den nationale 
Kompetenzzentre besteet doranner, d’Léierpersonal 
ze beroden, wéi et mat engem Kand mat spezi fesche 
Besoinen an der Klass kann ëmgoen. Eng aner Auf-
gab ass d’Promotioun vu Wëssen, wou theemespe-
zifesch Formatioune fir Léierpersounen an anert 
Personal (ESEB) aus der Grondschoul ugebuede ginn, 
wéi zum Beispill zum Theema AD(H)S.
– Och eng Rei Prestatairen, déi mam MENJE via Kon-
ventioun zesummeschaffen, bidde Prise-en-chargen 
un, déi dozou bäidroen, datt d’Kand (erëm) besser 
kann um Unterrecht deelhuelen.
ad 4. Nee, et gëtt aktuell keng speziell Uweisungen, 
wéi een am Fall vu Bestrofung mat dëse Kanner soll 
ëmgoen. Den Artikel 4 vum Règlement grand-ducal 
concernant les règles de conduite et l’ordre intérieur 
communs à toutes les écoles vum 7. Mee 2009 hält 
fir d’Lëtzebuerger Schoule fest: « [...] Toute punition 
doit être individuelle et proportionnelle au manque-
ment. Elle doit être expliquée à l’élève et les parents 
en sont informés. La punition peut consister soit dans 
un rappel à l’ordre ou un blâme, soit dans un travail 
supplémentaire d’un intérêt éducatif. Les punitions 
collectives sont prohibées. Les châtiments corporels 
sont interdits. »
Zousazaufgabe mat engem schouleschen Inhalt (z. B. 
Text ofschreiwen, eppes auswenneg léieren) féieren 
an der Reegel net zu Verhalensännerunge bei Kan-
ner mat ADHS. Falls eng Konsequenz néideg ass, sollt 
éischter op pedagogesch Reflexioun oder Nobeaar-
bechtung gesat ginn, well d’Schüler esou ugereegt 
ginn, nach eng Kéier iwwert hiert Verhalen nozeden-
ken.
Generell gëllt et bei disziplinareschen Entscheedun-
gen, der Gravitéit vun de Virfäll, dem Alter an der Ma-
turitéit vum Schüler, sengem allgemenge Verhalen an 
enger méiglecher Recidive vu Faiten, déi him repro-
chéiert ginn, Rechnung ze droen (sou z. B. am Artikel 
43 vun der Loi du 25 juin 2004 portant organisation 
des lycées).
ad 5. Divers Studie weisen, datt verhalensmodifizéie-
rend Techniken an der Klass, wéi zum Beispill positiv 
Verstäerkung oder Time-out, gutt Resultater liwwe-
ren.
Hëllefräich sinn och Moossnamen, déi derzou bäi-
droen, d’Defiziter an den exekutive Funktiounen (z. B. 
Aarbechtsgediechtnes, Organisatioun, Zäitmanage-
ment, Hemmungskontroll) auszegläichen.
Et muss och nach de Schwieregkeeten zur Aktivéie-
rung, zum Oprechterhalen an der Sécherung vun der 
Opmierksamkeet Rechnung gedroe ginn.
Des Weidere kënnen d’Adaptatiounen an d’Amenage-
menter, déi ënnert de Froen 1 an 2 opgelëscht gou-
fen, ëmgesat ginn.

ad 6. Wéi am Artikel 29 vum Règlement grand-ducal 
du 12 mai 2009 fixant le fonctionnement des commis-
sions d’inclusion scolaire régionales festgehalen, ginn 
d’Mesuren, an der Grondschoul, op d’mannst eemol 
d’Joer vun der CIS (Commission d’inclusion scolaire) 
evaluéiert. « La CIS fait établir un dossier qui com-
prend: un diagnostic des besoins de l’élève; les aides 
qui peuvent lui être attribuées ; un plan de prise en 
charge individualisé. Le plan est soumis aux parents 
pour accord. La CIS fait évaluer annuellement le plan 
et y intègre les adaptations jugées nécessaires pour 
assurer le progrès scolaire de l’élève. »
Wéi an de Grondschoulen, gouf och an de Lycéeën 
eng CI kreéiert (Artikel 14bis vun der Loi du 25 juin 
2004 portant organisation des lycées), déi fir d’Eva-
luatioun vun den Hëllefsmesuren zoustänneg ass.
« [...] La commission d’inclusion scolaire de l’ensei-
gnement secondaire du lycée définit ou adapte les 
aides proposées à l’élève ou le plan de formation indi-
vidualisé. Les mesures proposées peuvent concerner 
l’appui scolaire et le soutien sur le plan personnel, 
relationnel et social. […] Elle supervise la mise en 
place des mesures d’accompagnement des enfants 
ou jeunes à besoins éducatifs spécifiques. »

Tarifs dans les maisons relais pour enfants pen-
dant les vacances scolaires | Question 7123 
(04/11/2022) de M. Max Hengel (CSV)
Mat der Rentrée 2022/2023 gouf d’Kannerbetreiung 
an de Strukturen, déi dem Chèque-service accueil Sys-
tem (CSA) ugehéieren, wärend de Schoulwoche gratis. 
Gläichzäiteg gouf de Plaffong vun 100 Euro pro Kand 
a Woch ausserhalb vun de Schoulwochen ofgeschaaft. 
De Präis, dee fir d’Betreiung an de Vakanze muss be-
zuelt ginn, gëtt elo en fonction vum Revenu vun der Fa-
mill, vum Rang vum Kand (Rang de l’enfant) a vun der 
Unzuel vu Stonnen an der Struktur berechent.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Familljeminister an un den Här Minister fir 
Educatioun, Kanner a Jugend riichten:
1. Huet d’Ofschafe vun dësem Plaffong sech bei der 
Unzuel vun den Aschreiwunge vu Kanner wärend der 
Allerhellegevakanz bemierkbar gemaach?
– Wa jo, ëm wéi vill Prozent sinn d’Aschreiwunge 
 wärend der Vakanz an der Moyenne erofgaangen?
2. Huet d’Regierung Mesurë virgesi fir de Fall, wou 
d’Gemengen als Bedreiwer vu Betreiungsstrukturen 
an de Schoulvakanzen en Iwwerschoss u Personal 
hätten?
– Wa jo, wéi eng Moossname sinn dat?
– Wann net, firwat net?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1. Am Joer 2021 sinn 32 % vun de schoulflichtege 
Kanner, déi an enger Struktur (Crèche, Mini-crèche, 
Maison relais, Dageselteren) betreit waren, och wä-
rend der Allerhellegevakanz betreit ginn. Dëst Joer 
(2022) waren et 33 % vun de schoulflichtege Kanner, 
déi wärend der Allerhellegevakanz betreit goufen. 
D’Ofschafe vum Plaffong vun 100 € wärend der Va-
kanzenzäit huet sech also bei der Unzuel vun den 
Aschreiwunge vu Kanner wärend der Allerhellege-
vakanz net bemierkbar gemaach.
ad 2. Vu datt wärend der Allerhellegevakanz 2022 
net manner Kanner betreit goufe wéi am Joer 2021, 
 wäert et och keng Situatioune ginn, wou d’Gemen-
gen als Bedreiwer vu Betreiungsstrukturen duerch 
d’Ofschafe vum Forfait riskéieren, en Iwwerschoss u 
Personal ze hunn. Et ass dem Educatiounsministère 
och keng esou eng Situatioun bekannt.
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Fonds national de soutien à la production audio-
visuelle | Question 7124 (07/11/2022) de M. Félix 
Eischen (CSV)
Dans un article publié récemment sur Reporter.lu, 
« Filmbusiness as usual », il est question des conclu-
sions du « Rapport spécial portant sur le Fonds natio-
nal de soutien à la production audiovisuelle » (le 
« Film Fund ») de la Cour des comptes. Ce rapport 
spécial est à voir en rapport avec un audit réalisé en 
2018, qui arrive sensiblement aux mêmes conclu-
sions : la gestion notamment financière des fonds 
 publics du Film Fund laisse toujours à désirer, alors 
que l’audit de 2018 avait déjà mis en lumière des pro-
cédures internes et externes douteuses.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Communications et 
des Médias et à Madame la Ministre de la Culture :
1) Les subventions accordées aux producteurs par le 
Film Fund sont en principe intégralement rembour-
sables. Le rapport spécial de la Cour des comptes re-
tient cependant que « le total des remboursements se 
chiffre à 379.988,77 euros, ce qui représente 0,22 % 
des aides financières sélectives versées (à savoir quel-
que 173 millions d’euros) ». Comment est-ce que le 
Gouvernement explique ce niveau de remboursement 
dérisoire et quasiment inexistant alors que des copro-
ductions soutenues financièrement en millions d’euros 
par le Film Fund ont eu, selon la presse culturelle 
grand-ducale et des producteurs eux-mêmes, de 
grands succès, comme Bad Banks, Colonia Dignidad, 
Erneste et Célestine, Hanna Arendt, Oetzi et autres ?
2) Est-il exact que le Directeur du Film Fund, Guy 
Daleiden, voulait transformer le château de Sept-
fontaines au Rollingergrund en siège du Film Fund et 
que ce projet aurait été abandonné grâce à l’interven-
tion de tiers ?
3) Sous la rubrique 6.3 « marchés publics », « la Cour a 
identifié différents fournisseurs dont les prestations 
ont dépassé le seuil de 55.000 euros tel que prévu par 
l’article 161 du règlement grand-ducal précité, mais 
pour lesquelles le fonds n’a pas eu recours à une pro-
cédure ouverte ». Ainsi la Cour énumère 5 cas de pres-
tations qui n’ont pas respecté les règles de marchés 
publics et dont une décision motivée par le conseil 
d’administration fait défaut. Quelles seront les suites 
que le Gouvernement décide à prendre à l’encontre 
des responsables de ces situations irrégulières ?
4) Les recherches du site online Reporter.lu ont révélé 
qu’à la mi-octobre, un tiers des sociétés de production 
n’avait pas encore publié de bilan pour 2021 au regis-
tre de commerce. Ces sociétés ne respectent donc pas 
l’obligation légale de publier leur bilan au plus tard 
sept mois après la clôture de l’exercice. De quelle ma-
nière est-ce que ces sociétés de production vont être 
sanctionnées ?
5) Est-il exact que des sociétés de production luxem-
bourgeoises utilisent des entreprises « boîtes aux 
lettres » à l’étranger pour faire valoir un statut de 
 « copro duction » ?
6) Est-ce que le Gouvernement a eu connaissance que 
des membres du Comité de lecture et/ou du Comité 
d’analyse économique et financière du Film Fund 
(jusqu’en 2014) et /ou du Comité de sélection (à partir 
de 2014) ont travaillé pour des sociétés de productions 
qui ont eu des subventions du Film Fund ?
7) Est-ce que le Gouvernement a connaissance de 
fraudes à l’assurance par des sociétés de production ?
8) Est-ce que le Gouvernement peut confirmer que la 
loi du 22 septembre 2014 relative au Fonds national de 

soutien à la production audiovisuelle a été rédigé en 
grande partie entre le Film Fund et deux producteurs 
de films pour garantir à l’avenir un surplus de soutien 
financier aux firmes de productions ?
9) La Cour des comptes a constaté moult frais de dé-
placements et de restaurations non réguliers respecti-
vement douteux par le Film Fund. Est-ce que le 
Gouver nement ne doit pas récupérer ces dépenses ?
10) La Cour des comptes a constaté que quelque 
501.000 euros ont été versés à un consultant externe 
sans que les contrats sous-jacents n’aient pu être pré-
sentés par le fonds. Est-ce que le Gouvernement n’est 
pas obligé à récupérer cette somme au profit de la 
caisse de l’État ?
11) La Cour des comptes a constaté que le même 
consultant externe à la solde du Film Fund était en 
même temps – durant des années – producteur de films 
qui ont été subventionnés par le Film Fund. Vu que la 
question de « conflit d’intérêts » (immixtion) se pose 
d’une manière flagrante, est-ce que le Gouvernement a 
remis ce dossier au parquet ?
12) Du fait de ces dysfonctionnements, dérives, soup-
çons d’actes illégaux, conflits d’intérêts, actes de népo - 
tisme, gaspillage de fonds publics, etc., le Gouver  ne-
ment n’est-il pas d’avis que le Directeur du Film Fund, 
Guy Daleiden, devrait immédiatement être suspendu 
de ses fonctions et que le Film Fund devrait être mis 
sous tutelle et qu’une réforme du Film Fund devrait être 
élaborée dans les meilleurs délais ?
Réponse (25/11/2022) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias | Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture
ad 1) Le but principal des régimes d’aides en Europe 
est de développer un secteur audiovisuel national et 
européen fort, capable de survivre à l’échelle interna-
tionale. Les œuvres audiovisuelles, qui sont considé-
rées en Europe comme des produits culturels, contri - 
buent au rayonnement de l’identité culturelle euro-
péenne. Tous les pays européens disposent d’un ou de 
plusieurs systèmes de soutien à la production audio-
visuelle en complément aux différents mécanismes de 
soutien qui existent au niveau communautaire et dans 
le cadre du Conseil de l’Europe. En effet, le secteur au-
diovisuel européen ne peut exister que grâce aux sub-
ventions publiques. Au regard de la structuration du 
secteur de la production audiovisuelle européenne, il 
est très difficile, et dans bien des cas même quasiment 
impossible de financer une œuvre cinématographique 
uniquement par des investissements privés et/ou les 
retombées de son exploitation  commerciale en salles 
ou via plateformes de streaming.
Il convient de rappeler que le rapport de la Cour des 
comptes porte sur les années 2009 à 2018.
Jusque fin 2014, date d’entrée en vigueur de la loi ac-
tuelle, le soutien à la production audiovisuelle était as-
suré principalement à travers le mécanisme des Cer - 
tif icats d’investissement audiovisuel, une aide indirecte 
sous forme de crédit d’impôt. Aucun remboursement 
n’était prévu dans le cadre de ce régime d’aide.
En 2014, cette aide indirecte a été remplacée par l’aide 
financière sélective. La loi de 2014 prévoit qu’il s’agit 
d’une avance sur recettes, ce qui veut dire qu’en l’ab-
sence de recettes générées par la production en ques-
tion, aucun remboursement n’est à effectuer. Il échet 
de souligner que la quasi-totalité des œuvres produites 
avec le soutien du fonds ne génère pas suffisamment 
de recettes nettes pour pouvoir rembourser les aides, 
ce qui ne constitue pas une exception au niveau euro-
péen. Et c’est d’ailleurs la raison pour laquelle la 
Commission européenne a accordé des exceptions à 
ces régimes d’aides spécifiques.

Sur la période de contrôle de la Cour des comptes (i. e. 
2008 à 2018), 85 % de l’ensemble des moyens finan-
ciers déboursés pour soutenir le secteur de la produc-
tion audiovisuelle ont été accordés sous le régime du 
mécanisme des certificats d ínvestissement audiovisuel 
tandis que 15 % de l’intervention publique pour cette 
même période ont été attribués sous forme d’aides di-
rectes « avance sur recettes ».
Même si le niveau de remboursement est faible il ne 
faut pas perdre de vue que l’objectif de l’aide financière 
sélective est de retrouver l’investissement du fonds au 
cours de la production proprement dite, notamment 
en raison des dépenses effectuées dans l’économie 
luxembourgeoise. En effet, l’article 10 de la loi de 2014 
détermine clairement que les œuvres pouvant bénéfi-
cier des aides contribuent au développement du sec-
teur « compte tenu d’une proportionnalité raisonnable 
entre les avantages consentis et les retombées cultu-
relles, économiques, et sociales à long terme de la pro-
duction de ces œuvres ».
En résumé, le Gouvernement est d’avis que le succès 
du fonds ne saurait être jugé sur base de critères 
comptables – le secteur culturel dont fait partie la pro-
duction audiovisuelle doit rester pluraliste, libre et non 
bridé par des objectifs de succès purement commer-
ciaux.
ad 2) Non.
ad 3) Certaines prestations ou produits ne sont dispo-
nibles qu’auprès d’un seul prestataire – ceci ne pré-
sente pas en soi une irrégularité. Par ailleurs, le fonds 
estime qu’au vu de la répartition des compétences 
entre le conseil d’administration et le directeur telle 
qu’elle résulte de la loi, il appartient à ce dernier de 
prendre la décision motivée de recourir à la procédure 
restreinte sans publication d’avis ou à la procédure né-
gociée.
Toutefois, le fonds est disposé à changer ses procé-
dures pour l’avenir afin de suivre les propositions de la 
Cour.
ad 4) Le non-respect de l’obligation légale de publier 
les comptes annuels est sanctionné conformément à la 
loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales. Le fonds n’a pas de compétence dans ce 
domaine.
ad 5) En vertu de l’article 9 de la loi de 2014, une aide 
financière sélective ne peut être accordée qu’à des so-
ciétés de capitaux résidentes et pleinement imposables 
au Luxembourg. Disposer ou pas de structures à l’é-
tran  ger n’a aucune incidence à cet égard.
ad 6) Non.
ad 7) Non. Le Gouvernement tient à rappeler à l’hono-
rable Député qu’en vertu de l’article 23 du Code de pro-
cédure pénale, toute autorité constituée, tout officier 
public ou fonctionnaire, ainsi que tout salarié ou agent 
chargés d’une mission de service public, qui, dans 
l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance de 
faits susceptibles de constituer un crime ou un délit, 
est tenu d’en donner avis sans délai au procureur d’État 
et que cet article s’applique donc aussi au Gouverne-
ment et aux députés.
ad 8) Comme toute réforme législative significative, la 
loi du 22 septembre 2014, dont le projet a été élaboré 
et déposé le 29 janvier 2013, par Monsieur François 
Biltgen, Ministre des Communications et des Médias, 
a été préparée en consultation avec les différentes 
chambres professionnelles, ainsi que les associations 
représentatives du secteur de la production audiovi-
suelle.
ad 9) De manière générale, les recommandations de 
la Cour des comptes en vue d’améliorer les procédu-
res internes du fonds ont été entérinées.
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La Cour des comptes a proposé de modifier la pro-
cédure relative à l’engagement des frais de déplace-
ment, proposition qui vient d’être mise en place par 
le fonds.
De même, pour les frais de restauration, elle a recom-
mandé de prévoir une procédure écrite plus précise. 
Cette procédure est en cours d’élaboration par le 
fonds.
Enfin, il échet de rappeler que la comptabilité du 
fonds est soumise au contrôle annuel d’un réviseur 
d’entreprises et que les recommandations qui ont été 
de temps à autre formulées à l’occasion de la révision 
des comptes ont toujours été prises en considération.
ad 10) Conformément à la loi de 2014, le fonds peut, 
dans le cadre de sa mission, avoir recours à des experts 
externes pour le seconder dans certaines de ses 
tâches.
C’est ainsi que le conseil d’administration du fonds a 
engagé le consultant en question, sur base d’une offre 
de services acceptée, à partir de février 2013.
En 2016, le réviseur de l’époque du fonds a recom-
mandé de formaliser cette relation par écrit. Suite à 
cette recommandation, le conseil a décidé de ne pas si-
gner de contrat avec effet rétroactif pour la période de 
2013 à 2016, mais de se baser uniquement sur l’offre 
de prix. Un contrat formel a été élaboré à partir de l’an-
née 2017.
Les prestations du consultant pour les années 2013 à 
2016, qui figuraient évidemment aux budgets respec-
tifs, ont été honorées sur base de l’offre de 2013. Le 
consultant externe n’a pas profité d’un traitement favo-
rable ni de la part du fonds, ni du comité de sélection.
ad 11) Cette question avait été abordée en amont par 
le conseil d’administration du fonds.
Sur demande du fonds, le consultant a présenté des 
lettres de toutes les sociétés de production, marquant 
leur accord à ce que le producteur en question exerce 
des missions de consultance pour le fonds, notamment 
en raison de son expertise dans le domaine de la pro-
motion, de la distribution et de la diffusion d’œuvres 
luxembourgeoises auprès d’ambassades, de festivals 
et de manifestations à l’étranger.
L’auditeur « Value Associates » avait dans son rapport 
de novembre 2018 analysé spécifiquement cette ques-
tion et était arrivé à la conclusion que : « Un conflit 
d’intérêt pourrait subsister, mais un acteur complète-
ment indépendant semble difficile à trouver au Luxem-
bourg. »
ad 12) La terminologie utilisée par l’honorable Député 
ne reflète ni les conclusions du rapport de Value 
Associates ni celles de la Cour des comptes. Le Gouver-
ne ment réitère son soutien au directeur et aux 
membres du conseil d’administration du fonds.
Une réforme de la loi du 22 septembre 2014 est en 
cours d’élaboration. Cette réforme prendra en compte 
l’évolution en matière du droit des aides d’état permet-
tant de moderniser davantage les instruments de sou-
tien du fonds tout comme la gestion interne.

Sécurité au Luxembourg | Question 7125 
(07/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
A menger parlamentarescher Fro N° 1259 haten 
d’Ministere mir Donnéeë geliwwert zur Unzuel un In-
fraktiounen op verschiddene Plazen hei am Land. Zu 
Réimech gouf viru Kuerzem op Kamera festgehalen, 
wéi zwee Kläpper eng aner Persoun zesummege-
schloen, um Buedem mat Féiss getrëppelt an him 
seng Wäertsaache geklaut hunn. Mir goufen och 

Zeieberichter vun engem anere Fall zougedroen, an 
deem Persoune mat Waffen zu Réimech geschoss sol-
len hunn. Dës Beispiller sinn nëmmen zwee vu villen, 
déi op verschiddene Plazen hei am Land all Dag statt-
fannen.
D’Situatioun am Land schéngt sech allgemeng net 
ze berouegen. De Rekrutement vu méi Poliziste soll 
d’Schlagkraaft vun der ëffentlecher Hand verstäer-
ken, fir dass de Rechtsstaat weiderhi beschtméiglech 
funktionell bleift. Ob dat awer duergeet, bleift ofze-
waarden.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet a Justiz dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung den nämmlechten Tableau vir-
leeë wéi an der Äntwert op d’Fro N° 1259, dëst fir 
d’Joren 2019 bis 2022 fir d’Gemenge Réimech, Esch/
Uelzecht, Lëtzebuerg (Stater Gare eenzel), Déiffer-
deng, Péiteng, Dikrech, Ettelbréck a Wooltz?
2. Huet d’Justiz Donnéeën iwwert d’Widderhuelungs-
täter bei Infraktioune wéi Déifstall, Iwwerfäll an 
Uwendung vu Gewalt? Aneschters gefrot, a wéi ville 
Fäll hu scho verurteelt Persounen an deene leschten 
10 Joer op d’mannst eng Recidive fir Déifstall, Iwwer-
fäll a Gewalt begaangen?
3. Hunn d’Ministere Kenntnis dovunner, ob zu Réi-
mech an de leschte Méint Fäll vun illegalem Waffege-
brauch passéiert sinn?
Réponse (08/12/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure | Mme Sam Tanson, Ministre 
de la Justice
ad 1. De follgenden Tableau ass d’nämmlecht opge-
baut wéi deen an der Äntwert op d’Fro Nr. 1259 vum 
27. September 2019. Déi selwecht Bemierkungen a 
Restriktiounen, wéi se och schonn an der deemoleger 
Äntwert formuléiert goufen, gëllen och hei.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 2. Tëschent 2012 an 2021 sinn insgesamt 59 Wid-
derhuelungstäter verurteelt ginn. De follgenden 
Tableau schlësselt déi verschidde Verurteelunge vu 
Widderhuelungstäter pro Infraktiounskategorie op.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Dësen Tableau consideréiert nëmmen déi Persounen, 
déi virun der Recidive schonn eng Prisongsstrof vun 
op d’mannst 1 Joer haten. D’Faiten, déi zu der zwee-
ter Verurteelung gefouert hunn, hu missen an engem 
Zäitraum vu maximal 5 Joer no der Detentioun be-
gaange gi sinn.
ad 3. D’Ministeren hu keng Kenntnis iwwert den De-
tail vun Enquêten zu presuméierte Strofdoten, well 
dës, sou wéi d’Gesetz et virschreift, direkt vun der 
Police den Autorités judiciaires zougedroe ginn.

Règles de stationnement des voitures ministé-
rielles | Question 7126 (07/11/2022) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
Ministere kréien hei am Land Autoe vum Staat zur 
Verfügung gestallt. Dës Déngschtween gehéieren 
dem Staat a kënne souwuel fir offiziell wéi och fir pri-
vat Zwecker benotzt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premiermi-
nister an dem Minister fir Mobilitéit dës Fro stellen:
– Heiansdo gesäit ee ronderëm d’Chamber Autoe 
vu Ministere stationéiert, obwuel do eigentlech ee 
Parkverbuet gëllt. Gëtt et eng Dispositioun, déi et de 
Ministeren erlaabt, an engem Halteverbot ze parken? 

Wa jo, wéi eng ass dat?
Réponse (07/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den honorabelen Deputéierte stellt sech eng Fro am 
Zesummenhang mam Parke vun de Regierungsau-
toen.
Heizou mécht den Artikel 2 vum de Code de la route 
am Kontext vum sougenannte „rouende“ Verkéier 
den Ënnerscheed tëschent engem „véhicule arrêté“, 
engem „véhicule en stationnement“ an engem „véhi-
cule parqué“.
De „véhicule arrêté“ gëtt esoulaang als solche bezee-
chent, wéi et dauert, fir e Passagéier opzehuelen oder 
erauszeloossen. Wann den Auto méi laang op dëser 
Plaz stoe bleift, wéi fir een eran- oder erauszeloossen, 
gëtt vu „stationnement“ geschwat, a wann den Auto 
op engem uerdentlech ausgewisene Parking ofge-
stallt gëtt, handelt et sech ëm e „véhicule parqué“.
Sou wéi de Code de la route et virgesäit, dierfen 
d’Chauffere vun de Regierungsautoen, sou wéi all 
aner Chaufferen och, iwwerall stoe bleiwen, fir hir 
Passagéier eran- oder erauszeloossen. Dëst muss 
dann awer konform mat den Dispositioune vum Arti-
kel 164 vum Code de la route geschéien.
D’Verbuet, fir an engem Stationéierungsverbuet ze 
halen, inklusiv den Aschränkungen, déi an den Artike-
len 165 bis 167 am Code de la route virgesi sinn, gëllt 
deemno souwuel fir d’Regierungsautoe wéi och fir all 
déi aner Leit am Verkéier.

Ponctualité des trains CFL | Question 7127 
(07/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
Ëmmer nees héiert ee Kloen doriwwer, dass vill 
Zich bei de CFL onpünktlech solle sinn oder Zich 
carrement ganz ausfalen. Och Feeler innerhalb vun der 
Mobilitéitsapp goufen eis zougedroen, zum Beispill, 
dass en Zuch géif ausfalen, fir dann awer ze fueren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Opgelëscht pro Mount fir d’Joer 2022, no den een-
zelen Zuch- oder Buslinnen an no der Dauer vun de 
Retarden, wéi dacks koum en Zuch oder Bus mindes-
tens 3 Minutten ze spéit?
2. Wat war de maximale Retard, deen en Zuch oder 
Bus an dësem Joer hat an op wat fir enger Zuch- a 
Buslinn war dat?
3. Wéi dacks, opgelëscht pro Zuch- a Buslinn a pro 
Mount, sinn Trajete komplett ausgefall an aus wat fir 
enge Grënn?
4. Wéi dacks koum et zu Feeler bei der App, dass zum 
Beispill falsch Informatiounen affichéiert goufen?
5. Wat ass generell de Prozentsaz vun de verspéiten 
Zich a Busser vun de CFL pro Mount 2022?
Réponse (01/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Hei ënnendrënner fannt Dir en Tableau mam Taux pro 
Linn a pro Mount vun den Zich, déi wärend der Period 
vu Januar bis Oktober 2022 e Retard vu méi wéi 6 Mi-
nutten opgewisen haten:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Et sief hei ze bemierken, datt sech d’Definitioun vun 
engem Retard op déi europäesch Richtlinne baséiert, 
laut deenen en Zuch ab 6 Minutten als onpénktlech 
consideréiert gëtt.
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D’CFL féiere keng Statistik iwwert de maximale Re-
tard vun engem Zuch, well dee bei der Analys vun 
der Pénktlechkeet vun den Zich net relevant ass. De 
Pénktlechkeetstaux vun den Zich gëtt ermëttelt iw-
wert d’Unzuel vun den Zuchfaarten, déi Retard haten, 
géigeniwwer der Gesamtunzuel u geplangten Zuch-
faarten.
Hei ënnendrënner fannt Dir en Tableau mam Taux pro 
Linn a pro Mount vun den Zich, déi wärend der Period 
vu Januar bis Oktober 2022 ausgefall waren:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
D’Ursaache vun dëse Suppressioune sinn a follgend 
Kategorien opgedeelt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
De follgenden Tableau weist unhand vun enger Rei 
u Beispiller, wat fir eng Zort un Tëschefäll ënnert déi 
eenzel Kategorie falen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
D’CFL verfügen iwwert keng Detailer, wéi dacks datt 
et zu enger Feelinformatioun op der Mobilitéitsapp 
koum.

Voitures des ministres | Question 7128 
(07/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
Ministere kréien hei am Land Autoe vum Staat zur Ver-
fügung gestallt. An der Äntwert op meng Fro N° 1825 
huet d’Regierung erkläert, dass dës Déngschtween 
dem Staat gehéieren an net dem Minister an och keen 
Deel vum Traitement vun engem Minister sinn. D’Autoe 
kënne souwuel fir offiziell wéi och fir privat Zwecker 
benotzt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premiermi-
nister an dem Minister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. D’Steieramt verlaangt vun normale Beschäftegten, 
dass fir een Déngschtauto ee Faartebuch gefouert 
gëtt, wou och deklaréiert ass, wann den Auto privat 
genotzt gëtt. Ginn esou Faartebicher och fir d’Autoe 
vum Fuerpark „voitures de service au garage de Gou-
vernement“ gefouert?
2. Falls si kee Faartebuch musse féieren, wéi musse 
Ministeren hir Faarten da steierlech deklaréieren?
3. Kréien d’Ministere fir hir Faarten och sougenann-
ten Tankkaarten zur Verfügung gestallt? Wa jo, musse 
si déi bei de Steieren uginn, respektiv kréien si  duerch 
hir Tankkaart steierlech Virdeeler erméiglecht?
Réponse (14/12/2022) de M. François Bausch, Minis-
tre de la Mobilité et des Travaux publics | Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances
Et sief ze bemierken, dass den Art. 23 vum Arrêté 
grand-ducal du 14 mars 2022 fixant les règles déon-
tologiques des membres du Gouvernement de ge-
nauen Ëmgang mat enger Voiture de fonction vun 
engem Regierungsmember reegelt.
Hei déi relevant Extraiten als Referenz:
Art. 23. « (1) Les voitures mises à disposition des 
membres du Gouvernement sont des voitures de fonc-
tion qui sont utilisées pour les déplacements dans le 
ca dre de leurs fonctions et qui doivent garantir leur 
mo bilité en toutes circonstances. Sont considérés 
comme déplacements dans le cadre des fonctions d’un 
membre du Gouvernement tant les déplacements liés 
aux affaires de son département ministériel que ceux 
effectués en sa qualité de membre du Gouvernement. 
Les voitures de fonction peuvent également être 

utilisées pour des déplacements à caractère privé, tant 
au Luxembourg qu’à l’étranger.
(2) Lorsque les voitures de fonction sont utilisées à des 
fins privées à l’étranger, les frais directs encourus lors 
du déplacement sont supportés par les membres du 
Gouvernement.
(3) Les voitures de fonction sont conduites soit par les 
membres du Gouvernement, soit par un membre de la 
Police grand-ducale affecté au Service de protection du 
Gouvernement. Elles ne peuvent être conduites par un 
tiers qu’à condition qu’un membre du Gouvernement 
se trouve également à bord du véhicule ou en cas de 
force majeure. »
An de Voitures de fonction vun de Regierungsmembere 
gëtt kee Faartenbuch gefouert.
Schlussendlech ass ze präziséieren, dass an all Voiture 
de fonction vum SPG – Service de la protection du Gou-
ver  nement, eng Bensinnskaart mat zwee verschiddene 
Codes utilisateur existéiert. Souwuel den Officier de sé-
curité souwéi de Minister huet säin eegene Code utili-
sateur. Et ass also net dem Minister seng Tank kaart.
Dobäi ass genau ze retracéieren, wéi déi Kaart be-
notzt ginn ass, baséierend op enger monatlecher 
Kontroll vun all den Tankziedelen. Dee Relevé affichéi-
ert de Lieu de ravitaillement, de Kilometrage an den 
Utilisateur vun der Kaart.
Fir de Rescht verweise mir op d’Äntwert op d’Ufro 1825.

Promotion de la gymnastique au Luxembourg | 
Question 7129 (07/11/2022) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP)
Le championnat d’Europe de TeamGym, qui a dernière-
ment eu lieu à la Coque et qui a connu un grand succès 
auprès des spectateurs, a permis de mettre en avant la 
beauté et le côté artistique de la gymnastique. Au 
Luxembourg, il existe beaucoup de clubs de gymnas-
tique comptant de nombreux membres. Cependant, il 
m’est revenu que grand nombre de ces clubs ne dis-
posent pas d’infrastructures adaptées tel qu’un hall 
d’entraînement spécialisé. En outre, il semble que les 
cadres nationaux de gymnastique artistique féminine 
et masculine doivent se déplacer à l’étranger dans des 
centres spécialisés pour préparer leurs rencontres 
inter nationales, étant donné que les institutions natio-
nales ne répondent plus à leurs besoins.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Sports :
1) Suite au succès impressionnant du récent Cham-
pion nat de TeamGym, est-ce que Monsieur le Ministre 
est d’avis que la Fédération luxembourgeoise de gym-
nastique a besoin de soutien supplémentaire afin de 
faciliter l’accès au sport et de promouvoir la gymnas-
tique en général ? Dans l’affirmative, quelles seraient 
des pistes éventuelles à poursuivre ?
2) Monsieur le Ministre est-il d’avis que la gymnastique 
de compétition requiert des salles d’entraînement par-
ticulières, respectivement un centre national spécialisé 
pouvant accueillir les diverses disciplines de la gym-
nastique, telles que la gymnastique artistique féminine 
et masculine ou la TeamGym ? Dans l’affirmative, 
quelles communes ou infrastructures pourraient être 
considérées ?
3) Quelle est l’évolution du nombre d’affiliations aux 
différents clubs de gymnastiques pour ces dix derniè-
res années ?
Réponse (09/12/2022) de M. Georges Engel, Ministre 
des Sports
ad 1) En tant que Ministre des Sports, j’ai discuté avec 
la Fédération nationale de gymnastique lors d’une 

réunion sur la situation actuelle de la gymnastique et 
sur les perspectives de la gymnastique au Luxem-
bourg. Lors de cette réunion, il a également été ques-
tion de l’organisation des Championnats d’Europe de 
Team Gym à la Coque. En tant que Ministre des Sports, 
je me suis toujours efforcé, comme d’ailleurs mes pré-
décesseurs, de garantir le soutien nécessaire à nos fé-
dérations sportives nationales. Dans cette optique, la 
FLGym a également reçu des subventions pour le per-
sonnel technique et administratif ainsi que d’autres 
subsides extraordinaires.
Certaines fédérations ont bien supporté la période diffi-
cile de la pandémie du Covid, d’autres ont subi des 
pertes accrues. Nos deux programmes Relance-Sport 
ont tenté de contrecarrer cette tendance. Et à l’avenir, le 
Ministère des Sports continuera à donner des impul-
sions ciblées, conformément à notre programme-cadre 
LTAD – Lëtzebuerg lieft Sport. Le subside Qualité+ est 
actuellement en cours de révision et les directives rela-
tives au congé sportif seront adaptées. À l’avenir, 
l’ENEPS mettra encore plus l’accent sur la formation des 
entraîneurs et des cadres administratifs des clubs, ce 
qui sera souligné par le changement de nom en INAPS. 
Dans le secteur communal, le projet du coordinateur 
sportif aura un rôle de multiplicateur auprès des clubs 
des communes concernées.
ad 2) Dans le concept mentionné LTAD – Lëtzebuerg 
lieft Sport, il y a une pierre angulaire très importante 
définie par « good places ». Outre les « good people » 
et les « good programs », une infrastructure sportive 
adéquate est essentielle au développement du sport 
national, tant dans le domaine des loisirs que dans ce-
lui de la compétition. Actuellement 13 centres de gym-
nastique spécialisés existent au Luxembourg. Ces 
centres ont été construits ou rénovés en partenariat 
avec une commune, voire un syndicat de communes. 
Lors de l’introduction d’un projet par une commune 
pour une utilisation locale, régionale ou nationale, le 
Ministère des Sports, après une analyse initiale, prend 
contact avec la commune et, le cas échéant, avec la 
FLGym.
ad 3) Le tableau qui suit renseigne sur l’évolution de la 
FLGym et ses clubs affiliés pour la période de 2012 à 
2022.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Chantier sur la N27 | Question 7130 (07/11/2022) 
de Mme Martine Hansen (CSV)
Wéinst Aarbechten un enger Bréck bei der Giewels-
mille gouf de Verkéier bis viru Kuerzem mat „Roude 
Luuchte“ gereegelt. Zënter dem 31. Oktober 2022 
awer ass d’N27 komplett fir de Verkéier gespaart. 
D’Strooss soll bis den 31. Mäerz 2024, also ronn 
anner halleft Joer, zoubleiwen.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den Här 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte riich-
ten:
– Kann den Här Minister déi genannte Stroossespä-
rung confirméieren?
• Wa jo, firwat konnt d’N27 net weider opgehalen 
an de Verkéier wéi bis virum 31. Oktober 2022 mat 
„Roude Luuchte“ gereegelt ginn?
– Wëssend, dass déi aktuell gespaart Zuchstreck bei 
Kautebaach d’Mobilitéit vu ville Leit aus dem Norde 
souwisou schonn zimmlech komplizéiert mécht, kann 
den Här Minister erklären, firwat d’N27 grad zu dë-
sem Zäitpunkt huet misse gespaart ginn?
– Ass den Här Minister gewëllt, déi betraffe Leit, déi 
op den Auto ugewise sinn, well se kaum oder keng 
aner Méiglechkeeten hunn, ze ënnerstëtzen?
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• Wa jo, wéi a vu wéini u kéint dës Ënnerstëtzung an 
d’Praxis ëmgesat ginn?
• Wann net, firwat net?
Réponse (13/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics 
Aktuell gëtt et eng Vollspärung op der National-
strooss N27 op der Héicht vun der Giewelsmillen. Fir 
datt d’Spärung vun der N27 esou kuerz wéi méiglech 
gehale gëtt, ass de Verkéier wärend de Virberee-
dungsaarbechten op där Plaz duerch Rout Luuchte 
gereegelt ginn. Déi Aarbechte sinn elo ofgeschloss, 
soudatt elo déi eigentlech Aarbechten an Ugrëff ge-
holl ginn.
D’Aarbechten op der Nationalstrooss N27 betreffen 
déi komplett Rehabilitatioun vun de Bréckebauwier-
ker OA1214 an OA1215. Hei muss déi ganz Super-
struktur erneiert a statesch verstäerkt ginn. Dës 
Aarbechte kënnen nëmmen ënnert enger Vollspä-
rung duerchgefouert ginn, soudatt de Verkéier wä-
rend der Dauer vun dësen Aarbechten d’Brécken net 
ka benotzen. Et sief awer ze betounen, datt d’Stroos-
sebauverwaltung all Efforte mécht, fir dësen Deel vun 
den Aarbechte sou séier wéi méiglech ofzeschléissen, 
fir de Verkéier erëm mat Roude Luuchte kënnen ze 
reegelen (eng Spuer befuerbar wärend de restlechen 
Aarbechten).
D’Stroossebauverwaltung an déi national Eisebunns-
gesellschaft CFL treffen sech reegelméisseg, fir d’Späre 
vum Schinnen- a Stroossennetz laangfristeg ze koor-
dinéieren. Et war also scho méi laang virgesinn, d’Na-
tionalstrooss N27 ze spären, fir déi néideg Aarbechte 
maachen ze kënnen.
De kuerzfristegen Tëschefall vum Äerdrutsch am Eise-
bunnstunnel Schieburg an déi doduerch entstane 
Spärung vun der Zuchstreck konnten net virausgesi 
ginn. An dësem Kontext erënneren ech drun, datt 
d’Offer vun de Buslinne verstäerkt an adaptéiert gouf, 
dat, fir dem Bedarf un der Mobilitéit gerecht ze ginn.

Délais d’attente dans la clinique pédiatrique 
KannerKlinik | Question 7131 (07/11/2022) de 
Mme Martine Hansen (CSV)
Wéi op de soziale Medien ze liese war, koum et de 6. 
November zu laange Waardezäiten an der Kanner-
Klinik. De konkreete Fall betrëfft e Bouf, dee vun 
engem Hond an d’Bee gebass gi war. Well den Dok-
ter an der Klinick zu Ettelbréck him net konnt hëlle-
fen, huet hien d’Kand an d’KannerKlinik an der Stad 
iwwerwisen. Allerdéngs huet de Jong do misse laang 
waarden, ouni datt eppes geschitt ass. Op Nofro hi 
krut de Papp gesot, den Dokter, deen Déngscht hätt, 
wier amgaangen ze operéieren. No 5 Stonne sinn si 
dunn an d’Klinick op de Kierchbierg gefuer, wou sech 
direkt en Dokter ëm de Bouf gekëmmert huet. 
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch stellen:
– Ass Iech de Fall, deen op de soziale Medie fir grouss 
Opreegung gesuergt huet, bekannt?
– Wisou war an der Urgence vun der KannerKlinik de 
6. November nëmmen 1 Dokter fir eng OP disponibel?
– Wéi laang sinn am Duerchschnëtt d’Waardezäiten 
an der Urgence vun der KannerKlinik?
– Wat wëllt d’Regierung maachen, fir d’Waardezäiten 
an der Urgence vun der KannerKlinik ze verkierzen?
Réponse (08/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
De Gesondheetsministère huet Récksprooch geholl 
mam Spidol, mee kann aus Grënn vun der äerztlecher 
Schweigeflicht net op spezifesch Fäll agoen.

Fir chirurgesch Noutfäll bei Kanner ass am Garde-
plang ee pediatresche Chirurg sur place virgesinn a 
gëtt ënnerstëtzt vun engem weideren Dokter no Be-
darf. Jee no Schweregrad vum Patient musse Priori-
téiten an der Prise en charge gemaach ginn.
D’Waardezäiten an der KannerKlinik sinn an deene 
leschte Wochen an d’Luucht gaang bedéngt duerch 
déi grouss Unzuel vu Patienten an den Urgencen. 
Allerdéngs gëtt den Tri de gravité vun de Patiente 
séier duerchgefouert. Deementspriechend ginn déi 
Patienten, déi eng séier Prise en charge benéidegen, 
ëmmer prioritär ënnersicht.
D’Patienten, fir déi eng normal Consultatioun duer-
geet, mussen deementspriechend waarden, bis d’Pa-
tien te mat engem méi schlëmme Krankheetsbild 
trai téiert goufen.
Am Duerchschnëtt läit am Joer 2022 bis Enn Novem-
ber d’Waardezäit bei 13 Minutten, wat den Delai 
zwëschent der Admissioun an dem Triage de gravité 
ugeet.
Den Duerchschnëtt vun de Waardezäite fir all Schwe-
regrad vu Patiente läit bei 1 Stonn an 31 Minutten 
(Delai zwëschent der Admissioun an dem éischte me-
dezinnesche Kontakt), woubäi d’Waardezäit bei man-
ner schwéieren Astufungen zousätzlech méi laang 
ass.
Verschidde Moossname goufe kuerzfristeg am Ze-
summenhang mat der Bronchiolite Epidemie ergraff:
– d’Personal an den Urgences pédiatriques gouf ver-
stäerkt via Ressourcen aus der Réserve sanitaire,
– eng zousätzlech „Fasttrack“ Linn gouf installéiert, fir 
d’Waardesäll méi séier kënnen ze entlaaschten,
– eng Preventiounscampagne géint Bronchiolite Epi-
demie ass de Moment amgaangen.

Inventorisation et reconditionnement du fonds 
Dommages de guerre subis au cours de la Se-
conde Guerre mondiale | Question 7132 
(08/11/2022) de M. Claude Wiseler (CSV)
Den 20. Oktober huet de Staatsministère, méi  präzis 
de Service des ordres nationaux, iwwert eng Annonce 
an der nationaler Press eng Ausschreiwung fir eng 
Inventorisation et reconditionnement du fonds Dom-
mages de guerre subis au cours de la Secon  de Guerre 
mondiale lancéiert. Déi betreffend Dokumenter, déi 
sollen inventariséiert ginn, ginn am Staatsarchiv con-
servéiert. An deem Kontext wollt ech follgend Froen 
un den Här Staatsminister an un d’Madamm Kultur-
ministesch stellen:
1. Gëtt et am Moment nach guer keen Inventar vun 
den Dokumenter vum Fonds des dommages de guer-
 re?
2. Wat fir Aarbechte solle genee duerchgefouert 
ginn?
3. Wéi laang wäert et viraussiichtlech daueren, bis 
d’Aarbechte kënnen ofgeschloss ginn?
4. Wisou huet de Staatsministère d’Ausschreiwung 
lancéiert, an net de Kulturministère, dee fir de Staats-
archiv zoustänneg ass?
Réponse (29/11/2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État | Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Culture
ad 1. Et gëtt schonns, am Nationalarchiv, e sommai-
ren Inventaire vun den Dossiere vum Fonds de l’office 
des dommages de guerre. An deem Inventaire si mo-
mentan festgehalen: d’Nummer vun der Këscht, an 
där den Dossier ass, d’administrativ Dossiersnummer, 
de Requerant a säi Wunnuert.

Dee Listing entsprécht nach net den aktuellen 
Uspréch vun der Recherche, den archivistesch inter-
nationale Standarde fir Inventairen ze erstellen, an 
de vum Archivgesetz vum 17. August 2018 definéierte 
Schutzfristen.

ad 2. D’Dossiere sollen no den archivistesch interna-
tionale Standarden opgeschafft ginn, d. h. eng Cote 
(Référence unique), en Titel an e chronologesche Ka-
der kréien a mat der adequater Schutzfrist am Aklang 
mam Archivgesetz versi ginn. Och sollen si rekonditio-
néiert ginn, also an archivgerecht Material verpaakt 
ginn, fir eng dauerhaft Conservatioun ze garantéie-
ren.

ad 3. Den Zäitplang vun deenen Aarbechten ëmfaasst 
ee Joer.

ad 4. Dës Ausschreiwung ass am Kader vum Accord 
mat der jüddescher Communautéit vum 27. Januar 
2021 ze gesinn. An deem Accord sinn 2 Milliounen 
Euro fir d’Recherche virgesinn. Dëse Budget ass age-
plangt fir wëssenschaftlech an akademesch Recher-
chen, fir Provenienzfuerschung a fir d’Opschaffe vu 
Sourcen am Bezuch op den Zweete Weltkrich am Na-
tionalarchiv. D’Suen ënnerstinn dem Staatsministère, 
deen déi ufalend Projete koordinéiert an enker 
Kooperatioun mat de betreffenden Institutiounen.

Avenir du chauffage à gaz | Question 7133 
(08/11/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
De Gas gouf wärend laanger Zäit als nohalteg Alter-
nativ propagéiert a vill Leit hunn hir traditionell Ma-
suttsheizung duerch eng Gasheizung ersat. Duerch 
de Krich an der Ukrain an d’Sanktioune géint Russ-
land ass de Gas an Europa méi knapp ginn an d’Präis-
ser um Weltmarché sinn explodéiert, wat fir vill Leit 
e grousse finanzielle Problem ass. Zudeem huet den 
Energieminister gesot, „datt ee vum 1. Januar 2023 
u keng Geneemegung méi fir en neit Gebai kritt, wat 
net eng Wärmepompel huet“.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Energie dës Froe stellen:
1. Plangt d’Regierung e kompletten Ausstig vu Lëtze-
buerg aus dem Gas?
Wa jo, zënter wéini lafen dës Pläng genau a wéi sol-
len dës ëmgesat ginn?
Wann nee, firwat net a soll sech do eppes an noer Zu-
kunft änneren?
2. Ginn aktuell nach Aarbechte fir den Ausbau vum 
Gasreseau virgeholl?

3. Gi Gebaier „en attente“, déi also scho méi laang un 
de Gasreseau sollten ugeschloss ginn, aktuell nach 
un dësen ugeschloss?

4. Wann d’Äntwert op d’Fro 3 jo ass, kënnen d’Leit 
nach aus dëse Kontrakter erausklammen an hir Sue 
rembourséiert kréien?

5. Ass eng Aide fir Leit geplangt, déi réischt rezent, 
zum Beispill an de leschten 10 Joer, op eng Gashei-
zung ëmgestallt hunn, fir op zum Beispill eng Wärme-
pompel ëmzestellen?

Réponse (08/12/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie

Dat am aktuelle Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat (PNEC) formuléiert Zil ass d’Kli-
maneutralitéit spéitstens bis 2050. Fir déi Klimaneu-
tralitéit ze erreechen, ass et noutwenneg, dass op de 
Gebrauch vun alle fossillen Energiequelle muss ver-
zicht ginn, och op de Gas.
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Den Ausstig aus de fossillen Energiequellen, woubäi 
sech hei op d’Beheize vu Gebaier beschränkt gëtt, 
gëtt iwwer verschidden, deelweis komplementar 
Mesuren ënnerstëtzt. Do geet et engersäits drëm, déi 
bestoend Gebaier ze dekarboniséieren an anerersäits 
nei Gebaier vu vireran esou ze bauen, dass keng fos-
sill Energie méi agesat gëtt.
Fir de Bestand ze dekarboniséieren, gëtt et follgend 
Hëllefsprogrammer (déi kumulabel sinn):
– Klimabonus (fréier PRIMe House)-Hëllefe vum 
Staat, fir den Austausch vun enger bestoender Hei-
zungsanlag, déi op fossiller Energie baséiert (betrëfft 
ënner anerem Gasheizungen a Masuttsheizungen) 
duerch eng Wärmepompel, eng Holzheizung (Pellets) 
oder den Uschloss un ee Wärmenetz;
– Hëllefe vun de Stroum- a Gasliwweranten am Ka-
der vum Energieeffizienz-Obligatiounsmechanismus 
(EEOS);
– Hëllefe vu verschiddene Gemengen (déi oft op de 
Klimabonus-Hëllefe baséieren);
– Hëllefe vu privaten Acteuren.
D’Detailer zu deene verschiddenen Hëllefe fënnt een 
am Aidë-Simulator vun der Klima-Agence (https://ai-
des.klima-agence.lu/).
Fir dass nei Gebaier an Zukunft just nach mat fossill-
fräien Heizungsanlage gebaut ginn, ass mam Regle-
ment vum 9. Juni 2021 zur Energieeffizienz vun de 
Gebaier eng Upassung vun der Referenztechnologie 
fir d’Heizungsanlagen agefouert ginn, dat heescht, 
statt enger Gasheizung gëtt ab dem 1. Januar 2023 
d’Referenz mat enger Loft-/Waasser-Wärmepompel 
berechent, wat bedeit, dass nei Gebaier, fir déi eng 
Baugeneemegung ab dem 1. Januar 2023 ugefrot 
gëtt, d’Virgabe praktesch just nach erreechen, wann 
se mat enger Wärmepompel realiséiert ginn. Dëse 
Schrëtt ass schonn Enn 2018 dem Secteur fir d’éischt 
ugekënnegt ginn an ass mam Reglement vun 2021 
och reglementaresch festgehalen.
An deem Sënn ass et och net méi virgesinn, dass nach 
ee gréisseren Ausbau vun de Gasnetzer gemaach gëtt
ad 2. Et gëtt zu Lëtzebuerg véier Acteuren am 
 Be räich vun de Gasreseauen: den Transportnetzbe- 
dreiwer – Creos –, deen de Gasreseau um Niveau vum 
Transport, dat heescht am Héichdrock bedreift; dräi 
Distributiounsnetzbedreiwer – Creos, SUDenergie, Ville 
de Dudelange – , déi de Gas op der Distributiounsee-
bene, dat heescht um Mëttel- an Nidderdrock bedrei-
wen. All Haiser, déi un engem Gasreseau ugeschloss 
sinn, sinn dat um Niveau vum Distributiounsreseau.
All Gasnetzbedreiwer ass a bleift zoustänneg fir d’Ver-
suergungssécherheet a sengem Reseau an och fir 
d’Sécherheet vun deem Reseau. An deem Kader maa-
chen alleguerten d’Gasnetzbedreiwer reegelméisseg 
Entretiens- a Maintenanceaarbechte vun hirem Re-
seau, wou och deelweis Stécker vu Leitungen ersat 
musse ginn.
Um Niveau vum Transportreseau ass den Ausbau vum 
Gasnetz schonns viru Joren ofgeschloss ginn, sou 
dass hei just nach Entretiens- an Maintenanceaar-
bechten ufalen.
Bei den Distributiounsreseauen ass d’Situatioun méi 
differenzéiert, mä geet an déi selwecht Richtung.
Am Distributiounsreseau vun der Creos gëtt et nach 
Ausbauaarbechten, déi an noer Zukunft awer staark 
reduzéiert ginn. Nieft der Stad Lëtzebuerg verdeelt 
Creos Gas an 42 Gemengen. D’Reseauen an deenen 
42 Gemenge sinn ab 1990 lues a lues opgebaut ginn 
a sinn nach net an alle Gemengen ofgeschloss. An 
den Iwwerleeungen zum Klimaneutralitéitszil vun 
2050 huet Creos mat den 42 Gemengen een indivi-
duellt Zilnetz opgestallt, dat den Ausbau just nach do 

virgesäit, wou et zesummen, aus verschiddensten Iw-
werleeungen eraus, als onvermeidbar ugesi ginn ass, 
fir déi Aarbechten nach ofzeschléissen. Dësen Aus-
bau ass am Prinzipp bis Enn 2023 ofgeschloss a kann 
nëmmen ënner besonnesche Bedingunge bis maxi-
mal 2026 virugefouert ginn. Vill vun deene Gemenge 
sinn awer och haut schonn an hirem Zilnetz ukomm. 
Bei deenen anere Gemenge sinn dat och just deel-
weis kleng Stécker vu Leitungen, déi nach gebraucht 
ginn, fir dass d’Clienten och hire bestallten Uschloss 
kënne kréien.
Den Distributiounsreseau vu SUDenergie bedéngt 
Clienten a 15 Gemengen am Süde vum Land. 
 D’SUDenergie huet keng Pläng méi, hiren Distribu-
tiouns reseau op nei Zonen auszewäiten. Deemno sinn 
och keng Extensiounsaarbechte méi amgaang, ausser 
dass punktuell eventuell aus techneschen Ursaache 
Stécker vum Reseau misste verstäerkt ginn.
Den Distributiounsreseau vun der Stad Diddeleng 
bedéngt exklusiv den Territoire vun där Gemeng. Hei 
gëtt et kee weideren Ausbau méi.
ad 3. Gebaier, déi „en attente“ sinn, déi also scho méi 
laang un de Gasreseau sollten ugeschloss ginn, kën-
nen aktuell och nach ëmmer ugeschloss ginn.
Allerdéngs, wéi schonns an der Äntwert op déi 1. Fro 
geschriwwen, gesäit d’Reglement vum 9. Juni 2021 
zur Energieeffizienz vun de Gebaier d’Wärmepompel 
beim Neibau als Referenztechnologie vir.
Och bei Renovéierungsaarbechte vun Haiser a Ge-
baier läit et natierlech op der Hand, dass d’Hëtze vun 
deene Gebaier sollt op Basis vun erneierbaren Ener-
gië gemaach ginn.
ad 4. Et steet de Leit fräi ze decidéieren, ob si ge-
geebenefalls wëllen ee Gasuschloss benotzen, dat 
heescht, et gëtt do keen Zwang derzou. Och Leit, déi 
net méi hire Gasuschloss wëllen notzen, well se bei-
spillsweis hir Heizungsanlag op eng erneierbar Quell 
wëllen ëmstellen, kënnen hiren Uschlossvertrag mam 
Distributiounsnetzbedreiwer opléisen.
Wann de Réckbau vum Netzuschloss gewënscht ass, 
dann ass deen zulaaschte vum Client.
ad 5. Wéi an der Äntwert zur Fro 1 beschriwwen, 
gëtt den Austausch vu bestoende Gasheizunge mat 
verschiddene ganz attraktiven Hëllefe gefërdert. Bei 
der staatlecher Hëllef Klimabonus ass et esou, dass 
een den zousätzleche Bonus beim Ersatz vun enger 
Gasheizung nëmmen da kritt, wann déi bestoend Hei-
zung op d’mannst 10 Joer al ass.

Fonds d’investissement pour l’entrepreneuriat 
agricole (Fonds ABC) | Question 7134 (08/11/2022) 
de Mme Stéphanie Empain (déi gréng)
La Coopération luxembourgeoise ayant initié l’idée de 
cet instrument d’investissement, fut également un des 
premiers contributeurs du Fonds ABC. Le Fonds était 
lancé en 2019 et est basé au Luxembourg. Il vise à sti-
muler le développement économique et social en 
zones rurales dans les pays en voie de développement 
via l’apport d’investissements aux micros, petites et 
moyennes entreprises (MPME) rurales et agricoles.
Lors du dernier débat sur la politique de coopération à 
la Chambre, Monsieur le Ministre avait expliqué que le 
Fonds ABC est certifié sur leurs critères environnemen-
taux, sociaux et de gouvernance (ESG) par l’agence 
LuxFlag.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseignements 
suivants de la part de Monsieur le Ministre de la 
Coopération au développement et de l’Action humani-
taire :

1) Monsieur le Ministre peut-il me fournir davantage 
d’explications en ce qui concerne la méthodologie de 
suivi et des critères ESG qui sont appliqués par le 
Fonds ABC aux entreprises qu’il appuie ?
Selon mes informations, à part des entreprises ayant 
leur siège dans des pays en voie de développement, il 
existe aussi des entreprises qui ont leurs sièges aux 
États-Unis ou encore en Europe, et qui sont financées 
par le Fonds ABC.
2) Monsieur le Ministre peut-il confirmer cette infor-
mation ? Dans l’affirmative Monsieur le Ministre es-
time-t-il que ces investissements s’alignent toujours 
avec les objectifs initiaux du fonds ?
Afin d’identifier des « PME prometteuses », offrant des 
investissements intéressants et susceptibles d’avoir un 
impact considérable, le gestionnaire du Fonds ABC col-
labore avec l’Alliance pour une révolution verte en 
Afrique (AGRA). Cependant, le rapport « Fausses pro-
messes »7, émis par un ensemble d’organisations ci-
viles internationales et d’organisations paysannes 
africaines, témoigne de progrès très limités pour at-
teindre les objectifs des programmes AGRA et même 
d’augmentations des taux d’insécurité alimentaire 
dans les 13 pays cibles d’AGRA.
3) Quel est l’avis de Monsieur le Ministre concernant 
ces critiques ? L’implication de l’AGRA dans le Fonds 
ABC peut-elle être justifiée ?
Réponse (06/12/2022) de M. Franz Fayot, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire
ad 1) En amont de tout investissement, le processus 
de diligence comprend une évaluation des critères 
ESG de l’organisation de partenariat potentiel qui est 
effectuée de manière indépendante par l’organisa-
tion non gouvernementale internationale Agriterra. 
Cette évaluation est effectuée de manière systémati-
que sur tous les investissements du Fonds ABC et le 
fonds dispose d’une liste d’exclusion des secteurs nui-
sibles dans lesquels il est interdit d’investir.
En outre, sur la base d’un questionnaire d’évaluation 
du risque ESG, un score de risque ESG est attribué à 
chaque proposition d’investissement. Suite à ce sco-
ring les investissements sont classés par catégories ; 
allant de risque élevé à risque faible.
L’investissement dans tout projet à « risque ESG 
élevé » est interdit. De plus, l’évaluation des risques 
ESG comprend un score climatique spécifique
Dans l’ensemble, le fonds suit les politiques et procé-
dures de sauvegarde en matière sociale, environne-
mentale et de gouvernance du FIDA, qui à son tour 
suit les bonnes pratiques internationales.
Une fois l’investissement approuvé, le fonds définit 
avec l’entreprise bénéficiaire de l’investissement les 
indicateurs d’impact sélectionnés qui feront l’objet 
d’un suivi régulier. Au cours de la période post-inves-
tissement, le fonds surveille les données d’impact rap-
portées par ses bénéficiaires à la fréquence conve nue. 
L’intervention du fonds est complétée par un méca-
nisme d’assistance technique qui contribue également 
à aider les entreprises bénéficiaires à renforcer leurs 
capacités à produire un impact social et environne-
mental positif tout en atténuant les risques ESG.
Le système de gestion des risques ESG du Fonds ABC 
a permis au fonds de recevoir le label ESG de LuxFlag.
ad 2) Tous les investissements du fonds sont alignés 
sur les objectifs du fonds et sont soumis aux mêmes 
critères de sélection par rapport à la stratégie d’inves-
tissement du fonds, qui vise à soutenir les investisse-
ments des petites exploitations agricoles et des PME,  
 
7 https://www.fian.be/IMG/pdf/agra_fr_web_final.pdf
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à faciliter l’accès au crédit et à l’assistance technique, 
en particulier pour les segments de marché mal des-
servis de la population rurale.
En ligne avec la stratégie d’investissement du Fonds 
ABC, le Fonds ABC a investi dans l’entreprise Agricul-
ture Ltd. Kenya, qui offre une solution numérique 
pour les petits agriculteurs kényans et dont la société 
mère se trouve aux États-Unis. L’équipe de direction 
responsable des opérations quotidiennes est cepen-
dant basée à Nairobi, au Kenya. Finalement, le fonds 
a aussi investi dans FACTS East Africa dont la société 
mère est basée aux Pays-Bas. FACTS fournit des prêts 
de fonds de roulement au Kenya et en Ouganda aux 
PME et entrepreneurs émergents en Afrique.
ad 3) À la première clôture, la Commission euro-
péenne a engagé 40 millions d’euros, AGRA 4,5 mil-
lions d’euros et le Luxembourg 5 millions d’euros 
dans la tranche initiale du fonds, l’idée de cet instru-
ment financier innovateur étant de servir d’effet de 
levier pour mobiliser des investissements privés pour 
la réalisation des ODD. De ce fait, AGRA est aussi re-
présentée dans la gouvernance du fonds au même 
titre que le Luxembourg, c’est-à-dire dans le conseil 
d’administration et le comité d’investissement.
Le FIDA et AGRA travaillent en étroite collaboration 
avec le gestionnaire du fonds pour identifier des op-
portunités d’investissement attractives et ayant un 
impact sur les MPME prometteuses. L’AGRA met l’ac-
cent sur le développement des capacités du secteur 
privé pour l’adoption et l’intensification des techno-
logies agricoles en Afrique et s’appuiera sur ce travail 
pour déployer le fonds sur tout le continent.

Transmission de données à la WHO en relation 
avec la Covid-19 | Question 7135 (08/11/2022) de 
M. Jeff Engelen (ADR)
Esou wéi et an enger Pressematdeelung vun der Re-
gierung vum 11. Februar 2022 heescht, huet Lëtze-
buerg zu deem Ablack als éischt Land vun der Welt 
ugefaangen, „Stéchprouwe“ vum Covid-19 un den 
neie „BioHub“ vun der WHO ze iwwermëttelen. Als 
zoustänneg Institutioun gouf de Laboratoire national 
de santé (LNS) genannt. Zu deem Zäitpunkt huet den 
LNS der nämmlechter Matdeelung no iwwert seng 
LuxMicroBiobank iwwert Donnéeë vu 37.000 Stéch-
prouwe verfüügt.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm Ge-
sondheetsminister gär dës Froe stellen:
1. Goufen d’Lëtzebuerger Bierger, op deenen hir PCR-
Tester déi genannt Stéchprouwen zeréckzeféiere sinn, 
den Ablack vum Test respektiv nodréiglech doriwwer 
informéiert, datt hir Donnéeën un eng drëtt Partei 
géifen iwwermëttelt ginn?
– Falls jo, iwwert wéi eng Recoursméiglechkeete ver-
fügen si respektiv kënnen si erwierken, datt hir Don-
néeën nodréiglech geläscht ginn?
– Falls net, firwat net?
Kann d’Madamm Minister an deem Zesummenhang 
elaboréieren, op wéi enger dateschutzrechtlecher Ba-
sis dës Decisioune berouen?
2. Kann d’Madamm Minister eng Tabell presentéie-
ren, déi regruppéiert, wéi een Typ Donnéeën Identi-
téit, Adress, medezinnesch Donnéeën, DNA asw.) vu 
Lëtzebuerger Bierger a wéi vill bis ewell un de BioHub 
vun der WHO iwwermëttelt goufen an an deem Ze-
summenhang preziséieren, a wéi engem Rechtsdoku-
ment de weideren Asaz vun dësen Donnéeë gereegelt 
ass? 
– Op wéi eng Manéier ass séchergestallt, datt dës 
Donnéeën dauerhaft just fir Fuerschungs-, awer ni-
mools fir kommerziell Zwecker agesat ginn?

3. Kann d’Madamm Minister matdeelen, wéi en Afloss 
d’Resultat vum PCR-Test op d’Iwwermëttlung vun dë-
sen Donnéeën hat? Goufe just Donnéeë weiderginn, 
wa souwuel de PCR-Test wéi d’Géigeprouf duerch den 
LNS positiv waren, wann den éischte PCR-Test positiv 
war oder och wa sämtlech Tester negativ waren?
Réponse (30/11/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1. D’Grënnung vun engem WHO BioHub ass eng 
international Initiativ, fir ze hëllefen, d’Covid-19-Pan-
demie an d’Entstoe vun neie Varianten ze verstoen, 
andeems dëse BioHub den Austausch vun Informa-
tiounen a Virusprouwen erlaabt. Well Lëtze buerg 
d’Covid-19-Tester an de Monitoring vun der Pande - 
mie virbildlech opgesat huet, huet de Gesondheets-
ministère mam LNS sech dësem Projet vun der Welt-
gesondheetsorganisatioun (WHO) ugeschloss, fir een 
Deel dozou bäizedroen, fir méi effektiv géint d’Pande-
mie ze kämpfen.
Ee vun de festgeluechte Prinzippie vun dëser Initiativ 
ass, datt dës Plattform op net kommerziell Aktivitéite 
limitéiert ass, mat der Absicht, et nationalen, ëffent-
leche Gesondheetslaboratoiren ze erméiglechen, hir 
diagnostesch Kapazitéit ze verbesseren, soubal eng 
nei Variant vu Sars-CoV-2 entdeckt gëtt.
Sou sinn am Kader vun dësem Programm 10 Sars-
CoV-2 positiv Prouwen un d’WHO gaange fir ze er-
méiglechen, Vire vu verschiddene Regiounen ze 
vergläichen. Bei de Prouwen handelt et sech ëm 
Echantillone vum Virus. D’Informatiounen, déi den 
Echantillon begleeden, si virdrun anonymiséiert ginn, 
sou dass kee Lien mat dem Patient méi gemaach ka 
ginn an dass den Empfänger kee Réckschloss op de 
Patient ka maachen.
Den Anonymiséierungsprozess beinhalt eng zoufäl-
leg Attributioun vun enger Prouwennummer. Dësen 
Anonymiséierungsprozess ass eng vun de Virausset-
zunge vun der WHO fir den Transfert vu Prouwen an 
associéierten Donnéeën.
Am Transfertformular sinn nëmmen den Datum vun 
der Prouwesammlung, den Alter an d’Geschlecht 
vum Patient, an d’Land, wou d’Prouf geholl ginn ass, 
uginn. Den Austausch vun dësen Donnéeën ass en 
Deel vun den Aufgabe vum LNS als nationale Refe-
renzlaboratoire fir akut Otemweeinfektiounen.
– Am Aklang mam Gesetz vum 24. Juli 2014 iwwert 
d’Rechter an d’Pflichte vum Patient an dem Arti-
kel 15(4) ginn d’medezinnesch Donnéeën (also och 
d’Laboratoiresresultater) fir zéng Joer gehal, vum 
Moment vun hirer Kollekt u bis zum Enn vun der Be-
treiung vum Patient. Dëst ass och am Artikel 12 vum 
Règlement grand-ducal du 27 mai 2004 déterminant 
les critères minima à observer dans le cadre des ac-
tivités globales d’un laboratoire d’analyses médicales 
esou definéiert.
D’Recht op d’Läsche vun Donnéeë kann net vum Pa-
tient ausgeüübt ginn am Aklang mat Artikel 17.3. b) 
vun der Europäescher Dateschutzregulatioun, déi vir-
gesäit, datt wann d’Dateveraarbechtung néideg ass, 
d’Recht op d’Läsche vun Donnéeën net gëlle kann, 
„fir eng gesetzlech Verflichtung ze respektéieren, déi 
d’Veraarbechtung erfuerdert, déi vum Uniounsrecht 
oder vum Gesetz vum Memberstaat virgesinn ass, an 
där de Kontroller ënnerworf ass“.
Op der Säit vum LNS (https://lns.lu/donnees-per-
sonnelles/) kann een och d’Dateschutzpolitick no-
liesen an den Data Protection Officer uschreiwen, fir 
seng Rechter auszeüben an de Limitte vun deem, wat 
an den Dateschutzreglementer virgesinn ass.
– Am Kader vum WHO BioHub ass d’Läsche vun den 
Daten ouni Objet net méiglech, well et sech hei ëm 
anonymiséiert Daten handelt.

Beim Transfert an de WHO BioHub handelt et sech 
laut Règlement général sur la protection des données 
(RGPD) net ëm perséinlech Donnéeën, mee ëm ano-
nymiséiert Donnéeën.
ad 2. cf. Äntwert op d’Fro 1.
– An der Konventioun mat der WHO gëtt et keen Ac-
cord, fir dës Prouwe kommerziell ze benotzen, well 
d’Prouwe sinn nëmme fir d’Iwwerwaachung vun der 
Pandemie geduecht.
ad 3. Am Kader vum WHO BioHub ginn nëmmen 
Echantillone mat positive Resultater iwwermëttelt. An 
dësem Fall huet de WHO BioHub no 10 Echantillone 
mat der „Alpha“ Variant vum Virus gefrot.
Den LNS mécht keng routineméisseg Géigeprouwe 
vu PCR-Tester, déi an anere Laboratoiren gemaach 
goufen. Et goufen natierlech nëmmen Echantillone 
mat positive Resultater (d. h. mat Präsenz vum Virus) 
un de WHO BioHub weiderginn.

Parc automobile de la Police grand-ducale | 
Question 7137 (08/11/2022) de M. Fred Keup (ADR)
Mat der Policereform vun 2018 goufen d’Missioune 
vun de C2R an de C3R Kommissariater hei am Land 
komplett ugeglach. Contrairement zu de C3R Kom-
missariater verfüge C2R Kommissariater allerdéngs 
net iwwert Déngschtcamionnetten, déi fir eng Rei 
Transportaufgaben awer kaum duerch Kombien ze 
ersetze sinn. Dëst, well eng Patrull sech normaler-
weis aus zwee Beamten an engem Stagiaire zesum-
mesetzt, deen zesumme mam Asazmaterial um 
hënneschte Sëtz Plaz hëlt, wat beim Transport vun 
engem Client séier zu enger geféierlecher Situatioun 
kéint féieren. Dacks bleift de Beamte vun de C2R 
Kommissariater näischt anescht iwwereg, wéi eng Ca-
mionnette vun engem C3R Kommissariat kommen ze 
loossen, wat zu laange Verzögerunge vun den Asätz 
wéi och allgemeng villen zousätzlechen Aarbechts-
stonne bei der Police féiert.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Policemi-
nister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister seng allgemeng Positioun 
zu dëser Problematik elaboréieren?
2. Kann den Här Minister eng Tabell presentéieren, 
déi déi vollstänneg Opstellung vum Fuerpark vun der 
Police regruppéiert, a preziséieren, wéi déi eenzel 
Kategorië vu Gefierer tëschent deenen insgesamt 35 
Kommissariater hei am Land, souwéi deenen opera-
tionellen an administrativen Unitéiten opgedeelt sinn?
3. Kann den Här Minister matdeelen, wéi wäit et 
méiglech wier, C2R Kommissariater duerch e verän-
nerten Asaz vum Material, notamment duerch d’Mo-
biliséierung vu potenzielle Reserve mat op d’mannst 
enger Camionnette ze ekipéieren?
4. Kann den Här Minister matdeelen, bis wéini duerch 
Neiuschafungen eng vollstänneg Ausstattung vun de 
C2R Kommissariater mat op d’mannst enger Camion-
nette virgesinn ass?
Réponse (29/11/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
ad 1. Der Police hir Stäerkt läit an der Complemen-
taritéit an der géigesäiteger Ënnerstëtzung. Et ass 
aus Käschtegrënn net méiglech, dass all Unitéit 
 alles vu Material a Charroi huet, wann de Besoin 
net dagdeeglech besteet. De Budget gëtt op Besoin 
ausgeriicht a responsabel geréiert, fir eng effizient 
Policeaarbecht ze garantéieren.
ad 2. Sou en Tableau kann aus Sécherheetsgrënn 
net divulgéiert ginn. Generell sief awer gesot, dass 
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de Fuerpark vun der Police a verschidde Kategorië 
vu Gefierer ënnerdeelt ass, wéi z. B. Transporter- 
Camionnetten, Patrulleween am Breakformat, Pa-
trulleween am Limousineformat, klenger Autoen, fir 
éischter logistesch/administrativ benotzt ze ginn etc. 
En fonction vun der Haaptausriichtung vun der Uni-
téit/dem Service, sinn Unitéite mat deem néidegen 
Asazmaterial ausgestatt, wat d’Beamte brauchen, fir 
hir Missioune kënne beschtméiglech auszeféieren. 
Doriwwer eraus kënnen de Kommissariater och ëm-
mer Autoen aus enger Reserv zur Verfügung gestallt 
ginn.
ad 3. a 4. Wat d’Gefierer ugeet, gëtt keng Trennung 
gemaach op der Basis vum Typ vu Kommissariat. 
D’Mis sioune sinn déi nämmlecht, egal ob d’Kommissa-
riat mat 2 oder 3 Schichte schafft. Zousätzlech Uscha-
fungen en fonction vun neien operationelle Besoinen 
ënnerleien och de budgetäre Prozedure vum Staat.

Mise en œuvre du concept de la « Hausaufga-
benhëllef » dans les communes | Question 7138 
(08/11/2022) de Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk)
Le 21 juillet 2022, le concept de développement d’une 
Hausaugabenhëllef de qualité dans les structures d’ac-
cueil et d’éducation (foyers scolaires, maisons relais, 
etc.) ouverte à tous les enfants scolarisés dans les 
cycles 2-4 a été présenté en réunion de la Commission 
ENEJER.
Cette mesure nationale a été lancée au premier sep-
tembre 2022 et se trouve actuellement en phase transi-
toire d’implémentation dans les communes. Ainsi, 
selon le concept élaboré par le Ministère de l’Éducation 
nationale et de la Jeunesse, toutes les structures com-
munales concernées devront être en mesure d’offrir la 
Hausaufgabenhëllef en septembre 2023 ainsi que de 
disposer d’une équipe de personnel qualifié pour les 
besoins de l’encadrement pédagogique des élèves 
dans le cadre de la Hausaufgabenhëllef.
Certaines communes, comme en l’occurrence la Ville 
de Luxembourg, ont d’ores et déjà procédé à des chan-
gements organisationnels majeurs de l’aide aux de-
voirs. Ainsi, à Luxembourg-ville les parents d’élèves 
scolarisés dans les cycles 2 à 4 ont été informés que les 
aides aux devoirs – anciennement connues sous le 
ter me d’« études surveillées » – se dérouleront désor-
mais dans les foyers scolaires de la commune au lieu 
de l’école et à des horaires se différenciant des horaires 
habituels. Dans d’autres communes, comme à Esch-
sur-Alzette, les études surveillées se sont toujours dé-
roulées dans les foyers scolaires et/ou maisons relais, 
mais elles concernaient que les élèves inscrit.e.s en 
maison relais/foyer scolaire. Monsieur le Ministre n’est 
pas sans savoir que la situation diffère considérable-
ment selon les communes en termes de moyens dispo-
nibles pour pouvoir assurer un service d’encadrement 
en maison relais/foyer scolaire qui correspond à la de-
mande effective des parents. De fait, les listes d’at-
tentes pour les inscriptions en maison relais ne cessent 
de s’allonger dans certaines communes.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale et de la 
Jeunesse :
1) Comment Monsieur le Ministre envisage-t-il la co-
opération avec les services, instances et personnels 
com pétents afin de garantir la disponibilité des mo yens 
en infrastructures, espaces et personnels néces saires 
pour appliquer le concept de la Hausauf ga benhëllef tel 
que le prévoit le Ministère de l’Éducation ?
2) Monsieur le Ministre envisage-t-il en l’occurrence 
une collaboration avec le Syvicol ?

3) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il ne faille 
pas attendre l’échéance de février 2023 pour procéder 
à une évaluation des besoins en structures et person-
nels et partant, des adaptations nécessaires pour assu-
rer le service de la Hausaufgabenhëllef, sachant que 
les structures et personnels pour mener à bien ce ser-
vice font d’ores et déjà défaut ?
4) Qu’arrive-t-il si les agents régionaux constatent le 
non-respect de l’offre sur le territoire ? Autrement dit 
que fait le Ministère de l’Éducation nationale si les 
com munes ne mettent pas à disposition des person-
nels éducatifs, élèves et parents les ressources (dont 
matériel et outils informatiques comme par exemple le 
« E-Bichelchen ») et infrastructures nécessaires pour 
garantir la Hausaufgabenhëllef dans les termes prévus 
par le ministère ?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Meisch, Mi nis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1) La mise en œuvre du dispositif « Aide aux de-
voirs » a entrainé la création d’un comité d’accompa-
gnement qui regroupe les représentants du Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
(MENJE), ainsi que les représentants de l’enseignement 
fondamental (enseignants, directeurs de région, les 
syn dicats SNE et SEW), les représentants du secteur de 
l’éducation non formelle le Syvicol, la FEDAS, la FELSEA 
et l’Agence Dageselteren) ainsi que le président de la 
représentation nationale des parents.
Ce comité d’accompagnement s’est réuni une première 
fois en novembre 2022 et se réunira jusqu’à nouvel 
ordre tous les deux mois jusqu’en juillet 2023 ; l’objectif 
étant d’identifier les besoins et les difficultés éven-
tuelles des différents acteurs afin de les rapporter à un 
niveau politique en vue de trouver des solutions avec 
les différentes parties prenantes.
ad 2) La collaboration avec le Syvicol est bien entendu 
prévue comme avec tous les acteurs impliqués dans la 
mise en œuvre du dispositif « Aide aux devoirs ». Le 
Syvicol siège au comité d’accompagnement et des 
concertations régulières ont lieu entre le Syvicol et les 
services compétents au niveau de l’éducation non for-
melle du MENJE.
ad 3) La mise en place du dispositif « Aide aux de-
voirs » est un processus qui intègre une phase transi-
toire permettant ainsi aux acteurs de se conformer aux 
modalités définies préalablement. Pour rappel, ce dis-
positif ne se caractérise pas par la mise en œuvre d’une 
nouvelle prestation en tant que telle, mais il s’agit de 
promouvoir une mise en œuvre harmonisée d’une 
pres tation obligatoire prévue à l’article 2 du règlement 
grand-ducal modifié du 14 novembre 2013 relatif à 
l’agrément à accorder aux gestionnaires des services 
d’éducation et d’accueil.
Par conséquent, les services d’éducation et d’accueil 
(SEA) sont supposés disposer du personnel et des in-
frastructures leur permettant de proposer cette presta-
tion. Au cas où il s’avère que les inscriptions auraient 
augmentées, il appartient à l’administration commu-
nale de mettre à disposition des locaux supplémen-
taires qui répondent aux dispositions légales prévues 
par le règlement grand-ducal précité. Enfin, il appar-
tient au gestionnaire de solliciter selon les modalités 
légales une adaptation de l’agrément ministériel. 
Vu que les SEA ont été amenés à réorganiser cette 
prestation (définition d’un créneau horaire fixe, dési-
gnation d’une personne de référence, etc.), il a été jugé 
utile de leur accorder un certain délai avant d’entamer 
un processus d’évaluation. Par conséquent, il n’est pas 
opportun d’avancer la date de l’évaluation prévue en 
février 2023. Cette dernière permettra entre autres de 

dresser un état des lieux plus global sur la situation sur 
le terrain tant au niveau organisationnel qu’au niveau 
des infrastructures et du personnel d’encadrement.
ad 4) Le règlement grand-ducal modifié du 14 no-
vembre 2013 concernant l’agrément à accorder aux 
gestionnaires de services d’éducation et d’accueil pour 
enfants prévoit que chaque service doit organiser des 
« études surveillées consistant à offrir aux enfants sco-
larisés un cadre favorable à l’exécution des devoirs à 
domicile de façon autonome, dans des conditions de 
calme avec une surveillance et un soutien minimal ».
Le dispositif « Hausaufgabenhëllef   apporte des préci-
sions par rapport à ce règlement et un suivi accru de sa 
mise en œuvre. Toutefois, la grande majorité des SEA 
avaient déjà mis en place un certain cadre pour l’aide 
aux devoirs. Dès lors, il n’est pas étonnant qu’une en-
quête intermédiaire, réalisée en octobre 2022, a révélé 
que la très grande majorité des SEA remplissent d’ores 
et déjà les quatre critères essentiels suivants :
– un ou plusieurs créneaux horaires d’une durée d’une 
heure où les enfants peuvent effectuer leurs devoirs 
ont été fixés (95 %)
– les créneaux horaires ont été communiqués aux pa-
rents (90 %)
– le SEA dispose d’une salle réservée pour l’exécution 
des devoirs à domicile pendant le ou les créneaux ho-
raires fixes (92 %)
– au moins une personne de référence « devoirs à do-
micile » est identifiée au sein du SEA (92 %).
Lors de la phase transitoire pour la mise en place du 
dispositif « Aide aux devoirs », les agents régionaux 
examinent dans quelle mesure le dispositif a été mis en 
œuvre. Si les SEA rencontrent des difficultés, un soutien 
approprié sera proposé aux structures. L’objectif est 
que tous les SEA remplissent l’obligation à la fin de la 
période transitoire.
Les SEA disposent d’un agrément conféré selon les dis-
positions légales prévues par le règlement grand-ducal 
modifié du 14 novembre 2013. L’octroi de l’agrément 
est soumis à une série de conditions aussi bien au ni-
veau des infrastructures qu’au niveau du personnel 
d’encadrement. Par conséquent, il est supposé que les 
services remplissent les conditions matérielles et en 
ressources humaines afin de mettre en œuvre le dispo-
sitif « Aide aux devoirs ». Ces conditions peuvent le cas 
échéant être adaptées. Pour rappel, une phase transi-
toire accompagne la mise en œuvre de ce dispositif.
Le comité d’accompagnement suit cette phase transi-
toire de telle manière à ce que les problèmes qui sont 
susceptibles d’être identifiés puissent rapidement trou-
ver une réponse politique si besoin.
Enfin, en ce qui concerne le matériel informatique, les 
SEA peuvent en faire l’acquisition selon la procédure 
d’acquisition de matériel définie dans le cadre de la 
convention signée entre le gestionnaire, le MENJE et 
l’administration communale. Cette procédure a tou-
jours été d’application pour les SEA conventionnés.

Retours de résidents partis à l’étranger pour des 
études supérieures | Question 7139 (09/11/2022) 
de Mme Francine Closener (LSAP)
Lors de la traditionnelle conférence de presse à l’occa-
sion de la rentrée académique 2022-2023, Monsieur le 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re cher-
c he a présenté, entre autres, les pays préférés des étu-
diants résidents au Luxembourg. Il en résulte que la 
destination la plus appréciée est l’Allemagne, suivie du 
Luxembourg et de la Belgique. Monsieur le Ministre a 
aussi présenté le nombre d’aides financières pour 
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études supérieures accordées par l’État aux étudiants 
au cours de l’année académique écoulée. Il en ressort 
qu’étudier à l’étranger représente toujours un grand 
attrait pour la majorité des étudiants résidents. Or, le 
Luxembourg aura toujours besoin de jeunes qui, après 
avoir acquis leurs compétences universitaires à l’étran-
ger, retournent au Luxembourg.
À ce sujet, je souhaite poser les questions suivantes au 
Mi  nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re cher-
che :
– Combien de résidents partis à l’étranger pour des 
étu des supérieures ne reviennent pas travailler au Lu-
xembourg après leurs études ?
– Monsieur le Ministre dispose-t-il d’informations sur 
les raisons qui poussent ces jeunes à poursuivre une 
carrière professionnelle à l’étranger ? Dans la négative, 
est-ce que Monsieur le Ministre a prévu de prendre des 
mesures pour identifier les raisons de ce choix ?
– Étant donné que la décision de jeunes diplômés uni-
versitaires de rester à l’étranger représente une perte 
de jeunes talents pour le Luxembourg, est-il prévu de 
prendre des mesures pour remédier à ce phénomène ?
Réponse (07/12/2022) de M. Claude Meisch, Mi nis-
tre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche | 
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire | M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie
En réponse à la question parlementaire n° 7139 de 
Madame la Députée Francine Closener, nous tenons à 
préciser que, conformément à ses attributions, le Mi-
nistère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
récolte certes des données dans le cadre du traitement 
des demandes d’aide financière de l’État pour études 
supérieures, mais que cette collecte de données prend 
fin au moment où, pour une raison ou une autre, l’étu-
diant n’introduit plus de demande d’aide financière 
pour études supérieures.
Afin de dégager combien de résidents partis à l’étran-
ger pour études supérieures ne reviennent pas travail-
ler au Luxembourg après leurs études, il faudrait 
croi ser plusieurs sources de données administratives, 
notamment les données sur les aides financières col-
lectées par le Ministère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche et les données issues du Centre com-
mun de la sécurité sociale et de l’Agence pour le déve-
loppement de l’emploi, pour identifier les anciens 
étudiants potentiellement diplômés et employés ou à 
la recherche d’un emploi au Luxembourg. Or une telle 
approche, qui par ailleurs ne permettrait pas pour au-
tant de répondre au questionnement avec précision, 
n’est guère compatible avec les principes relatifs à la 
protection des données personnelles en l’absence de 
base légale adéquate.
Par contre, Eurostat dispose de deux statistiques qui 
renseignent sur le nombre de personnes, de nationa-
lité luxembourgeoise seulement, qui résident et tra-
vaillent à l’étranger. Il s’agit des statistiques « Citoyens 
de l’UE/AELE ayant leur résidence habituelle dans un 
autre pays de l’UE/AELE par nationalité, âge et niveau 
d’éducation atteint » et « Taux d’emploi des citoyens de 
l’UE/AELE ayant leur résidence habituelle dans un autre 
pays de l’UE/AELE par nationalité, âge et niveau d’édu-
cation atteint »8.
Concernant les talents et leur apport pour l’économie 
nationale, le Gouvernement a adopté une feuille de 
route pour l’attraction, le développement et la réten-
tion de talents de manière générale, faisant suite au 
constat que la capacité d’attirer, de développer et de  
 
8 cf. : https://gd.lu/545Z2r et https://gd.lu/f9fcqQ.

retenir des talents au Luxembourg est une question 
centrale pour la résilience et le développement de  
l’économie luxembourgeoise.
Sans se consacrer spécifiquement au retour des étu-
diants luxembourgeois de l’étranger, cette feuille de 
route avance des pistes de réflexion et présente diffé-
rents axes de développement possibles en faveur de 
l’attraction de talents. Les spécificités sectorielles, par 
exemple pour l’artisanat, l’Horeca, le secteur financier 
ou encore les professions de santé, influent sur les 
mesures possibles. Une collaboration entre les auto-
rités administratives, les différents services de l’État 
concernés ainsi que les acteurs économiques et leurs 
structures représentatives permettra ainsi l’élabora-
tion d’une stratégie nationale d’attraction, de déve-
loppement et de rétention des talents.

Centre de formation pour conducteurs | Question 
7140 (09/11/2022) de M. Jeff Engelen (ADR)
Am Centre de formation pour conducteurs soll et, 
laut engem Artikel am Tageblatt vum 7. November, 
eng Rei Mëssstänn ginn. Esou schwätze gläich e puer 
Mataarbechter vun net manner wéi aacht Demis-
sioune bannent véierzéng Méint. Un d’Direktioun 
geet de  Reproche, fir de CFC nach just reng gewënn-
orientéiert ze féieren, woubäi een déi eigentlech Mis-
sioun vum CFC net méi virun Aen hätt. Déi besteet am 
Prinzipp doranner, fir verantwortungs- an ëmwelt-
bewosst Chaufferen auszebilden. Laut dem besoten 
Artikel ass d’Kommunikatioun tëscht Direktioun a 
Personal quasi inexistent. 
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen un 
den Här Minister:
1. Kann den Här Minister déi aktuell Mëssstänn am 
CFC confirméieren?
2. Huet de CFC, am Kontext vun der Stroossesécher-
heet, net déi prioritär Aufgab, fir Chaufferen esou 
auszebilden, datt dat prioritäert sougenannt Zil „Vi-
sion Zero“ – keng Verkéiersaccidenter mat Doudegen 
oder Schwéierblesséierten – erreecht ka ginn?
Réponse (01/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics 
Den honorabelen Deputéierte stellt sech eng Rei 
Froen am Zesummenhang mat der Formatioun vun 
de Beruffschaufferen am Centre de formation pour 
conducteurs (CFC) zu Suessem.
Déi parlamentaresch Fro bezitt sech op en Artikel 
aus der Press vum 7. November, an deem intern 
Personal froen aus dem CFC, deen déi rechtlech Form 
vun enger Société anonyme huet.
An dësem Zesummenhang erlaben ech mir, fir nach 
emol dorops hinzeweisen, datt et net zu de Gewun-
nechte vun der Regierung gehéiert, sech an intern 
Personalugeleeënheete vu privatrechtleche Gesell-
schaften anzemëschen oder dës ze kommentéieren, 
och dann net, wann dës Gesellschaft eng Rei Missions 
d’intérêt public erfëllt.
Wat d’Missioun vum CFC am Kader vun dëser Aus-
bildung ugeet, esou kann ech konfirméieren, datt et 
sech bei der betraffener Direktiv (2003/59), déi de 
Kader vun der besoter Formatioun virgëtt, ëm eng Di-
rektiv handelt, déi primär dorops ofziilt, fir d’Sécher-
heet op eise Stroossen ze verbesseren.
Wat d’Formatioun als solches betrëfft, stellen ech 
dann och fest, datt d’Vertrieder aus dem betraffene 
Secteur, déi Responsabel vun der Autobusfedera-
tioun FLEAA an dem Groupement Transports, sech am 

ugesprachenen Zeitungsartikel positiv iwwert hir Ze-
summenaarbecht mam CFC ausgeschwat hunn.

Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-
Orient | Question 7141 (09/11/2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR)
Lëtzebuerg gehéiert zu deene Staaten, déi d’UN-
Flüchtlingsorganisatioun fir d’Palästinenser (UNRWA) 
am meeschte finanziell ënnerstëtzen. Vun de 57 
Staate vum Islamesche Kooperatiounsrot (OIC) iw-
werweise just d’Tierkei, de Katar an de Kuwait méi 
un d’UNRWA wéi Lëtzebuerg an iwwerdeems iw-
werweise mir och méi un déi lescht genannten Or-
ganisatioun ewéi 53 Staate vun de 57 islameschen 
OIC-Memberstaaten zesummen.
Dëst ass virun allem dowéinst bedenklech, well elo 
dat däitscht Georg-Eckert-Institut op en Neits be-
leeë konnt, datt an de Schoulbicher vun der UNRWA 
oppen antisemittesch Inhalter promouvéiert ginn. 
D’Judde ginn do als vun Natur aus onéierlech a feind-
lech géintiwwer dem Islam duergestallt. Iwwerdeems 
ginn d’Judden als onreng duergestallt an et gëtt e 
Bild gemoolt, ewéi wann d’Existenz vun Israel näischt 
aneres wär ewéi eng imperialistesch, vun Europa ën-
nerstëtzt, kolonial an antiarabesch Verschwierung.
Iwwerdeems bedreift d’UNRWA Mëssbrauch mam 
Vergi vum Flüchtlingsstatut, well si zum Deel ouni 
Aschränkung de Flüchtlingsstatut u Persoune vergëtt, 
déi iwwerhaapt kee Bezuch méi zu deene Mënschen 
hunn, déi an de Joren 1948 an 1949 verdriwwe gou-
fen. Souguer Persounen an der fënnefter Genera-
tioun, déi scho laang eng aner Nationalitéit ugeholl 
hunn – zum Beispill déi jordanesch Nationalitéit – 
kréien de Statut an all Joer komme bis zu 80.000 nei 
Persoune bäi, déi de Flüchtlingsstatut ouni all Logik 
vergi kréien.
Déi meescht arabesch Staaten hunn an deem Kontext 
den Entschloss gefaasst, déi finanziell Ënnerstëtzung 
fir d’UNRWA anzestellen, well déi rasant steigend Zuel 
vun deene Flüchtlingen, zu deenen och all déi Pseu-
doflüchtlinge gehéieren, eng Barrière duerstellt fir 
eng laangfristeg Perspektiv vum Fridde mat Israel.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Regie-
rung:
1. Wéi ass et an den Ae vun der Regierung ze veränt-
werten, datt Lëtzebuerg mat un der Spëtzt vun deene 
Staate steet, déi eng UNRWA finanzéieren, déi oppen 
antisemittesch agéiert?
2. Wéi ass et an den Ae vun der Regierung ze veränt-
werten, datt Lëtzebuerg eng UNRWA finanzéiert, déi 
oppe Mëssbrauch bedreift mam Vergi vum Flücht-
lingsstatut?
3. Gedenkt d’Regierung an deem Kontext, d’Finan-
zéierung vun der UNRWA ze iwwerdenken? Wa jo, wéi 
eng Schrëtt sollen elo konkreet ënnerholl ginn?
4. Wann neen, wéi rechtfertegt Lëtzebuerg säi weidere 
milliouneschwéieren Engagement un enger UNRWA, 
déi oppen antisemittesch an onéierlech agéiert?
5. Ass d’Regierung der Meenung, datt d’UNRWA sollt 
opgeléist ginn an datt hir méi sënnvoll Aktivitéite soll-
ten an den UNHCR integréiert ginn?
Réponse (17/11/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes | M. 
Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire 
Mat sengen Affirmatioune mécht den honorabelen 
De putéierten sech zum Sproochrouer vun enger 
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Desin formatiounscampagne, déi drop aus ass, eng 
UNO-Agence ze diffaméieren, an d’Roserei vun de Pa-
lästinenser duerzestellen als Resultat vun enger sup-
poséierter antiisraeelescher Indoktrinéierung, amplaz 
als Resultat vun den dagdeeglechen Ongerechtegkee-
ten an Humiliatiounen, deene si ënnert der israeele-
scher Occupatioun ausgesat sinn.
D’UNRWA produzéiert keng eege Schoulbicher. All 
Behaaptungen iwwert de Contenu oder Finanzement 
vun dësen net existéierende Schoulbicher si fräi er-
fonnt.
Ënnert dem Vëlkerrecht an dem Prinzipp vun der 
Familljeneenheet gi Kanner vu Refugiéen, an där hir 
Nokommen, och als Refugiéë consideréiert, bis eng 
dauerhaft Léisung fonnt ass. Dëse Prinzipp applizéiert 
sech op all Refugiéen, a souwuel d’UNRWA wéi den 
UNHCR hunn Nokomme vu Refugiéen op dëser Basis 
unerkannt.
D’Regierung ass houfreg op d’Ënnerstëtzung vu Lëtze  - 
buerg un d’UNRWA, a wäert dës Ënnerstëtzung och 
weiderhi bäibehalen.

Déblaiement de la Sûre | Question 7142 
(09/11/2022) de M. André Bauler (DP)
Zu Steenem gëtt de Moment de Säitenaarm vun der 
Ënnersauer gebotzt. Och zu Méchela an der Gemeng 
Buerschent gëtt et en änleche Problem. Nom éischten 
Héichwaasser virun e puer Joer waren d’Sauer an hir 
Uwänner an dëser Géigend gebotzt ginn, souguer 
eng Wiss gouf bei dëser Geleeënheet ausgebaggert.
Um Wilspull (bei Méchela) gouf och e Säitenaarm 
ugeluecht an alles ass gebotzt ginn. Vun deenen 
Aarbechte gesäit een haut net méi vill, well sech no 
de rezenten Iwwerschwemmungen erëm villes uge-
sammelt huet, virun allem Gestengs a Sand. Zemools 
elo nom Summer, wou net vill Waasser an der Ue-
wersauer war, huet sech d’Vegetatioun op dëser Plaz 
nees entwéckelt.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Ass geplangt, fir änlech Aarbechten zu Méchela, 
besonnesch um Wilspull, duerchzeféieren?
2. A wat fir enge Gemenge vum Land sollen an Zu-
kunft nach där Aarbechten duerchgefouert ginn?
3. Wat fir eng spezifesch Autorisatioune sinn an deem 
Zesummenhang all Kéiers erfuerdert?
4. Sinn och sou Aarbechten zu Angelduerf „am Al“ vir-
gesinn (Gemeng Ierpeldeng-Sauer)?
Réponse (06/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. Nee, fir den Ament si keng Aarbechten an dë-
sem Kontext zu Méchela geplangt. D’Situatioun vun 
der Vegetatioun gëtt am A behalen an et gouf d’lescht 
Joer een Entretien vun der Vegetatioun ënnerhalb 
vum Wilspull duerchgefouert.
ad 2. D’Waasserverwaltung (AGE) surveilléiert eng 
ganz Rei vu kritesche Plazen an de Gewässer, wou sech 
ëmmer erëm, mat der Zäit oder no engem Héichwaas-
ser Sedimenter usammelen oder sech d’Vegetatioun 
verbreet.
Dës kritesch Plaze ginn haaptsächlech an oder direkt 
ënnerhalb vun Uertschafte mat engem potenziellen 
Héichwaasserrisiko am urbane Raum identifizéiert. Do-
zou gehéieren och Enkpäss wéi Brécken a kanaliséiert 
Sektioune vu Gewässer. D’Vegetatioun gëtt op dëse 

kritesche Plaze reegelméisseg zeréckgeschnidden. 
Bei den Oflagerunge vu Sedimenter gëtt ëmmer de 
Besoin vun der nächster Interventioun evaluéiert. Dës 
Aarbechte ginn néideg, fir ee méiglechst fräien Offloss 
vun engem Héichwaasser ze garantéieren, soudatt et 
op dëse Plazen net zu enger Verschäerfung vum Héich-
waasserrisiko kënnt. Aktuell leeft eng Etüd zu Dikrech, 
wou virgesinn ass, fir op der Héicht vum Camping Of-
lagerungen op der Wiss ofzeterrasséieren. Weider Aar-
bechte vun där Zort si kuerzfristeg net virgesinn.
ad 3. Wat d’Ëmweltlegislatioun ugeet, si fir dës Aar-
bechten eng Naturschutzgeneemegung an eng Waa s - 
ser  geneemegung erfuerderlech. Soubal op de Grenz-
gewässer mat Däitschland Aarbechten am Kon do- 
minium-Beräich gemaach ginn, sinn och Autoris a-
tioune vun den däitschen Autoritéiten néideg.
ad 4. Zu Angelduerf „am Al“ goufen 2017 Aarbechten 
an Ofstëmmung mat der Naturverwaltung ëmgesat, 
fir dëse Site a senger Funktioun als Retentiounsraum 
ze erhalen. Aktuell sinn hei keng weider Aarbechte 
virgesinn.

Réaménagement de la traversée de Boxhorn | 
Question 7143 (09/11/2022) de M. André Bauler 
(DP)
La route principale passant par le village de Boxhorn 
en direction de la localité d’Asselborn dans la com-
mune de Wincrange se trouve depuis des années dans 
un mauvais état si bien qu’elle mériterait d’être réamé-
nagée dans un avenir proche, en particulier pour des 
raisons de sécurité.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
1) Un réaménagement de la traversée de Boxhorn est-
il prévu par l’Administration des ponts et chaussées ?
2) Quels seraient les différents travaux à réaliser ?
3) Dans l’affirmative, dans quel laps de temps ce projet 
pourrait-il se concrétiser ?
Réponse (13/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1) et 2) Le trafic, notamment celui des véhicules 
lourds, ainsi que les conditions climatiques (gel, dégel, 
eau, températures, etc.) entraînent inévitablement une 
dégradation de la chaussée. Selon l’ampleur des dé-
gradations, une réparation superficielle ou en profon-
deur, voire un renouvellement complet, s’impose.
L’Administration des ponts et chaussées veille à main-
tenir le réseau routier étatique dans un bon état afin 
de permettre une circulation aisée.
Comme le chemin repris CR334 entre Boxhorn et 
Asselborn ne correspond plus au standard de qualité 
habituel, l’Administration des ponts et chaussées a 
lancé l’élaboration d’un projet de réaménagement du 
chemin repris en question ainsi que du CR373 qui relie 
la localité d’Asselborn au lieu-dit « Maulusmühle ».
En ce qui concerne les travaux proprement dits, il est 
prévu de renouveler complètement la chaussée sur 
une longueur de 160 mètres en rase campagne et de 
1.180 mètres dans la localité de Boxhorn.
Un trottoir sera aménagé des deux côtés de la chaus-
sée. Dans la mesure du possible, une bande de verdure 
sera aménagée entre la chaussée du CR373 et le trot-
toir. Divers réseaux souterrains, tels que la conduite 
d’eau, la canalisation et les câbles téléphoniques, se-
ront modernisés et adaptés aux exigences actuelles. 
De plus, il est prévu d’aménager des chicanes aux trois 
entrées de la localité afin d’inciter les conducteurs à ré-
duire leur vitesse.

ad 3) L’avis de marché y afférent a été publié en juin de 
cette année sur le portail des marchés publics ainsi que 
dans la presse nationale. La séance d’ouverture de la 
soumission a eu lieu en juillet. Le début des travaux, 
qui prendront en principe 560 jours ouvrables, est 
prévu pour février 2023 mais dépendra de la rigueur 
de l’hiver.

Restauration de la façade du château d’Erpel-
dange-sur-Sûre | Question 7144 (09/11/2022) de M. 
André Bauler (DP)
Si mes souvenirs sont bons, je me souviens que la fa-
çade du château d’Erpeldange-sur-Sûre devrait être 
restaurée dans un avenir proche par l’État, le proprié-
taire de cet édifice remarquable. En effet, depuis plus 
d’une décennie elle est en voie de se détériorer de ma-
nière bien visible, les volets anciens se trouvant d’ail-
leurs dans un état pitoyable, ce qui pose des questions 
de sécurité pour les usagers les plus divers. À noter 
que le château figure de nos jours parmi les monu-
ments nationaux du pays et se situe au cœur d’un parc 
historique.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures :
1) Le Gouvernement a-t-il déjà pu finaliser le projet de 
restauration en question ?
2) Quels seront les travaux précis à effectuer ?
3) La procédure de soumission y afférente sera-t-elle 
lancée dans un avenir proche ?
4) Quand ces travaux pourraient-ils débuter au plus 
tard ?
Réponse (28/11/2022) de M. François Bausch, Mi-
nist re de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1) à 4) Bien que le château d’Erpeldange-sur-Sûre 
appartienne au domaine de l’État, la commune d’Er-
peldange-sur-Sûre bénéficie de la pleine jouissance du 
château dans le contexte d’un bail emphytéotique. En 
sa qualité d’emphytéote, la commune est obligée d’en-
tretenir l’immeuble et les réparations de toute nature 
qui se rapportent à l’immeuble et aux constructions 
sont à sa charge.
Aucun projet de restauration n’est partant en cours 
d’élaboration par l’État.

Attaque contre la pipeline « Nordstream » | Ques-
tion 7146 (09/11/2022) de M. Fernand Kartheiser 
(ADR)
D’Diskussioun, wie responsabel ass fir de Sabotage-
Akt un der Nordstream-Pipeline, werft aktuell vill 
Froen op. Nieft villen Theorië gëtt et och Sourcen, déi 
op eng Verstréckung vun engem NATO-Staat hiwei-
sen. An enger Krichssituatioun, wou Desinformatioun 
a Propaganda natierlech och geziilt quasi als Waffen 
agesat ginn, ass et natierlech net evident, déi richteg 
Réckschlëss ze zéien. Trotzdeem ass net ausgeschloss, 
datt de Fall vum Sabotage-Akt op déi genannte Pipe-
line an Zukunft kann opgekläert ginn. An deem Kon-
text wier et da wichteg ze wëssen, wéi d’Lëtzebuerger 
Regierung géif reagéieren, wann d’Participatioun vun 
engem NATO-Staat un dem Attentat sollt nogewise 
ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den Här 
Bausseminister:
1. Am Fall, wou mat Sécherheet kéint confirméiert 
ginn, datt en NATO-Staat responsabel oder mat res-
ponsabel wier um Sabotage-Akt vun Nordstream: Wéi 
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géif d’Lëtzebuerger Regierung an deem Kontext am 
Hibléck op hir baussepolitesch Relatioune mat deem 
Staat reagéieren? Wat wier d’Konsequenz op déi bila-
teral Relatioune mat deem oder mat deene Staaten?
2. Géif d’Lëtzebuerger Regierung an deem Fall dofir 
plädéieren, datt deene vum Sabotage-Akt betraffene 
Staaten déi néideg Entschiedegung misst zoukom-
men?
Réponse (16/11/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
D’Lëtzebuerger Regierung vertraut de judiciairë Pro-
zeduren an Dänemark, Schweden an Däitschland, a 
waart op d’Resultater vun den Enquêten, iert se Stel-
lung zu de Sabotage-Akte wäert huelen.

Risques de pannes d’électricité | Question 7147 
(09/11/2022) de M. Marc Spautz (CSV)
A rezente Medieberichter an der europäescher Press 
iwwer d’Konsequenze vun eventuelle Perturba-
tioune vun der allgemenger Stroumversuergung 
gëtt sech Suerge gemaach ëm d’Standfestegkeet 
vun digitale Bezuelsystemer, ëm de Fonctionnement 
vu Geldautomaten an domat ëm d’Disponibilitéit vu 
Boergeld souwéi och ëm d’Stabilitéit vun der Finanz-
maart-Infrastruktur.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den Här 
Minister fir Energie stellen:
– Ass Lëtzebuerg an de genannte Beräicher op de Fall 
vun engem Stroumausfall preparéiert?
• Wa jo, wéi eng Mesurë si geholl ginn, fir de Fonction-
nement vun digitale Bezuelsystemer, d’Disponibilitéit 
vu Boergeld an d’Stabilitéit vun der Finanzmaart-In-
frastruktur ze assuréieren?
• Wann net, firwat net?
Réponse (13/12/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie | Mme Yuriko Backes, Ministre des 
Finances
D’Stroumversuergung ass eng wichteg Basis fir vill 
Aktivitéiten a Servicer an eiser Gesellschaft. Stroum-
fournisseuren a virun allem d’Gestionnairë vum 
Stroumreseau hunn dowéinst eng Obligation de ser-
vice public an explizitt Responsabilitéiten am Beräich 
vun der Versuergungssécherheet fir all Clienten. Wéi 
am Lëtzebuerger Plan de préparation aux risques 
du Luxembourg pour le secteur de l’électricité duer-
gestallt, hunn och verschidden ëffentlech Autoritéi-
ten, esou wéi den Haut-Commissaire à la protection 
nationale (HCPN), den Institut luxembourgeois de 
régulation oder de Commissaire du Gouvernement 
à l’Énergie eng Verantwortung fir d’Preventioun a 
Virbereedung op eventuell Krisesituatiounen an der 
Stroumversuergung.9

Och wann d’Sécherheet vun der Stroumversuergung 
opgrond vun deene gemeinsamen Efforten zu Lëtze-
buerg mat zu deenen héchsten an Europa gehéiert10, 
hu verschidde Consommateuren, fir déi d’Stroumver-
suergung besonnesch kritesch ass, doriwwer eraus 
sougenannt „Business Continuity Plans“, déi d’Dis-
ponibilitéit vun hire Produkter oder Servicer och fir 
disruptiv Tëschefäll wéi eng Stroumënnerbriechung 
verbessere soll. D’Zil ass, eng Kontinuitéit och wä-
rend enger Krisesituatioun ze erméiglechen. Versuer-
gungsënnerbriechunge vum Stroum sinn en typesche  
 
9 Plan de préparation aux risques du Luxembourg pour le secteur de 

l’électricité conformément à l’article 10 du règlement (UE) 
2019/941 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur 
la préparation aux risques dans le secteur de l’électricité et abro-
geant la directive 2005/89/CE (gouvernement.lu)

10 CEER Benchmarking Report 6.1 on the Continuity of Electricity and 
Gas Supply

Risk, deen an esou Pläng opgegraff an entspriechend 
deem jeeweilege Besoin op dem Terrain zum Beispill 
duerch Dieselgeneratricen an/oder sougenannt Unin-
terruptible Power Supplies (UPS) adresséiert gëtt.
Business Continuity Plans si besonnesch relevant fir 
Entitéiten, déi kritesch si fir de Fonctionnement vun 
der Gesellschaft an déi dowéinst duerch den HCPN 
als kritesch Infrastruktur designéiert ginn, woubäi 
dës Designatioun awer aus Sécherheetsgrënn net ëf-
fentlech gemaach gëtt.
De Comité du risque systémique (CdRS) ass mat der 
Problematik vun engem allgemenge Stroumausfall 
am Bezuch op de Finanzsecteur befaasst. Fir d’Stabi-
litéit vun der Finanzmaart-Infrastruktur a Krisenzäite 
sécherzestellen, steet de CdRS an enkem Kontakt mam 
HCPN a mam Energieministère. Am deem Kader gouf 
och de Finanzacteuren hir Capacitéit, fir eventuelle 
Perturbatioune bei der allgemenger Stroumversuer-
gung entgéintzewierken, analyséiert. Et goung bei 
den Echangen zu deem Theema och iwwert aktuell 
obligatoresch Noutfallpläng am Finanzsecteur, déi vun 
den Iwwerwaachungsautoritéite verlaangt ginn, grad 
wéi eng méiglech Identifikatioun an Designatioun vu 
kriteschen Infrastrukturen am Finanzsecteur. Dës ge-
nannten Noutfallpläng gesinn, ënnert anerem, Mesurë 
vir, déi vun de Finanzacteure geholl ginn, fir méiglech 
Stroumausfäll ze iwwerbrécken.
Et sief zum Schluss drop higewisen, dass laut deene 
leschten Analyse vum Verband vun deene Reseausbe-
dreiwer an Europa ENTSO-E zwar d’Estimatioun vun 
deene Margen an der Stroumversuergung méi kleng 
ass, gläichzäiteg awer d’Probabilitéit fir Situa tiounen, 
wou d’Produktioun net méi d’Demande decke kéint, 
fir Lëtzebuerg an Zentraleuropa mat Ausnam vu 
Frank räich als geréng ageschat gëtt, och wann de 
Risk fir Versuergungsënnerbriechungen ni ganz aus-
geschloss ka ginn.11

Matériel scolaire des apprentis | Question 7148 
(09/11/2022) de M. Fred Keup (ADR)
Den 31. Oktober war am „Quotidien“ ze liesen, datt 
Léierbouwen hiert Schoulmaterial zu engem gud-
den Deel ëmmer nach aus eegener Täsch musse 
bezuelen, obwuel d’Käschte fir Schoulbicher säit Jore 
vum Staat iwwerholl ginn. Als Beispill gëtt am Artikel 
notamment déi entspriechend Aarbechtskleedung 
genannt, déi jo dacks och e Sécherheetsaspekt mat 
sech bréngt.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Schoulmi-
nister gär dës Fro stellen:
– Kann den Här Minister elaboréieren, wéi eng Mate-
rialien d’Léierbouwen alljoers mussen akafen, fir un 
hire Coursen a Stagen deelzehuelen, wéi vill Käschten 
heimat duerchschnëttlech pro Schouljoer verbonne 
sinn a wéi déi Decisioun motivéiert ass, dës Käschten 
net duerch d’ëffentlech Hand ze droen, respektiv op 
d’mannst e fixe Montant ze rembourséieren?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
Verschidde Léiermeedercher a Léierbouwe musse 
jee no Formatioun Materialie kafen, déi se dono och 
am Beruff weider benotzen. D’Käschten heifir si vu 
Formatioun zu Formatioun ënnerschiddlech. D’Ma-
terial, dat gebraucht gëtt, gëtt vun de Lycéeë fest-
geluecht an de Präis hänkt vun der Qualitéit an der 
Mark of, déi kaf gëtt. Datt dës Käschten net vun der 
ëffent lecher Hand gedroe ginn, ass op enger Linn  
 
11 Winter Outlook 2022–2023 (entsoe.eu)

mat deem, wéi et och am Enseignement secondaire 
gehandhaabt gëtt (hei kréien d’Schüler vun z. B. der 
Section artistique hiert Material och net gestallt).
Dogéint gëllt awer och an der Beruffsausbildung 
d’Gratuitéit vun de Schoulbicher. Sou goufe vill 
Scripter, déi soss hu misse fotokopéiert ginn, elo 
iwwer de SCRIPT editéiert an de Léiermeedercher a 
Léier bouwe gratis zur Verfügung gestallt.

Congé parental dans le cas du décès de l’enfant | 
Question 7149 (10/11/2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
Am Gesetz ass virgesinn, dass en Elterendeel am Fall 
vum Doud vun engem Kand wärend dem Congé pa-
rental maximal e Mount Zäit huet, fir nees schaffen 
ze goen. D’Ministesch huet op Nofro wärend der 
Peti tiounsdebatt fir 9 Méint Congé parental an der 
Chamber gesot, dass hei déi individuell Fäll misste 
mat dem Comité directeur vun der Zukunftskeess ge-
kuckt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Famill an Integratioun dës Froe stellen:
1. Wéi vill Fäll gouf et säit 2016, wou een Elterendeel 
de Congé parental refuséiert kritt huet, wéinst dem 
Doud vum Kand?
2. Wéi vill Fäll gouf et säit 2016, wou een Elterendeel 
de Congé parental gekierzt kritt huet, wéinst dem 
Doud vum Kand?
3. Wéi vill Fäll gouf et tëscht 2010 an 2016, wou een 
Elterendeel de Congé parental refuséiert kritt huet, 
wéinst dem Doud vum Kand?
4. Wéi vill Fäll gouf et tëscht 2010 an 2016, wou een 
Elterendeel de Congé parental gekierzt kritt huet, 
wéinst dem Doud vum Kand?
Réponse (24/11/2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration
Zanter 2016 sinn 191 Demandë fir de Congé parental, 
déi accordéiert gi waren, klasséiert ginn, well d’Kand 
leider verstuerwen ass; dës tragesch Fäll si Situatiou-
nen, wou d’Mamm eng Fausse couche gemaach huet, 
d’Kand dout gebuer ginn ass oder wou d’Kand virum 
Ufank vum Congé parental verscheet ass.
Zanter 2016 ass an 9 Fäll de Congé parental, deen 
accordéiert gi war, ënnerbrach ginn, well d’Kand 
verstuer wen ass.
D’Zukunftskeess huet keng informatesch Méiglech-
keet, dës Donnéeë virun 2016 ze liwweren.

Accès au Lycée technique agricole à Gilsdorf | 
Question 7150 (10/11/2022) de M. André Bauler 
(DP)
Aus der Press si mer gewuer ginn, datt den Transport-
ministère zesumme mat dem Lycée technique agri-
cole (LTA) an der Gemeng Ärenzdall eng Léisung fir 
ee Park&Ride um „Bloen Eck“ bei Steeën ausgeschafft 
huet. Dat ass eng gutt Saach. D’Ëffentlechkeet ass och 
driwwer informéiert ginn, datt d’Gemeng Ärenzdall 
d’Zoustëmmung ginn huet, fir bei hirem Futtball-
terrain en neien Arrêt ze amenagéieren. Dësen Arrêt 
wäert vun der Schülerlinn K17 (Mersch–Larochette–
Gilsdorf), déi d’Schüler direkt beim Lycée erausléisst, 
ugefuer ginn.
Zousätzlech dozou géif eng Informatiounscampagne 
vun der Administration des transports publics an der 
Akerbauschoul lancéiert ginn, déi d’Schüler iwwer 
dës nei Opportunitéit opkläert souwéi iwwert aner 



Questions au Gouvernement Compte rendu officiel no 09  |  2022-2023 09 | 70

Parkméiglechkeeten, déi eng direkt Ubannung un 
den LTA erméiglechen.
An deem Kontext wëll ech dem Här Mobilitéitsminis-
ter follgend Froe stellen:
1. Wéi dacks pendelt d’Linn K17 moies an no Schoul-
schluss tëscht dem neien Arrêt um Bloen Eck an der 
Akerbauschoul hin an hier? Wéi vill Parkplaze stinn 
de Schüler um Bloen Eck zur Verfügung? Huet dëse 
Bus genuch Kapazitéiten, fir d’Schüler, déi aus dem 
Zentrum an Oste vum Land an den LTA kommen, en 
charge ze huelen?
2. Géif een zousätzleche Pendeldéngscht agesat ginn, 
wann d’Zuel vun de Schüler, déi um Parking Bloen Eck 
halen, iwwer d’Kapazitéit vum Bus erausgeet?
3. Wéi gedenkt den Här Minister, de Schüler, déi 
aus den Nordkantonen an den LTA kommen an déi 
op den Auto ugewise si respektiv net kënnen op de 
Park&Ride Bloen Eck zréckgräifen, well dat en Ëmwee 
ass, entgéintzekommen? Gouf et do scho Gespréicher 
mat der Stad Dikrech, fir eng Léisung ze fannen?
4. Ass d’Schülervertriedung vum LTA an d’Echangen 
iwwer d’Transportproblematik matagebonne ginn?
5. Gëtt et schonn en Avant-projet fir dat neit Park-
haus, dat als Opfangparking fir Dikrech an Ëmgéi-
gend bei der Schwämm gebaut soll ginn?
Réponse (13/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. D’Linn fiert nom aktuelle Fuerplang. Dat sinn 2 
„allers“ mueres, a 7 „retours“ mëttes tëschent 12.00 
a 17.00 Auer. D’Horairen heizou fënnt een iwwert de 
Site „mobilitéit.lu“.
De Schüler sti 85 Stellplazen um Parking Park&Ride 
Bloen Eck zur Verfügung.
Jo. D’Buskategorie gëtt jee no Besoin ugepasst.
ad 2. Jo. Eng Zousazfaart ka jee no Besoin organiséi-
ert ginn.
ad 3. De Park&Ride Bloen Eck befënnt sech 4,5 km 
vum Site vum LTA ewech. D’Schüler aus den Nord-
kantonen, déi op den Auto ugewise sinn, hu vun der 
Akerbauschoul also knapp dräi Minutte weider ze 
fuere fir op de Park&Ride, wat kee weesentlechen 
Ëmwee duerstellt. De Park&Ride Bloen Eck kann esou 
vun alle Schüler, déi op den Auto ugewise sinn an aus 
verschiddenste Richtunge kommen, ouni gréisseren 
Ëmwee ugefuer ginn.
ad 4. D’Diskussiounen iwwer d’Transportproblematik 
sinn haaptsächlech mat der Direktioun vun der Aker-
bauschoul ofgehale ginn.
ad 5. Den Ament gëtt et nach keen Avant-projet fir 
dat neit Parkhaus.

Attaques au couteau | Question 7151 (10/11/2022) 
de M. Fred Keup (ADR)
Déi lescht Méint huet den traurege Phenomeen vun 
de Messerattacken zu Lëtzebuerg massiv zougeholl. 
Et sief ënner anerem op dës Beispiller higewisen:
– am Februar gouf eng Persoun bei enger Attack an 
der Stad am Garer Quartier blesséiert;
– am Mäerz koum et a follgenden Uertschaften zu 
Attacken: zu Bouneweg mat engem Blesséierten, zu 
Déifferdeng mat zwee Blesséierten, um Lamperts-
bierg mat zwee Blesséierten, am Zentrum vun der 
Stad mat engem Blesséierten;
– am Mee ee Blesséierte bei enger Attack zu Monne-
rech an der Escher Strooss;
– am Juni eng Attack an der Stad am Garer Quartier 
mat engem Blesséierten;

– am Juli eng Attack op der Stater Gare mat engem 
schwéier Blesséierten;
– am September eng Attack an der Stad am Garer 
Quartier mat zwee Blesséierten;
– am Oktober eng Attack op der Gare zu Bierchem an 
op der Stater Gare mat jeeweils engem Blesséierten, 
souwéi eng Attack um Sennengerbierg op enger Bus-
haltestell mat engem schwéier Blesséierten;
– de 7. November goufen zwee Jugendlecher bei 
enger Messerpickerei an engem Bus schwéier bles-
séiert.
Och an eisen Nopeschlänner Däitschland a Frankräich 
gëtt d’Problematik vun de Messerattacken aktuell vill 
diskutéiert, och well dës Attacken ëmmer méi brutal 
ginn. An engem Artikel, deen den 13. Juni um Site 
vum WDR publizéiert gouf, heescht et am Bezuch op 
d’Lag am Bundesland NRW: „Erst seit 2019 führt die 
Polizei Messerangriffe als eigene Kategorie der Ge-
walttaten auf. Deutlich wird aber bereits: Täter sind 
zu 90 Prozent Männer, jeder zweite war vergangenes 
Jahr unter 30 Jahre alt, 42 Prozent der Täter sind nicht 
deutsch.“
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung hir Aschätzung vun der entsprie-
chender Sécherheetslag elaboréieren?
2. Wéi vill Attacke mat Stéchwaffe goufe bis ewell 
2022 insgesamt zu Lëtzebuerg registréiert?
3. Kann d’Regierung matdeelen, wéi wäit sech beim 
Täterprofill Parallellen zu NRW erginn, respektiv wéi 
dacks déi an NRW identifizéiert Krittären sech och an 
eise Statistiken néierschloen?
4. Kann d’Regierung matdeelen, ewéi eng Afferpro-
filler bis ewell identifizéiert goufen an ob et hei ge-
schlechtsspezifesch Ënnerscheeder gëtt, respektiv ob 
Mannerjäreger besonnesch betraff sinn?
5. Kann d’Regierung matdeelen, ob dës Entwécklung 
am Zesummenhang mat der Ausbreedung vu brutale 
Jugendbande steet, déi déi leschte Méint fir vill nega-
tiv Schlagzeile gesuergt hunn?
6. Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill vun de Mes-
serattacken, déi säit dem 1. Januar zu Lëtzebuerg vun 
der Police opgeholl goufen, am ëffentlechen Trans-
port stattfonnt hunn?
7. Kann d’Regierung matdeelen, wéi eng Moossna-
men elo ergraff ginn, fir dëser traureger Entwécklung 
ze begéinen?
Réponse (13/12/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice | M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité 
intérieure
Et ass utile drop ze verweisen, dass ee Groussdeel vun 
den Äntwerten op dës parlamentaresch Fro schonn an 
änlech orientéierte parlamentaresche Froen ze fannen 
ass, ënner anerem an der QP 3588 vum 5.2.2021, der 
QP 5493 vum 12.1.2022, der QP 6040 vum 7.4.2022, 
der QP 6488 vum 14.7.2022, an der QP 6534 vum 
22.7.2022.
ad 1. Och wann déi an dëser parlamentarescher Fro 
opgezielte Beispiller grav Delikter mat extreem wäit-
reechende Konsequenze fir all Bedeelegter duerstel-
len, ass et wichteg, eng Analys vun den Tendenzen op 
der Basis vun de Statistiken ze féieren.
D’Joresstatistik vun der Police, déi am Prinzipp Ufank 
Mäerz vum nächste Joer presentéiert gëtt, an déi vun 
de Justizautoritéiten, wäerten et erlaben, sech kën-
nen e Bild vun der Evolutioun vun alle Gewaltdelikter 
an eisem Land am Joer 2022 ze maachen.
ad 2. Wéi schonn an den Äntwerten op déi uewe ge-
nannte parlamentaresch Froen, ënner anerem an der 

QP 5493, erkläert, sinn d’polizeilech a geriichtlech 
Date  banken net drop ausgeluecht, fir automatiséiert 
Recherchen op e spezifesche Modus operandi vun 
enger Strofdot duerchzeféieren.
ad 3. bis 5. Wéi bei der 2. Fro erkläert, erlaben 
d’Date banken zu Lëtzebuerg keng sou automatiséiert 
Recherche.
ad 6. Wéi schonn an den Äntwerten op d’parlamen-
taresch Froe 5493 vum 12. Januar 2022 a 6040 vum 
7.4.2022 erkläert ginn ass, kënnen d’Police an d’Jus-
tizautoritéite keng detailléiert Zuelen zu Messerat-
tacken an engem spezifeschen Ëmfeld, sief hei am 
ëffentlechen Transport, liwweren.
ad 7. D’Police huet d’Missioun, mat deene legale 
Moyenen, déi hir zur Verfügung stinn, fir d’Erhale 
vun der ëffentlecher Uerdnung an d’Sécherheet vum 
Bierger ze suergen. Dowéinst suivéiert d’Police kon-
tinuéierlech d’Virfäll um nationalen Territoire, fir bei 
neie Phenomeener adaptéiert Mesuren zum Schutz 
vun de Bierger kënnen ze ergräifen am Aklang mat 
bestoende Gesetzer.
Et sief dobäi bemierkt, dass net all Messer an d’Ka-
tegorie vun de verbuedene Waffe fält. D’Police kann 
 weréischt aktiv ginn, wann d’Messer am Kader vun 
enger Strofdot benotzt ginn ass.
Am Fall vun enger legaler Waff, d. h. enger Waff, déi 
éischtens net ënnert d’Kategorie vun de verbuedene 
Waffe fält, zweetens autorisatiounsflichteg ass, an 
drëttens och beim Waffeservice vum Justizministère 
ugemellt ass, kann de Justizministère jidderzäit de 
Waffeschäin zeréckzéien oder suspendéieren, wann 
déi néideg Konditioune fir de Waffeschäin net méi 
erfëllt sinn (z. B. wann sech géif erweisen, dass d’Per-
soun eng Gefor fir sech oder anerer duerstellt).
Och dierf d’Police net ouni Gronn Persounen duerch-
sichen.
Wat d’Sécherheet am ëffentlechen Transport betrëfft, 
do ass d’Police, sou wéi schonn an eiser Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro 6040 vum 7. Abrëll 2022 er-
kläert gouf, vill aktiv an applizéiert och hei d’Prinzip-
pie vum Suivi vun den Incidenten a Reaktivitéit.
Fir zu dësem Punkt vollstänneg ze sinn, verweise mir 
och nach op eis Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
6534 vum 22. Juli 2022.

Regroupement au CNFPC d’Ettelbruck des élèves 
des classes professionnelles « Mécanicien d’auto-
mobile » | Question 7154 (10/11/2022) de Mme 
Myriam Cecchetti (déi Lénk)
Nous avons été informés qu’une nouvelle classe a été 
introduite au CNFPC d’Ettelbruck pour accueillir les 
élèves des classes professionnelles « Mécanicien d’au-
tomobile ». Cette classe viserait à regrouper des élèves 
d’un même parcours de formation en une classe et un 
lieu spécifique, ce qui pourrait impliquer certains in-
convénients. Parmi les élèves censés intégrer cette 
classe, certain.e.s disposeraient déjà d’un contrat d’ap-
prentissage, d’autres n’auraient pas encore démarré 
leur apprentissage en entreprise. Pour certain.e.s 
élèves la relégation de leur formation à Ettelbruck 
pour rait rendre plus compliqués leurs déplacements 
entre la classe et l’entreprise de formation.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale :
1) Si Monsieur le Ministre valide cette information, 
peut-il nous informer si d’autres catégories de classes 
professionnelles seront prochainement introduites au 
CNFPC ?
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2) Monsieur le Ministre a-t-il considéré que cette 
mesure qui vise à regrouper des élèves d’un même 
parcours de formation en une classe et un lieu spéci-
fique pourraient démotiver certain.e.s élèves qui pour 
certain.e.s devront parcourir de plus grandes distances 
pour atteindre leur formation et leur lieu d’apprentis-
sage ? Dans l’affirmative, que souhaite entreprendre 
Monsieur le Ministre ?
3) Comment Monsieur le Ministre justifie-t-il que des 
élèves disposant d’un contrat d’apprentissage ne 
soient pas plutôt admi.s.e.s au lycée régulier ?
4) Comment Monsieur le Ministre justifie-t-il l’absence 
d’une liste prioritaire pour l’admission au lycée régulier 
des élèves disposant d’un contrat d’apprentissage ?
5) Comment Monsieur le Ministre pense-t-il réorgani-
ser cette classe si à partir du 30 novembre 2022 les 
élèves n’ayant pas trouvé de contrat d’apprentissage 
n’auront plus le droit d’intégrer une classe profession-
nelle ?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1) Tout d’abord, je tiens à préciser que la formation 
du DAP Mécatronicien d’autos et de motos est offerte 
au nord, au centre et dans le sud du pays. Il ne peut 
donc être question d’un regroupement d’élèves en un 
lieu spécifique.
Il est cependant correct qu’une classe DAP Mécatro ni-
cien d’autos et de motos a été ouverte au CNFPC 
Ettelbruck en raison de la forte demande d’élèves pour 
rejoindre cette formation et de la capacité limitée des 
lycées à accueillir les élèves. Il ne s’agissait que d’élèves 
n’ayant pas encore trouvé de patron formateur. 
Comme aucun élève de cette classe n’a été en mesure 
de trouver une entreprise formatrice à la date limite 
pour signer un contrat d’apprentissage, cette classe a 
été fermée au 1er décembre 2022. Un scénario iden-
tique s’est produit pour une classe de CCP débosseleur 
et peintre de véhicules.
La seule nouvelle classe introduite au CNFPC Ettelbruck 
en 2022 est une classe de DAP chauffage-sanitaire 
francophone parce qu’aucune classe francophone dans 
ce domaine n’existait dans le nord du pays. Cette 
mesure vise à diversifier l’offre de formation en diffé-
rentes langues dans toutes les régions du pays et 
contribue à réduire les déplacements des apprentis.
ad 2) Aucun regroupement en un lieu spécifique de 
classes de la formation professionnelle n’a été opéré 
en 2022, ni n’est planifié dans le futur.
ad 3) et 4) Pendant la période de signature des 
contrats d’apprentissage, les apprentis avec entreprise 
formatrice sont prioritairement inscrits dans les lycées. 
Les élèves sans patron formateur sont également ins-
crits dans les lycées jusqu’à épuisement des capacités. 
Lorsque ces limites d’accueil sont atteintes, les élèves 
sont redirigés vers les CNFPC où ils sont activement 
soutenus dans leur recherche d’un poste d’apprentis-
sage. Ceux qui signent un contrat d’apprentissage sont 
alors redirigés début décembre vers les lycées. Ce n’est 
que lorsque les lycées ont épuisé leurs capacités d’ac-
cueil d’apprentis avec contrat d’apprentissage que les 
classes de la formation professionnelle sont mainte-
nues dans les CNFPC.
ad 5) La classe mentionnée a été fermée en date du 1er 
décembre 2022 (cf. réponse ad 1). Je tiens tout de 
même à préciser que les élèves n’ayant pas trouvé de 
patron formateur et qui étaient inscrits dans une classe 
de la formation professionnelle sont redirigés vers les 
classes « Fit 4 Léier », CIP ou COP à condition d’avoir 
moins de 25 ans, dans le but de combler d’éventuels 

déficits et d’améliorer leurs chances d’intégrer un ap-
prentissage lors de la prochaine rentrée.

Produits financiers durables offerts par les ban-
ques de la place financière | Question 7155 
(10/11/2022) de M. François Benoy (déi gréng)
Dans une enquête publiée le 9 novembre 2022 par 
Greenpeace Luxembourg, il ressort que les banques 
établies sur la place financière au Luxembourg ont 
encore du travail à faire en ce qui concerne leur offre 
de produits financiers durables ainsi que le conseil 
aux clients en la matière.
Seulement dans un tiers des cas de l’enquête, les 
conseil lers des banques ont activement demandé aux 
clients leurs préférences en matière d’investissement 
durable, alors que cela est requis par la législation. De 
même, dans plusieurs cas, les clients ayant expressé-
ment indiqué qu’ils voulaient investir dans des pro-
duits durables ont tout de même été orientés vers des 
produits conventionnels. De plus, l’analyse des pro-
duits financiers proposés par les banques relève qu’au-
cun des produits désignés comme étant respectueux 
du climat n’est aligné sur les objectifs de l’Accord de 
Paris. Finalement, les auteurs de l’enquête notent aussi 
un manque de transparence et de traçabilité concer-
nant la durabilité supposée des différents produits.
Dans ce contexte, je veux poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre des Finances :
1) Quelles conclusions Madame la Ministre tire-t-elle 
des résultats de l’enquête susmentionnée ?
2) Quel état des lieux Madame la Ministre établit-elle 
de la conformité aux objectifs climatiques des produits 
financiers désignés comme étant durables offerts par 
les banques établies sur la place luxembourgeoise ? 
Considérant les résultats de l’enquête susmentionnée, 
par quelles initiatives concrètes Madame la Ministre 
envisage-t-elle de soutenir les banques pour rendre 
cette offre respectueuse envers les objectifs climati-
ques ?
3) Comment Madame la Ministre envisage-t-elle de 
faire en sorte que les banques améliorent leur conseil 
au client en termes d’investissement durable ? Quelles 
initiatives concrètes sont prévues afin de mieux sensi-
biliser les acteurs du secteur bancaire aux investisse-
ments durables ?
Réponse (13/12/2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nis tre des Finances
L’honorable Député Benoy s’enquiert sur l’offre de pro-
duits financiers durables par les banques de la place fi-
nancière luxembourgeoise dans le contexte d’une 
enquête menée par Greenpeace Luxembourg.
Bien que l’Union européenne soit à l’avant-garde dans 
le domaine de la réglementation de la finance durable, 
il est clair qu’une sensibilisation continue à l’investisse-
ment durable à tous les niveaux reste de mise, tant du 
côté des investisseurs que des institutions financières, 
et notamment des conseillers à la clientèle.
Ceci est d’ailleurs confirmé par un récent sondage 
grand public sur la finance durable mené par la Com-
mission de surveillance du secteur financier (CSSF), 
l’Association des banques et banquiers, Luxembourg 
(ABBL) et la Luxembourg Sustainable Finance Initiative 
(LSFI).
Il ressort de ce sondage que près de la moitié des ré-
pondants avouent ne pas savoir ou savoir mal ce qu’est 
la finance durable. Plus de 40 % ne font pas la diffé-
rence entre la finance verte et la finance durable. Les 
autres dimensions des investissements ESG, à savoir 

l’impact social et l’impact en matière de gouvernance 
des entreprises, restent peu connues.
De même, le sondage souligne le rôle primordial que 
jouent les conseillers banquiers dans la distribution de 
produits durables. En tant qu’interlocuteur privilégié, 
ils aident les clients à mieux comprendre les produits 
financiers durables.
Il y a lieu de se féliciter dans ce contexte que le cadre 
réglementaire de la Markets in Financial Instruments 
Directive II (MiFID II) introduit de nouvelles exigences 
en matière de finance durable. Depuis son entrée en 
vigueur en août 2022, les conseillers banquiers doivent 
en effet aborder de manière systématique la question 
de l’ESG avec leurs clients et adapter leur portefeuille 
de produits en fonction de leurs préférences. Par 
conséquent, on peut s’attendre à ce que ce nouveau 
cadre contribue à une sensibilisation accrue du public 
au sujet des produits financiers durables.
De manière plus générale, il y a lieu de rappeler que la 
sensibilisation et la formation figurent parmi les axes 
prioritaires du Gouvernement dans ses efforts de pro-
mouvoir la finance durable.
Ainsi, en 2020, le Ministère des Finances, le Ministère 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, Luxembourg for Finance et le Conseil supé-
rieur pour un développement durable ont mis en place 
la LSFI. La sensibilisation du secteur financier et du 
grand public sur la finance durable est notamment l’un 
des 3 piliers du plan d’action de la LSFI.
Par ailleurs, sur base d’un partenariat avec le Ministère 
des Finances et du Ministère de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable, l’Université du 
Luxembourg offre dorénavant un certificat profession-
nel sur la finance durable ainsi qu’un master dédié.
Rappelons, à cet égard, également plusieurs initiatives 
qui ont d’ores et déjà été mises en œuvre :
– La House of Training en partenariat avec l’ABBL a mis 
en place une offre de formations pour les profession-
nels en matière de finance durable.
– La Bourse verte du Luxembourg a lancé la LGX Aca-
demy. Cette plateforme propose des cours sur mesure 
aux étudiants et aux professionnels de la finance qui 
souhaitent développer leurs connaissances en matière 
de finance durable.
– Un groupe de coordination, composé d’experts éma-
nant de différents départements et dédié à la finance 
durable, a été formé au sein de la CSSF pour coordon-
ner sa présence dans des groupes de travail nationaux, 
européens et internationaux. Ce groupe permettra 
d’améliorer la communication, l’échange et la collabo-
ration en matière de finance durable et la préparation 
des entités surveillées nationales aux nouvelles régle-
mentations européennes.

Nouveau traitement préventif de la bronchiolite | 
Question 7156 (10/11/2022) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP)
Récemment, la Commission européenne a approuvé 
un traitement préventif de la bronchiolite, nommé 
« Nirsevimab ». La bronchiolite est la maladie infec-
tieuse la plus fréquente des voies respiratoires infé-
rieures des bébés et des enfants en dessous de 2 ans. 
Elle apparaît surtout durant les mois d’hiver et le risque 
de transmission est fort élevé, provoquant ainsi des 
pics d’infections. Toutefois, le traitement préventif en 
question ne sera sans doute que disponible l’année 
prochaine. 
Dans ce cadre, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Santé :
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1) Le Luxembourg a-t-il aujourd’hui à sa disposition 
des traitements préventifs afin de lutter contre la bron-
chiolite ?
2) Étant donné que le traitement préventif approuvé 
par la Commission européenne ne sera disponible 
que pour la saison 2023, des démarches sont-elles 
entreprises pour s’assurer de disposer à temps du 
traitement préventif en question ?
Réponse (13/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) Le médicament Beyfortus a été autorisé par la 
Commission européenne en date du 31 octobre 2022. 
Cette autorisation de mise sur le marché (AMM) est 
valable dans tous les États membres de l’Union euro-
péenne. En ce qui concerne la date de com me rcia li-
sation de ce médicament, la firme pharmaceutique 
doit d’abord introduire une demande de fixation de 
prix auprès des services du Ministère de la Sécurité 
sociale. Or, selon les informations obtenues, une telle 
demande n’a pas encore été introduite.
Toutefois, les médecins traitants peuvent, sur base de 
l’AMM accordée, établir une ordonnance motivée pour 
ce médicament pour chaque assuré qui le requiert. 
Cette ordonnance doit alors être transmise à un phar-
macien et la Caisse nationale de santé peut fixer indivi-
duellement la prise en charge, à condition que la firme 
pharmaceutique puisse déjà fournir ce médicament.
À part Beyfortus, qui est autorisé généralement chez 
les nouveau-nés et les nourrissons au cours de leur 
première saison de circulation du virus respiratoire 
syncytial, Synagis (palivizumab) constitue un médica-
ment autorisé au Luxembourg avec prix déclaré et 
prise en charge par l’assurance maladie-maternité au 
taux de 100 %. Synagis dispose d’ailleurs d’une indica-
tion thérapeutique restreinte : il n’est autorisé que 
pour les enfants prématurés ou à risques élevés d’in-
fection.
Il n’y a actuellement pas d’autre traitement préventif 
autorisé pour la bronchiolite au Luxembourg et il 
n’existe pas non plus de vaccin.
Les détails sur les médicaments Beyfortus et Synagis 
peuvent être consultés sur le site de l’Agence euro-
péenne des médicaments (EMA).
ad 2) Comme expliqué sous la question 1, le médica-
ment dispose d’une AMM au Luxembourg. La date de 
commercialisation dépend cependant en première 
ligne de la stratégie commerciale du titulaire d’AMM 
(firme pharmaceutique). La Division de la pharmacie et 
des médicaments de la Direction de la santé a d’ailleurs 
contacté le titulaire afin de connaître la date de com-
mercialisation du médicament, cependant, à l’heure 
actuelle, la firme n’a pas encore fourni de réponse.

Examen de fin d’études | Question 7157 
(10/11/2022) de Mme Martine Hansen | M. Max 
Hengel (CSV)
Laut eisen Informatioune sollen dëst Joer, am Géi-
gesaz zu de Jore virdrun, all schrëftlech Exame vun 
de Premières-Schüler am „secondaire classique“ an 
am „secondaire général“ virun der Péngschtvakanz 
ofgehale ginn. Am Konkreeten heescht dat, dass 2 
Woche virun der Vakanz wärend 7 Deeg déi schrëft-
lech Exame sinn, an no der Vakanz da just nach déi 
mëndlech.
Déi Jore virdru war et ëmmer esou, dass eng Woch 
schrëftlech Exame waren, dann 1 Woch Vakanz – déi 
d’Studente konnten notze fir ze léieren –, an uschléis-
send de Rescht vun de schrëftlechen Examen an dono 
d’Orallen.

An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un den 
Här Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend riichten:
– Kann den Här Minister dës Informatioune confir-
méieren?
– Wa jo, ass den Här Minister net der Meenung, dass 
dës Reegelung am Verglach mat de Jore virdrun eng 
Benodelegung fir d’Schüler duerstellt?
– Ass den Här Minister nach gewëllt, dës Datumer un-
zepassen – am Sënn vu gläiche Chance fir all Schüler 
a wuel wëssend, dass et fir vill zukünfteg Studenten 
net nëmme wichteg ass, d’Joer ze packen, mee och 
eng gewësse Moyenne ze kréien, fir kënnen op d’Uni 
vun hirem Choix ze goen?
Réponse (06/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
No Récksprooch mat der Nationaler Schülerkonferenz 
(CNEL) ass den Examenskalenner vun dësem Joer 
adaptéiert ginn. Duerch eng gutt Preparatioun sol-
len esou vill Schülerinnen a Schüler wéi méiglech zu 
hirem Ofschlossdiplom gefouert ginn. An de grousse 
Linne gesäit den Examenskalenner follgendermoos-
sen aus:
– 10.5.–12.5.:
Preparatiounszäit mat sougenannte „journées de 
consultation“, wärend deenen d’Schülerinnen an 
d'Schüler hiren Enseignanten nach Froen zu der Ma-
tière kënne stellen
– 15.5.–19.5.:
4 Examensdeeg fir schrëftlech Examen
– 22.5.–26.5.:
Mëndlech Examen
– 27.5.–4.6.:
Päischtvakanz
– 5.6.–7.6.:
3 Examensdeeg fir schrëftlech Examen.

Finances communales dans le contexte du nou-
veau Programme directeur d’aménagement du 
ter  ritoire | Question 7158 (10/11/2022) de M. Jean-
Paul Schaaf (CSV)
La réforme des finances communales est entrée en vi-
gueur au 1er janvier 2017 par la loi du 14 décembre 
2016 portant création d’un Fonds de dotation globale 
des communes. Selon les nouveaux critères de péré-
quation, la dotation annuelle aux communes dépend 
de 82 % de la « population ajustée ». Celle-ci corres-
pond à la population résidente ajustée par la densité de 
population et par le statut de Centre de développement 
et d’attractivité (CDA) qu’ont certaines communes. La 
subdivision du pays en centres de dévelo ppement et 
d’attraction (CDA) d’ordre supérieur, d’ordre moyen et 
d’ordre régional a été mise en place dans le Programme 
directeur d’aménagement du territoire en 2003. La ma-
joration de la population en fonction du statut CDA est 
respectivement de 45 %, 25 % et 5 %. Une commune 
qui n’est pas un CDA n’a pas de majoration de la popu-
lation.
Le nouveau Programme directeur d’aménagement du 
territoire (PDAT 2023), soumis pour avis aux com-
munes et destiné à sortir ses effets en 2023, diffère de 
celui de 2003 en ce qui concerne les communes appe-
lées à remplir un rôle national voire régional.
La commune d’Erpeldange-sur-Sûre est ajoutée au 
CDA Nordstad et la commune de Mondorf-les-Bains re-
joint les communes des CDA d’importance régionale.
La vocation de CDA d’importance nationale (ancienne-
ment CDA d’ordre moyen) des villes de Diekirch et 

d’Ettelbruck est confirmée par le projet PDAT 2023. La 
ville d’Esch-sur-Alzette est définie comme autre CDA 
d’importance nationale. Or dans le contexte de la ré-
partition des finances communales, il n’est pas tenu 
compte du réajustement de la population de 25 % 
pour les villes de Diekirch et d’Ettelbruck à l’instar de 
l’autre CDA national, la ville d’Esch-sur-Alzette.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Madame le Ministre de l’Intérieur :
– Est-ce que les critères pour l’ajustement de la popu-
lation pour exécuter la loi sur les finances communales 
sont ceux de l’aménagement du territoire défini par le 
PDAT ?
– Si non, quel autre critère guide le Ministère de l’Inté-
rieur en la matière ?
– Si oui, quel est l’argument de ne pas considérer les 
villes de Diekirch et d’Ettelbruck (dénommées « bi-
nôme Diekirch-Ettelbruck » au PDAT de 2003 et défi-
nies comme CDA d’ordre moyen) depuis l’entrée en 
vigueur de la loi sur les finances communales ?
– Comment les 2 villes désignées CDA national et les 
deux communes nouvellement désignées CDA national 
respectivement régional sont-elles considérées dans le 
cadre de la loi sur les finances communales ?
– Les quatre communes concernées peuvent-elles bé-
néficier de l’ajustement au niveau des finances commu-
nales dès l’approbation du PDAT 2023 ? Sinon, à partir 
de quel autre moment s’appliquera ce mécanisme ?
Réponse (14/12/2022) de Mme Taina Bofferding, 
Mi   nistre de l’Intérieur | M. Claude Turmes, Ministre 
de l’Aménagement du territoire
L’honorable Député s’enquiert de l’impact du PDAT 
2023 sur le Fonds de dotation globale des communes 
(FDGC) et les critères pour l’ajustement de la popula-
tion en particulier.
Je me permets de renvoyer à la réponse à la question 
parlementaire n° 2401 du 21 septembre 2016 de l’ho-
norable Député Marco Schank concernant le statut de 
CDA d’ordre moyen des six communes de la Nord stad, 
dans laquelle les critères pour l’ajustement de la popu-
lation lors de la répartition des avoirs du FDGC avaient 
été expliqués.
Étant donné que la loi modifiée du 14 décembre 2016 
por tant création d’un FDGC a pour objet le finance-
ment des communes, je tiens toutefois à préciser que 
seules des communes peuvent être dotées d’un avoir 
financier. Bien que le projet de PDAT 2023 ne définisse 
plus le CDA au niveau de la commune, mais au niveau 
de la localité – voire d’un ensemble contigu de localités 
pour ainsi favoriser son développement approprié et 
éviter que ceci ne se fasse de manière diffuse au sein 
de la commune ou de l’agglomération, il est à noter 
que dans le cadre du FDGC, c’est bien la commune et 
non la localité qui est visée (Projet de PDAT 2023, 
Chapitre 3.2.2., p. 67).
Dans cette optique, le projet de PDAT 2023 confère le 
statut de CDA d’importance nationale aux localités d’Et-
telbruck, de Diekirch, mais également d’Erpeldange-
sur-Sûre étant donné que cette dernière est censée 
porter la majeure part du développement urbain futur 
de la Nordstad. En cas de fusion des communes de la 
Nordstad, la nouvelle commune fusionnée (compre-
nant les communes de Schieren, Ettelbruck, Erpel dan-
ge-sur-Sûre, Diekirch et Bettendorf) est censée obtenir 
le statut de CDA d’importance nationale, tout en sa-
chant que le projet de PDAT 2023 préconise un déve-
loppement urbain prioritaire sur l’axe central entre 
Diekirch et Ettelbruck, au niveau des localités d’Ingel-
dorf et d’Erpeldange-sur-Sûre.
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Pour conclure, le Gouvernement confirme l’importance 
des communes de la « Nordstad » dans le cadre géné-
ral d’un aménagement du territoire durable en vue 
d’un développement intercommunal coordonné et in-
tégratif. La Nordstad est un pôle de développement 
majeur soutenu et encouragé par le Gouvernement.
Également, le Gouvernement prévoit d’investir de ma-
nière substantielle dans les infrastructures de transport 
et dans les équipements publics de la Nordstad, tout en 
poursuivant son engagement à travers la Nordstaden t-
wéck  lunsgesellschaft.

Mise en place par l’Agence régionale de santé 
Grand Est d’un « contrat d’allocation études » 
pour les étudiants dans le secteur des soins et de 
santé | Question 7159 (11/11/2022) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP)
En France, l’Agence régionale de santé Grand Est a ré-
cemment annoncé la mise en place d’un « contrat 
d’allo cation études » pour les étudiants se formant 
dans divers métiers dans le domaine des soins et de la 
santé. Ce contrat permettra à ces étudiants de bénéfi-
cier d’une bourse de l’ordre de 6.000 à 8.000 euros par 
an. En contrepartie, les étudiants doivent s’engager à 
exercer au sein d’un établissement de la région Grand 
Est pour une durée déterminée.
Dans ce cadre, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Santé et à Monsieur le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire :
– Madame la Ministre et Monsieur le Ministre sont-ils 
au courant de cette initiative ? Étant donné que ce 
« contrat d’allocation études » risque d’avoir des réper-
cussions sur le recrutement de personnel de soins et de 
santé au Luxembourg, comment le Gouvernement lu-
xem bourgeois entend-il se positionner en la matiè re ?
– Combien de personnes travaillant dans le secteur des 
soins et de santé au Luxembourg proviennent actuelle-
ment de la région Grand Est ? Quelle est leur propor-
tion par rapport aux autres travailleurs frontaliers ainsi 
que par rapport aux résidents actifs dans ce secteur ? 
Dans quels domaines de spécialisations sont-elles ac-
tives ?
– Le Gouvernement luxembourgeois réfléchit-il à la 
mise en place d’une prime pour inciter les étudiants 
des secteurs de soins et santé à entamer leur carrière 
pro fessionnelle au Luxembourg ? Quelles mesures 
sont aujourd’hui mises en place pour encourager les 
jeunes à s’orienter vers une profession de soin ou de 
santé ?
Réponse (15/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Mi nistre de la Santé | M. Georges Engel, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire | M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche | M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale
Les ministres soussignés ont effectivement connais-
sance de l’initiative lancée par l’Agence régionale santé 
Grand Est.
Le dispositif (français) de Contrat d’allocation d’études 
(CAE) a pour objet de « proposer à certains étudiants 
en cours de formation en 2022, le financement de tout 
ou partie de leurs années d’études […] »12. Ce dispositif 
cible exclusivement les étudiants qui résident dans la 
région du Grand Est en France, et est dédié aux profes-
sions d’aide-soignant, d’infirmier, de masseur-kinési-
thérapeute et de manipulateur d’électroradiologie 
médicale.
 
12 https://www.grand-est.ars.sante.fr/dispositif-de-contrat-dallo ca-

tion-detudes-0

Au Luxembourg, parmi l’ensemble des professionnels 
de santé, ceux qui pourraient correspondre au public 
cible de cette mesure sont les aides-soignants, les mas-
seurs-kinésithérapeutes, les infirmiers et les assistants 
techniques médicaux (ATM) de radiologie13.
Afin de pouvoir dénombrer les professions de santé, la 
méthodologie prend en compte les données dispo-
nibles des emplois du Centre commun de la sécurité 
sociale (CCSS), notamment les codes CITP14, des codes 
prestataires liés aux conventions Caisse nationale de 
santé (CNS) et les autorisations à exercer du Ministère 
de la Santé15.
De façon générale, pour un total d’environ 30.400 pro-
fessionnels de santé travaillant au Luxembourg, 19,0 % 
des personnes travaillant dans le secteur santé16 ré-
sident dans la région Grand Est, par rapport à 24,5 % 
de frontaliers qui ne proviennent pas du Grand Est et 
56,5 % de résidents luxembourgeois. La répartition des 
19,0 % résidant dans le Grand Est selon les types de 
professions visés dans le CAE est présentée dans le ta-
bleau 1.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
En ce qui concerne les mesures mises en place pour 
encourager les jeunes à s’orienter vers une profes-
sion de soin ou de santé au Luxembourg, l’on peut 
notamment citer le projet de loi n° 8079 ayant pour 
objet l’organisation de l’enseignement supérieur, dé-
posé le 7 octobre 2022 par le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche. Comme exposé 
dans la réponse à la question parlementaire n° 6903 
des ho norables Députés Martine Hansen et Claude 
Wiseler, ce projet de loi prévoit en effet, par le biais 
d’une adaptation de l’article L. 152-2 du Code du tra-
vail, l’indemnisation des stages de formation des pro-
fessions réglementées.
Parallèlement, le Ministère de la Santé constitue ac-
tuellement un dossier pour assurer le financement des 
indemnités à payer dans le cadre des stages de forma-
tion des professions réglementées du domaine de la 
santé dès la mise en vigueur du projet de loi précité.
En novembre 2022, le Ministère de la Santé a lancé par 
ailleurs une large campagne de valorisation et de pro-
motion des professions de santé, qui, dans une 1re 
phase, s’adresse notamment à la profession de l’infir-
mière/ier en soins généraux, l’aide-soignant(e), l’infir-
mière/ier en pédiatrie, etc., et qui comprend un site 
Internet dédié (www.healthcareers.lu). Cette cam-
pagne vise à valoriser et à promouvoir les professions 
de santé de manière générale, à présenter les diffé-
rentes facettes de ces professions ainsi que les sec-
teurs de la santé dans lesquels les professionnels 
exercent et les possibilités d’évolution de carrière. La 
diffusion de la campagne via notamment les canaux 
sociaux vise particulièrement le jeune public afin de lui 
faire connaître ces professions et leurs opportunités.

Cas de tuberculose dans les écoles | Question 
7160 (11/11/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
Tuberkulos ass eng bakteriell Erkrankung, déi an 
den heefegste Fäll d’Longe betrëfft. Si ass net héich 
ustiechend, kann awer fir Risikogruppe geféierlech  
 
13 Comme le profil de l’ATM de radiologie est légèrement différent de 

celui de manipulateur d’électroradiologie médicale et comme les 
données disponibles ne permettent pas d’identifier de façon ex-
haustive les ATM de radiologie, ces profils se trouvent dans la caté-
gorie « Autres » dans le contexte de ce document.

14 Classification internationale type de professions de l’Organisation 
internationale du travail (OIT)

15 Les données liées à l’emploi et aux conventions CNS correspondent 
à fin septembre 2021, alors que les autorisations à exercer du Mi-
nistère de la Santé correspondent à janvier 2021.

16 Le secteur santé comprend les secteurs soins de santé et aides et 
soins.

ginn. Mir ass zougedroe ginn, dass an eise Schoule 
momentan eng Rei vu Schüler a vum Léierpersonal 
sech mat dëser Krankheet infizéiert hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
ëffentlechen Déngscht a Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wei vill Fäll vun Tuberkulos sinn et an deene 
leschte 6 Méint ënnert de Schüler an dem Léierper-
sonal ginn?
2. Wéi solle Schoulen handelen, am Fall wou e Schü-
ler oder eng Persoun vum Schoulpersonal un Tuber-
kulos erkrankt?
– Wiem musse Fäll gemellt ginn?
– Am Respekt vum Dateschutz, wie muss iwwert een 
Infektiounsrisiko informéiert ginn?
– Wat fir sanitär Mesurë soll d’Schoul eventuell hue-
len, fir eng weider Verbreedung ze verhënneren?
3. Bidden d’Ministèren hei Guidelines un, wéi 
d’Schoul mat Tuberkulosfäll soll ëmgoen?
4. Wéi schaffe Schoulen a Ministèren an dëser Hisi-
icht zesummen?
Réponse (07/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé | M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
ad 1. Et sinn insgesamt zwee Fäll vun ustiechender 
Tuberkulos an de leschte sechs Méint am Kader vun 
der Schoul/Maison relais gemellt ginn.
ad 2. Tuberkulos ass eng meldeflichteg Krankheet. Se 
muss der Inspection sanitaire bannent enger Woch 
vum Laboratoire a vum Dokter gemellt ginn.
D’Inspection sanitaire mécht mat Hëllef vun der kran-
ker Persoun eng Enquête fir ze kucken, wien alles 
als Kontaktpersoun a Fro kënnt. Mat Hëllef vun de 
Responsabele vun der Schoul/Maison relais kritt d’In-
spection sanitaire d’Donnéeën. Si hëllefen och, fir den 
Depistage mat ze organiséieren.
Informéiert ginn natierlech d’Kontaktpersoune sel-
wer, datt si e Kontakt mat engem Fall haten. Wann 
e Fall an enger Schoul optrëtt, ginn déi concernéiert 
Leit zesumme mat der Schoul an der Maison relais 
identifizéiert a vun der Santé kontaktéiert.
D’Iwwerdroung vun der Tuberkulos geschitt iwwert 
d’Loft. De Mikrob ka länger Zäit an der Loft schwie-
wen, dofir kann eng gutt Belëftung vun de Raim en 
Iwwerdroe begrenzen, awer net ganz evitéieren. Tu-
berkulos ass ganz ustiechend, wann ee mat engem 
Kranken a Kontakt kënnt a wann dësen eng ustie-
chend Form huet. Am effikassten ass eng Fréierken-
nung vun der Erkrankung an och den Depistage vun 
de latenten Tuberkulosen no engem Kontakt. (Et ass 
een infizéiert, awer nach net krank).
Fréier sinn d’Kanner reegelméisseg an der Schoul ge-
test ginn, mee well d’Tuberkulos bei eis net méi dacks 
virkënnt an déi meescht Fäll aus endemesche Gebit-
ter importéiert ginn, ass domat opgehale ginn.
ad 3. D’Fäll vun Tuberkulos, déi an der Schoul op-
trieden, si ganz seelen. Et gëtt de Moment keng 
spezifesch national Guidelines fir d’Schoulen, mee 
d’Inspection sanitaire huet awer eng Prozedur fir den 
Depistage vun Tuberkuloskontakter an der Popula-
tioun.
Déi infizéiert Persoun selwer gëtt vun hirem Dokter 
an der Klinick esou laang behandelt, bis keen Ustie-
chungsrisiko méi besteet. D’Kontaktpersounen an 
der Schoul ginn entweeder an der Schoul vun der In-
s pection sanitaire mat enger „autorisation parentale“ 
getest, oder si gi vun der Ligue médico-sociale geruff, 
fir den Test bei hinnen ze maachen. Sollt e Kand sech 
ugestach hunn, géif et behandelt gi fir ze verhënne-
ren, datt et un Tuberkulos erkrankt.
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ad 4. D’Inspection sanitaire kontaktéiert déi krank 
Persoun, fir mat hir ze retracéieren, wéi eng méiglech 
Kontakter bestanen hunn. Des Weidere gëtt mat der 
Schoul e Contacttracing gemaach, fir en Depistage an 
der Schoul oder an der Maison relais duerchzeféieren. 
D’Autoritéiten (Educatiounsministère a Gemengenau-
toritéiten) sinn och implizéiert, fir d’Kommunikatioun 
ze optimiséieren.

Flotte automobile du Gouvernement | Question 
7161 (11/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
D’Theema vun der Elektromobilitéit ass grad méi 
wéi jee e wichtegt Theema an der Aktualitéit. Dozou 
gouf et och scho verschidde parlamentaresch Froen 
an der Vergaangenheet, wéi zum Beispill d’Question 
parlementaire Nr. 3746. An der Emissioun „Dir hutt 
 d’Wuert“ um RTL-Radio vum 10. November huet de 
François  Benoy gesot, dass och d’Regierung misst bei 
hirem Fuerpark ëmdenken an och eis Regierung misst 
hiren Deel zur Transitioun bäidroen a vun Autoe mat 
Verbrennungsmotor op Elektroautoen ëmklammen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi vill Autoe befannen sech aktuell am Fuerpark 
vun der Regierung a wéi eng Autosmarke si vertrue-
den?
2. Wéini goufen déi Autoe jeeweils kaaft, zu wat fir 
engem Präis an enthält de Fuerpark nach ëmmer 
 Autoe mat Verbrennungsmotor?
3. Fir d’Joer 2022,
a. wéi vill Emissiounen CO2 stéisst de Fuerpark vun de 
Regierungsmemberen aus (opgelëscht no der NEFZ- 
an der WLTP-Ausstoussnorm),
b. wéi vill Liter/100 km verbraucht de Fuerpark 
(Duerch schnëtt a Median),
c. wéi vill PS huet de Fuerpark vun der Regierung  
 (Duerchschnëtt a Median)?
4. Wéi vill Plug-in-Hybriden enthält de Fuerpark vun 
de Ministeren aktuell?
5. Wéi vill reng elektresch gedriwwen Autoen, ënner-
deelt tëscht manner wéi 18 kW a méi wéi 18 kW, ent-
hält de Fuerpark vun de Ministeren aktuell?
6. Wéi dacks goufe reng elektresch gedriwwen Autoe 
vu Membere vun der Regierung an de Joren 2021 an 
2022 fir Deplacementer benotzt?
7. Wéi héich ass de Budget pro Auto pro Minister a 
gëtt et do Ënnerscheeder tëscht de verschiddene Re-
gierungsmemberen?
Réponse (13/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics 
Den honoréierten Deputéierte Marc Goergen freet In-
formatiounen iwwert d’Autoe vun der Regierung.
ad 1. De Service de la protection du Gouvernement 
huet 17 Autoen am Fuerpark, déi speziell de Regie-
rungsmemberen attribuéiert sinn.
Dës Autoe ginn awer praktesch exklusiv vun den Of-
ficiers de sécurité vun deem Service gebraucht, fir 
d’Regierungsmemberen all Dag op hir Rendez-vous-
 en ze bréngen, am Land oder am noen Ausland wéi 
Bréissel notamment.
Dës Autoe sinn och speziell equipéiert, fir engem ge-
wëssene Sécherheetsstandard ze entspriechen, deen 
engem Regierungsmember gerecht gëtt. Heizou ge-
héiert zum Beispill och eng blo Luucht, wou de Ge-
brauch am Code de la route gereegelt ass.
Den „Arrêté grand-ducal du 14 mars 2022  fixant 
les règles déontologiques des membres du 

Gouvernement“ regléiert de genauen Ëmgang mat 
enger „voiture de fonction“ vun engem Regierungs-
member:
« Art. 23. (1) Les voitures mises à disposition des 
membres du Gouvernement sont des voitures de fonc-
tion qui sont utilisées pour les déplacements dans le 
cadre de leurs fonctions et qui doivent garantir leur 
mobilité en toutes circonstances. Sont considérés 
comme déplacements dans le cadre des fonctions d’un 
membre du Gouvernement tant les déplacements liés 
aux affaires de son département ministériel que ceux 
effectués en sa qualité de membre du Gouvernement. 
Les voitures de fonction peuvent également être utili-
sées pour des déplacements à caractère privé, tant au 
Luxembourg qu’à l’étranger.
(2) Lorsque les voitures de fonction sont utilisées à des 
fins privées à l’étranger, les frais directs encourus lors 
du déplacement sont supportés par les membres du 
Gouvernement.
(3) Les voitures de fonction sont conduites soit par les 
membres du Gouvernement, soit par un membre de la 
Police grand-ducale affecté au Service de protection du 
Gouvernement. Elles ne peuvent être conduites par un 
tiers qu’à condition qu’un membre du Gouvernement 
se trouve également à bord du véhicule ou en cas de 
force majeure. »
Vun den aktuell 17 Autoen am Fuerpark sinn der 2 
vun Audi, 8 vu BMW, 6 vu Mercedes-Benz an 1 vun 
Tesla.
ad 2. D’Autoen aus dem Fuerpark vun der Regierung 
sinn tëscht 2015 an 2022 kaaft ginn, laut der Enve-
loppe budgétaire betreffend d’Acquisitioun vun den 
Autoe vun de Regierungsmemberen.
Et befannen sech aktuell nach 2 Bensinner an 1 Hy-
brid-Bensinner am Fuerpark, déi virun 2020 kaaft gi 
sinn.
ad 3. Wéi an der Äntwert op parlamentaresch Fro 
Nr. 3746 vum 2. Mäerz 2021 erkläert, louch 2018 
d’Moyenne vum CO2-Ausstouss vum Fuerpark vun de 
Regierungsmembere bei 119,35 g CO2/km, 2019 louch 
se bei 106,37 g CO2/km a fir d’Joer 2020 louch se bei 
91,88 g CO2/km nom alen Testzyklus NEDC berechent.
Fir d’Joer 2022 läit d’Moyenne vum CO2-Ausstouss 
vum Fuerpark vun de Regierungsmemberen aktuell 
bei 65,06 g CO2/km nom alen Testzyklus NEDC bere-
chent.
Fir déi 13 Gefierer, fir déi eng WLTP-Valeur virläit, ass 
d’Moyenne 47,69 g CO2/km.
Den Duerchschnëttsverbrauch läit 2022 bei 2,84 
 Liter/100 km, de Median bei 2,30 Liter/100 km.
Wat d’Leeschtung ugeet, sou läit dës bei 215 kW, also 
ronn 292 PS am Duerchschnëtt a bei 210 kW, also 
ronn 285 PS am Median.
ad 4. Et befannen sech aktuell 10 Plug-in-Hybriden 
am Fuerpark.
ad 5. Et befannen sech aktuell véier 100%-Elektro-
autoen am Fuerpark vun der Regierung, wouvun 
der 3 manner wéi 18 kWh/100 km verbrauchen an 
1 méi. Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
Nr. 3746 geschriwwen, huet sech d’Regierung d’Zil 
gesat, fir dass dee gesamte Fuerpark vun de Regie-
rungsmembere mëttelfristeg null lokal CO2-Emis-
sioune verursaacht.
ad 6. Wann en 100%-Elektroauto engem Member vun 
der Regierung attribuéiert gëtt, da gëtt en och an  - 
d auernd fir déi respektiv Deplacementer benotzt. 2021 
war dat 1 100%-Elektroauto an 2022 4 100%-Elektro-
autoen.

ad 7. Fir d’Autoe vun de Regierungsmemberen ass 
eng Enveloppe vun 100.000 € TTC fir en 100%-Elektro-
auto a vu 95.000 € TTC fir e Plug-in-Hybrid zréckbehale 
ginn. Fir de Premierminister, d’Vizepremierministeren 
an den Aussen- an Europaminister gëlle Seuile vun 
122.000 € TTC fir en 100%-Elektroauto, 117.000 € TTC 
fir e Plug-in-Hybrid an 112.00 € TTC fir en thermeschen 
Auto.

Déclaration des propriétés immobilières des mem-
bres du Gouvernement | Question 7162 
(11/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
Duerch de Gesetzesprojet 7642 zum Mietgesetz  wäert 
de Plaffong fir d’Loyeren duerch nei Coefficienten 
änneren. Laut dem Arrêté grand-ducal du 14 mars 
2022 fixant les règles déontologiques des conseillers 
qui sont adjoints au Gouvernement an dem Arrêté 
grand-ducal du 14 mars 2022 fixant les règles déon-
tologiques des membres du Gouvernement, mussen 
d’Regierungsmemberen an d’Conseilleren dem 
Premier eng Deklaratioun virleeën, an där si ë. a. 
mussen d’Unzuel un Immobilië virleeën, déi si verlou-
nen oder eidel stoen hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister an dem Minister fir Wunnengsbau dës Froe 
stellen:
1. Ass de Logementsminister selwer Proprietär vun 
enger Immobilie, déi e ka verlounen?
2. Kann de Logementsminister ausschléissen, dass 
hien duerch den neie Coefficient perséinlech vun der 
Ëmsetzung vum neie Mietgesetz profitéiert?
3. Kann de Premier ausschléissen, dass aner Regie-
rungsmembere perséinlech kéinte méi héich Loyeren 
duerch de Projet de loi 7642 froen?
4. Wéi eng Regierungsmemberen a Conseilleren 
hunn de Punkt vun den Immobilien an hirer Deklara-
tioun uginn? Ëm wéi vill Immobilien handelt et sech 
jeeweils?
Ginn dës Immobilië momentan verlount oder stinn se 
eidel?
Wat ass d’Baujoer vun deene jeeweilegen Immobi-
lien?
Réponse (05/12/2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État | M. Henri Kox, Ministre du 
Logement
Déi vum honorabelen Deputéierte gestallte Froen zilen 
all drop of, fir Renseignementer ze kréien iwwert de 
privaten Immobiliëbesëtz vun de Regierungsmembe-
ren an de Conseilleren. Esou Renseignementer sinn 
engem besonnesche rechtleche Kader ënnerstallt, 
deen am Deontologie-Codex fir d’Regierungsmembe-
ren an d’Conseillere festgehalen ass. Dëse Codex ge-
säit ee vum Conseil de l’Europe gepréiften a validéierte 
Mechanismus vir, laut deem esou Informatioune just 
dem Comité d’éthique zougänglech sinn.
Doriwwer eraus stellt den honorabelen Deputéierten 
och d’Fro, ob souwuel de Logementsminister wéi aner 
Regierungsmembere perséinlech kéinten,  duerch den 
neie Koeffizient méi héich Loyeren duerch d’Ëmset-
zung vum Projet de loi 7642 „Mietgesetz“ froen. Dëst 
ass eng reng spekulativ Fro. D’Regierung ënnersträicht 
awer ausdrécklech, dass eng Hypothees, an där eng 
gesetzlech Reform och engem Regierungsmember géif 
en Avantage bréngen, dëst keen Interessenskonflikt 
duerstellt nëmmen doduerch, well dee Regierungs-
member en Deel vun der ganzer Populatioun ass, déi 
och kann esou en Avantage dovunner hunn. Dësen 
allgemenge Prinzipp fënnt sech zum Beispill och am 
Artikel 3 (1) vum Code de conduite fir d’Deputéierten 
erëm.
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Primes pour panneaux photovoltaïques | Question 
7163 (11/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
An der Äntwert op d’Fro 6969 huet de Minister d’Zue-
l  e ginn zu den ausbezuelte Solar-Subventiounen. De 
Minister huet an der Äntwert missen zouginn, dass 
bis elo nach keng Demande vun 2022 traitéiert wier. 
Verschidde Biergerinnen a Bierger hunn hir Anlag via 
Prêt op der Bank kaaft a konnten de Subsid esou nach 
net notzen, fir en Deel vun hirem Prêt ofzebezuelen. 
Doduerch mussen si da méi héich Zënse bezuelen, 
wéi wann de Subsid schonn ausbezuelt wier.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Energie dës Froe stellen:
1. Wäert de Staat d’Méikäschte vun den Zënsen um 
Prêt vun de Leit iwwerhuelen, déi doduerch entstinn, 
dass de Subsid méi spéit vum Prêt kann ofgerechent 
ginn? Wann nee, firwat net?
2. Wat wäert de Minister maachen, fir d’Beaarbech-
tungszäit vun den Demandë fir Subsiden ze reduzéie-
ren?
3. Wat ass fir de Minister ee raisonnabelen Delai, an 
deem de Staat eng Demande sollt traitéiert hunn?
4. Wäert de Minister eng Pist ausschaffen, déi et er-
méiglecht, dass d’Leit am Fall vun engem Prêt de Sub-
sid ugerechent kréien?
Réponse (13/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
ni stre de l’Environnement, du Climat et du Déve lop pe-
ment durable | M. Claude Turmes, Minis tre de 
l’Énergie
ad 1. Et ass net virgesinn, datt de Staat déi eventuell 
Méikäschte vun den Zënsen um Prêt vun de Leit iw-
werhëlt. Wéi an der Äntwert op déi zweet Fro aus-
féierlech beschriwwen, gëtt alles drugesat, fir déi 
momentan Retarde beim Ausbezuele vun de Primme 
schnellstméiglech ze reduzéieren, soudass déi Fro 
sech an Zukunft net méi stellt. Et sief och op d’Äntwert 
op déi véiert Fro verwisen.
ad 2. D’Ëmweltverwaltung schafft kontinuéierlech 
drun, d’Qualitéit vum Service aides financières ze ver-
besseren, an dozou gehéiert och, d’Delaie fir de Bier-
ger sou kuerz wei méiglech ze halen.
Am Kader vum Accord tripartite an de Moossna-
men, déi dora festgehale goufen, huet d’Ëmwelt-
verwaltung 10 weider Posten à durée déterminée 
zougesprach, fir d’Beaarbechtungszäiten ze reduzéie-
ren a Stéit schnellstméiglech dës finanziell Hëllefen 
zur Verfügung stellen ze kënnen. Fir 2023 gouf nach 
weidert Personal fir de Service aides financières vun 
der Ëmweltverwaltung ugefrot.
Doriwwer eraus gëtt och den Ament en Expert fir 
d’Optimisatioun vun den Aarbechtsprozesser rekru-
téiert, deen dem Service aides financières dediéiert 
wäert sinn.
Nieft dem Rekrutement wëll d’Ëmweltverwaltung 
awer och eng Rei Aufgaben externaliséieren an 
d’Delaien och iwwert eng méi staark Digitalisatioun 
weider erofsetzen.
Dofir gouf e Laaschtenheft ausgeschafft, fir en Ap-
pel d’offres ze lancéieren, fir e Pilotprojet fir eng Rei 
méi technesch Aarbechte ronderëm den Accord de 
principe beim Klimabonus ze externaliséieren. Wann 
dëst Laaschtenheft vun de concernéierte staatlechen 
Instanzen acceptéiert gëtt, kéint dëse Marché Ufank 
2023 vergi ginn.
Bei der Digitalisatioun si Projete mam CTIE amgaang 
fir d’Dematerialisatioun vun den Demarchë beim Re-
gimm „Klimabonus wunnen“ an och fir d’Primme bei 
de Vëloen. Wann dës Projete fäerdeg sinn, wäerten 

d’Ufroe fir dës Subside kënnen iwwert de MyGuichet 
gemaach ginn, sou wéi een dat och säit Ufank Ok-
tober 2022 scho bei den elektresche Borne „ Wallbox“ 
ka maachen. Nieft de villen Avantagë fir de Bierger 
wäerten Ufroen iwwert MyGuichet och d’Saisie vun 
den Donnéeë bei der Ëmweltverwaltung automa-
tiséieren, wat den Opwand vum Traitement vun der 
Demande reduzéiere wäert.
D’Ëmweltverwaltung wäert och zäitno eng FAQ 
(Foire aux questions) fir d’Leit um Site www.emwelt.
lu zur Verfügung stelle mat Äntwerten zu deen am 
meeschte gestallte Froen a mat Informatiounen, déi 
sollen hëllefen, méiglech Feeler an der Demande am 
Virfeld ze evitéieren.
ad 3. Fir een Dossier, dee komplett ass, sollt een Delai 
vun dräi Méint net depasséiert ginn.
ad 4. De Beneficiaire vun engem Subsid fir eng ener-
geetesch Sanéierung oder eng technesch Anlag ka 
vun der „subvention d’intérêt pour prêt climatique“ 
profitéieren, virausgesat d’Dispositioune vum Gesetz 
vum 8. Juni 2022 „relative aux aides à des prêts clima-
tiques“ sinn erfëllt. Aner Piste sinn am Moment net 
an Ausaarbechtung.

Propos du Ministre du Logement, Ministre de la 
Sécurité intérieure concernant le président du 
SNPGL | Question 7164 (11/11/2022) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
De Minister Kox huet den 18. Oktober, an der éischter 
Heure de questions an der Chamber, gesot, him wär 
zu Ouere komm, dass de Pascal Ricquier sech angee b   - 
lech géif an enger Partei engagéieren. Dës Ausso 
gouf vun de Medien opgegraff a kuerz duerno publi-
zéiert. E puer Deeg méi spéit hunn d’Medie gemellt, 
dass et sech heibäi géif ëm eng Falschinformatioun 
handelen an och de Pascal Ricquier selwer huet dës 
Behaaptung antëscht als falsch dementéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Fro stellen:
– Huet de Minister wëlles, sech beim Pascal Ricquier 
fir dës falsch an u sech diskreditéierend Ënnerstellun-
gen ze entschëllegen? Wann nee, firwat net?
Réponse (22/11/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
Wei den honorabelen Deputéierte selwer schreift, 
huet de Minister eng „angeeblech“ Informatioun er-
wäänt, déi him „zu Ouere komm“ war, ouni en Numm 
ze nennen, woumat hien zu kengem Moment eng 
aner Persoun absichtlech diskreditéiere wollt oder 
eng definitiv Affirmatioun gemaach huet.
De Virfall ass mediatiséiert ginn an duerno demen-
téiert ginn. Et besteet deemno kee Besoin fir eng Ent-
schëllegung vum Minister.

Statistiques concernant le Registre national des 
personnes physiques | Question 7165 (14/11/2022) 
de M. Sven Clement (Piraten)
De CTIE publizéiert op Myguichet an op data.public.
lu Statistiken iwwert den nationale Persouneregëster 
(RNPP), déi vu jidderengem kënnen ëffentlech con-
sultéiert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Digitalisatioun an Interieur dës Fro stellen:
– Wéi aktuell sinn d’Donnéeë vum RNPP, déi op data.
public.lu publizéiert goufen?
Wéi dacks ginn dës aktualiséiert?

Réponse (09/12/2022) de M. Marc Hansen, Ministre 
délégué à la Digitalisation
De CTIE publizéiert all Trimester d’Statistiken iwwer 
den nationale Persouneregëster (RNPP) um Open 
Data Portal vum Staat. Dës betreffen zum Moment 
vun der Publikatioun d’Donnéeë vum Enn vum Tri-
mester virdrun.
Et sief ze bemierken, dass de CTIE wuel dem Bierger 
seng perséinlech Informatiounen aus dem RNPP a 
sengem geschützten, perséinleche Beräich op MyGui-
chet.lu zur Verfügung stellt, mee awer keng Statisti-
ken op dësem Portal publizéiert.

Réserve naturelle « Trëntengerdall » | Question 
7166 (14/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
Den Artikel 41 vum Naturschutzgesetz beseet, dass 
d’Regierung iwwer groussherzoglecht Reglement 
dierf Naturschutzzonen deklaréieren, déi am ëffent-
lechen Interessi sinn. Aktuell ass och d’Trëntengerdall 
an der Prozedur, fir als Naturschutzzon ausgewisen 
ze ginn. Et handelt sech ëm 1.700 Hektar Land, do-
rënner Bëscher, mee och Akerland a Wéngerten, an 
eenzel Baueren a Wënzer an der Regioun sinn iwwert 
d’Zukunft vun hirem Familljebetrib besuergt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Landwirtschaft an Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:
1. Nom Artikel 40 vum Gesetz hunn d’Bierger d’Recht, 
hir Géigenargumenter zu enger Ëmklasséierung 
eranzeginn.
Wéi vill Reklamatioune betreffend d’Ëmklasséierung 
vum Trëntengerdall goufen agereecht a wéi eng Ar-
gumenter goufe géint eng Ëmklasséierung bruecht?
Wéi enge Punkte wäert d’Regierung nokommen an 
Ännerunge virhuelen?
2. Fir wéi eng Aktivitéite ginn déi verschidden Aker-
flächen, déi an d’Naturschutzzon solle kommen, be-
notzt?
3. Dierf um Akerland an an de Wéngerten, déi duerno 
an der Schutzzon leien, weiderhin eng Biolandwirt-
schaft oder Permakultur bedriwwe ginn?
Falls jo, wäert d’Regierung de betraffene Baueren 
eng weider finanziell Hëllef ubidden, well si hire Be-
trib gezwongenerweis mussen ëmzestellen?
4. Wéi wäert d’Juegd am Naturschutzgebitt an Zu-
kunft gereegelt sinn?
Wäerten nei Juegdlouser entstoen?
5. Bleift d’Klappjuegd an dësem Gebitt weiderhin er-
laabt?
6. Wat soll genau am Trëntengerdall geschéien, wann 
d’Naturschutzzon ausgewisen ass a wéi een Impakt 
erhofft sech d’Regierung dobäi op d’Planzen- an 
Déierewelt?
Réponse (14/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nis   tre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop pe-
ment durable
ad 1. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 6177 vum éierewäerten Deputéierten Här Jeff 
Engelen goufen déi prozedural Ofleef am Detail er-
kläert.
Fir dat besote Schutzgebitt ass d’Enquête publique 
nach net ugelaf. Bis elo ass den Dossier, esou wéi 
en no enger Decisioun vum Regierungsrot vun 2017 
ausgeschafft ginn ass, just un zwee Owenter allen 
Interesséierte presentéiert ginn. Aktuell lafen nach 
Echangë mat de Leit, fir hir Froen a Bemierkunge 
beschtméiglech an de Projet anzebauen, iert en an 
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d’Enquête publique geet, an där d’Bierger da wärend 
30 Deeg dozou kënne Stellung huelen. Deemno konnt 
och nach keng Reklamatioun agereecht ginn an et 
kann een elo och nach net soen, ob a wou de Projet 
wäert adaptéiert ginn.
ad 2. Am Trëntengerdall ginn zum Zäitpunkt vum 
Erstelle vum Dossier 129 Hektar als Aker genotzt a 
maachen deemno ronn 12 % vun der landwirtschaft-
lecher Fläch vum geplangte Gebitt aus. De Gros vun 
der landwirtschaftlecher Fläch gëtt als Gréngland ge-
notzt.
An der Landwirtschaft ass d’Rotatioun vun der Not-
zung vun Akerflächen ee Grondprinzipp, sou datt déi 
genee Notzung vun den Akerfläche vu Joer zu Joer 
wiesselt.
ad 3. Natierlech kënnen d’Akerflächen an d’Wénger-
ten, déi an der geplangter Schutzzon leien, weiderhi 
fir landwirtschaftlech oder wäibaulech Zwecker ge-
notzt ginn. Wat de Gebrauch vu Pestiziden oder Dün-
ger ugeet, sinn am Avant-projet vum Reglement just 
Restriktioune fir de Bësch an d’Biotopen an de Ver-
buet vum Ëmbroch vun Dauergréngland oder d’Of-
sprëtze mat Totalherbizide virgesinn.
Zu de finanziellen Ausgläichsméiglechkeete gëtt 
d’Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 6177 vum 
éiere wäerten Deputéierten Här Jeff Engelen Präzi-
siounen. D’Oplagen, déi den aktuellen Avant-projet 
vum Reglement virgesäit, wäerten a priori keng 
Ëmstellungen erfuerderen; dësen Aspekt gëtt natier-
lech nach mat den eenzele Betriber gekuckt.
ad 4. Den Avant-projet vum Reglement „Trëntenger-
dall“ gesäit fir d’Juegd keng Restriktioune vir. Et wäert 
dofir duerch déi Ausweisung net zu Ännerunge bei de 
Juegdlouse kommen.
ad 5. Wéi uewendriwwer scho gesot, wäert d’Auswei-
sung vun dem Gebitt net zu Ännerungen am Beräich 
vun der Juegd féieren.
ad 6. D’Zil vun der Ausweisung vum Landschafts-
schutzgebitt „Trëntengerdall“ ass et, déi ausserge-
wéinlech Landschaft vum besoten Dall laangfristeg 
ze sécheren. Virun allem soll d’Landschaft vum Dall 
mat de Wisen a Weeden, duerchsat vu Blummewisen 
a Bongerte wéi och Fiichtwisen, mee och Bëscher um 
Plateau, erhale bleiwen. Domat ginn och déi do vir-
kommend seele Planzen- an Déierenaarte geschützt 
an hir Liewensraim erhalen.

Lutte contre la pédopornographie | Question 
7167 (14/11/2022) de Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp (CSV)
Aus engem Artikel am „Lëtzebuerger Wort“ vum 7. 
November 2022 zu der Initiativ BEE SECURE geet er-
vir, dass kannerpornographescht Material oftmools 
geläscht gëtt, éier d’Experten Zäit hunn, d’Meldungen 
auszewäerten. Am Zäitraum vu September 2020 bis 
August 2021 ass bei 3.287 Meldungen, déi am Ver-
dacht stinn, ee Lien zu Kannerpornographie ze hunn, 
den Inhalt an 1.575 Fäll geläscht ginn, éier e konnt 
vun Experten ausgewäert ginn.
An Ubetruecht vun der enormer Wichtegkeet, sech 
dem digitalen Zäitalter unzepassen, a vun der Gravi-
téit vum Erhalen, vum Erstellen oder vum Weiderver-
schécke vu kannerpornographeschem Material, wéilt 
ech follgend Froen un de Minister fir Digitaliséierung 
stellen:
– Wéi eng Moossname kéint d’Regierung huelen, fir 
dat Material, am Aklang mam Dateschutz, méi laang 
ze konservéieren a soumat der Police d’Méiglechkeet 
ze ginn, et auszewäerten, éier een et läsche kann?

• Wéi eng Roll kéinten am Kontext vun esou Enquêtë 
Backups vun Internetprovider spillen?
• Kéint d’Regierung sech virstellen, de respektive le-
gale Kader deementspriechend unzepassen?
Réponse (15/12/2022) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias | Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice | M. Henri Kox, Ministre 
de la Sécurité intérieure
Um europäeschen Niveau gëtt aktuell eng Propos aus-
geschafft fir e Reglement, wat Reegele soll opstellen, 
fir Kannerpornographie a Grooming ze bekämpfen. 
An dëser Propos sinn ënnert anerem eng Rei Obliga-
tioune fir d’Internetprovider virgesinn, net nëmme fir 
dëse Contenu ze detektéieren, mee och fir den Accès 
dozou ze blockéieren an de Contenu ze  läschen. An dë-
ser ass et momentan och virgesinn, dass d’Provider a 
verschiddene Situatiounen, ënnert aner  em am Kader 
vun enger Enquête, de Contenu solle conservéieren. 
D’Negociatiounen zu dëser Propos sinn awer nach am-
gaangen, esou dass dësen Dispositif nach net als defi-
nitiv kann ugesi ginn.

Impact du règlement sur la répartition de l’effort 
(RRE) | Question 7168 (14/11/2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR)
An engem Interview, deen de 5. November am „Lëtze-
buerger Wort“ publizéiert gouf, sot d’Madamm 
Ëmwelt minister ënner anerem dat hei: „Neben dem 
Verbot für Verbrennungsmotoren ab 2035 werden 
derzeit eine Reihe von EU-Gesetzgebungen verschärft, 
darunter die sogenannte Effort Sharing Regulation. 
Diese Regelung bestimmt die Zielsetzungen der einzel-
nen Mitgliedstaaten. Für Luxemburg bedeutet das eine 
Anhebung der Reduzierungsanstrengungen von 40 auf 
50 Prozent im Jahr 2030 im Vergleich zu 2005.“ Wei-
der verweist d’Madamm Ëmweltminister awer dorop, 
datt Lëtzebuerg sech duerch säi Klimagesetz vun 2020 
schonn dozou verflicht hätt, dës Emissioune souguer 
ëm 55 Prozent ze reduzéieren.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Ëmweltminister gär dës Fro stellen:
– Kommen, am Vergläich zu eisen ablécklechen Enga-
ge menter, duerch déi zukünfteg „Effort Sharing Re-
gulation“ eventuell nach weider Klima-Obligatiounen 
op Lëtzebuerg duer? Wa jo, wéi eng kéinten dat sinn 
a wat géif dat fir d’Bierger a fir de Staatsbudget be-
deiten?
Réponse (05/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, 
Minis tre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable
Nee, am Verglach zu eisen ablécklechen Engage-
menter kënnt duerch déi zukünfteg „Effort Sharing 
Regulation“ keng weider Obligatioun op Lëtzebuerg 
duer, wat d’Reduzéierung vun den Zäregasemis-
sioune bis 2030 ugeet. Lëtzebuerg huet sech schonn 
Enn 2020 mat dem Klimagesetz vum 15. Dezember 
2020 engagéiert, seng Emissiounen ëm 55 % par rap-
port zum Referenzjoer 2005 ze reduzéieren.

Centre de données de Google à Bissen | Question 
7169 (14/11/2022) de M. Laurent Mosar (CSV)
An engem Interview am „Tageblatt“ vum 14. November 
2022 äntwert d’Madamm Ëmweltminister op eng Fro 
zum Projet vum Google Data Center zu Biissen an zum 
domat verbonnene Waasserverbrauch: „Ich habe da 
kein Dossier, ich kann mich dazu nicht gut auslassen, 
weil ich nicht weiß, ob da wer mal kommt und wenn 
ein Projekt kommt, welches Projekt da kommt. Das 

ist alles schwer vorauszusehen. Klar ist, dass das kein 
Standardprojekt sein kann.“ Laut eisen Informatioune 
gesäit de „Memorandum of Understanding“ tëschent 
dem US-amerikanesche Konzern an der Lëtzebuerger 
Regierung vir, dass Google bis spéitstens Ufank 2024 
eng Baugeneemegung muss ugefrot hunn.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Minister fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung riichten:
1. Kann d’Madamm Ëmweltminister confirméieren, 
dass – wéi si am Interview am „Tageblatt“ seet – bis 
elo kee Projet vu Google an hirem Ministère deposéi-
ert ginn ass?
2. Wann d’Baugeneemegung bis Ufank 2024 muss 
ugefrot sinn, ass et virun deem Hannergrond realis-
tesch, dass sämtlech Prozeduren am Ëmweltministère 
kéinten an engem Joer ofgeschloss sinn?
3. Ware respektiv sinn d’Servicer vum Ëmweltminis-
tère aktuell nach am Kontakt mat de Responsabele vu 
Google fir d’Implantatioun vun engem Datacenter zu 
Biissen?
Réponse (08/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nis  tre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. An der Hypothees, dass mat „Projet“ eng Ge-
neemegungsufro gemengt ass, kann ech confirméie-
ren, dass keng esou am Ministère fir Ëmwelt, Klima 
an nohalteg Entwécklung (MECDD) oder senge Ver-
waltungen deposéiert ginn ass.
An den Äntwerten op d’parlamentaresch Froen 
N° 6692 an N° 6713 goufen d’Prozedure jo scho be-
schriwwen. Aktuell ass et um Bauhär, fir säi Rapport 
d’évaluation nom EIE-Gesetz (loi modifiée du 15 mai 
2018 relative à l’évaluation des incidences sur l’envi-
ronnement) eranzereechen.
ad 2. De MECDD huet weeder en Afloss drop, wéi séier 
de Rapport d’évaluation EIE agereecht gëtt, nach wéini 
déi néideg Geneemegungsufroen agereecht ginn. 
Dofir kann ech och keng Ausso doriwwer maachen, 
ob déi Schrëtt – déi iwweregens all onofhängeg vun 
der Baugeneemegung sinn – bis Ufank 2024 all ofge-
schloss kéinte sinn.
ad 3. Am Kader vun der Preparatioun vun der EIE-
Prozedur an den Dokumenter, déi fir den Avis iwwert 
den Inhalt vum EIE-Rapport noutwenneg sinn, gouf 
et Echangë mat menge Servicer. Aktuell si meng Ser-
vicer net a Kontakt mat de Responsabele vu Google.

Situation des animaux domestiques des réfugiés | 
Question 7170 (14/11/2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
A menger parlamentarescher Fro vum N° 5902 
wollt ech vum Minister wëssen, ob et wouer dass, 
dass Flüchtlinge bei hirer Ukonft zu Lëtzebuerg et 
verbuede kréien, fir hir Hausdéiere mat an d’Flücht-
lingsfoyeren ze huelen. De Minister hat deemools 
Follgendes dorobber geäntwert:
„An dëser Structure d’hébergement d’urgence Kirch-
berg (SHUK) ass eng designéiert Plaz ageriicht mat 
Déiereboxen, wou de geflüchte Leit hir Déiere kënnen 
ënnerbruecht ginn. D’Inspection vétérinaire kënnt 
eemol an der Woch an d’SHUK, fir all d’Déieren ze 
chippen, ze impfen an ze entwuermen.
Aktuell sinn all d’Leit, déi Déiere matbruecht hunn, 
an der SHUK logéiert, mat e puer Eenzelfäll nach op 
engem anere Site, sou dass si sech net hu misse vun 
hiren Déieren trennen.“
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An engem Post op de soziale Medie vun enger Déie-
reschutzorganisatioun ass awer lo Follgendes ze 
liesen:
„Säit en Donneschden acceptéiert d’ONA keng Déiere 
méi an där Struktur um Kierchbierg, wou d’Flücht-
lingen als éischt ënnerkommen. Ganz schwéier ze 
verstoen an och net ze acceptéieren. Am Mäerz, wéi 
déi éischt Flüchtlinge mat Déiere bei eis an d’Land 
koumen, war dat effektiv eng ganz nei Situatioun, 
wou organisatoresch ganz sécher eng Erausfuerde-
rung war. Dat ass awer lo iwwert 8 Méint hir, sou dass 
een eigentlech misst kënnen erwaarden, dass dat 
mëttlerweil keen Theema méi däerft sinn. [sic]“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Immigratioun an Asyl dës Froe stellen:
1. Kann de Minister bestätegen, dass keng Déiere 
méi an der SHUK acceptéiert ginn? Falls jo, zënter 
wéini gëllt dëst Verbuet a wat ass de Grond dovun-
ner?
2. Wat huet zënter der Äntwert vum Minister am 
 Mäerz geännert, wat dëst Verbuet rechtfäerdegt?
3. Wat geschitt mat den Déieren, déi vun hire Proprie-
täre getrennt ginn?
Kann de Minister versécheren, dass d’Déieren net 
wäer ten ageschléifert ginn?
Réponse (14/12/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre de l’Immigration et de l’Asile
ad 1. Et ka bestätegt ginn, dass säit dem 10. No-
vember 2022 keng Déiere méi am neien Zentrum fir 
d’éischt Opnam Tony Rollman ënnerbruecht kënne 
ginn.
ad 2. Opgrond vun den Enkpäss an allen Ënner-
konftsstrukture vum Nationale Büro fir Opnam (ONA) 
fir Demandeure vum internationale Schutz (DPI) assu-
réiert den Zentrum fir d’éischt Opnam, Tony Rollman, 
nieft dem Primo-Accueil vu Persounen, déi aus der 
Ukrain geflücht sinn, och de Primo-Accueil vun den 
DPI. En vue vun dësem Changement an der gréisserer 
Unzuel vu Persounen, déi doduerch um Site heber-
géiert sinn, muss d’Sécherheet vun de Leit an d’Hy-
giène um Site kënne garantéiert ginn.
ad 3. D’Déiere ginn net vun hirem Proprietär ge-
trennt, mee Beneficiairë vun der Protection tem-
poraire (BPT) gi mat hiren Déieren an eng aner 
Ënnerkonftsstruktur relogéiert. An dëser Struktur gëtt 
d’Prise en charge vun den Déieren adequat assuréi-
ert. Donieft kann natierlech verséchert ginn, dass an 
dësem Kader keng Déiere wäerten ageschléifert ginn.

Faillite de la plate-forme d’échange de cryptoac-
tifs FTX | Question 7171 (14/11/2022) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
Iwwert de Weekend gouf bekannt, dass d’Krypto-
börse FTX Insolvenz ugemellt huet. D’Verméige vun 
FTX ass agefruer an Ermëttler ginn elo de Grënn vun 
der Insolvenz an dem méigleche Verschwanne vun 
Honnerte Millioune vu Kryptowärungen no.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Huet FTX Verbindungen zu Lëtzebuerg?
– Wa jo, wéi eng?
– Wa jo, wäert Lëtzebuerg hei mat den Autoritéiten 
op de Bahamas zesummeschaffen?
2. Huet d’Ministesch Kenntnis, dass d’Verméige vu 
Lëtzebuerger Residente vun dëser Insolvenz betraff 
sinn?

3. Si scho Plainten agaangen am Zesummenhang mat 
FTX?
4. Wou sollen sech betraffe Residente melle wa si 
mengen, dass hir Wallets onrechtméisseg geläscht 
goufen oder verschwonne sinn?
Réponse (08/12/2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances
Den honorabelen Deputéierte stellt eng Rei Froen am 
Kader vun der Insolvenz vun der Kryptobörse FTX.
ad 1. Nee. Dem Ministère si keng Verbindunge be-
kannt. FTX ass an der EU an Zypern autoriséiert a re-
guléiert.
ad 2. Nee, de Ministère huet keng Kenntnis dovun.
ad 3. Ob Plainten agaange sinn, kann de Finanzminis-
tère net wëssen.
ad 4. Bei der Police oder dem zypriotesche Regula-
teur.

Bâtiment de la Cour supérieure de justice | Ques-
tion 7173 (14/11/2022) de M. Fernand Kartheiser 
(ADR)
Den Ëmgank mat Gebaier, déi fir Institutioune stinn, 
déi eng wichteg Roll am Staat spillen, verréit vill iw-
wer eng Gesellschaft. Zu Lëtzebuerg hu mir eng ganz 
Rei vu Gebaier, déi wichteg fir eist Land sinn an déi 
zum Deel ënner Denkmalschutz stinn. Verschiddener 
si leider an engem Zoustand, deen als „onwierdeg“ 
bezeechent muss ginn. Eent dervun ass dat nach neit 
Gebai vun der Cour constitutionnelle, deem seng Fas-
sad am Ablack beschiedegt ass.
An deem Kontext hunn ech eng Rei Froen un d’Regie-
rung:
1. Ass d’Madamm Justizminister net drun intresséiert, 
datt eent vun de wichtegste Gebaier vun der drëtter 
Muecht am Staat propper an a guddem Zoustand ass?
2. Huet den Här Minister vun de Bâtiments publics 
Kenntnesser doriwwer, aus wéi enge Grënn et dozou 
koum, datt d’Fassad vun der Cour constitutionnelle 
esou vernoléissegt gëtt?
Réponse (14/12/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice | M. François Bausch, Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics
Den Zoustand vun dëser Fassad ass an der Verwal-
tung fir ëffentlech Baute bekannt.
Ier d’Fassad vun der Cour constitutionelle renovéiert 
ka ginn, hunn d’Ursaache vun den Degradatioune 
missen analyséiert ginn. Heifir ass eng Expertis iw-
wert den allgemengen Zoustand vun all de Fassade 
vun de Gebaier vun der Cité judiciaire beoptraagt 
ginn.
D’Resultat vun der Expertis vu Juni 2022 huet erginn, 
datt notamment eng Rei mannerwäerteg Aarbechten 
zur progressiver Degradatioun vun de Fassade gefou-
ert hunn. Dës Schied sinn deelweis op mangelhaft 
Ausféierunge vun de Fassade selwer wéi och op déi 
vun de Raccorden tëscht Fassad an Daach zréckzeféie-
ren.
Et ass geplangt, eng komplett Sanéierung vun all 
de Fassade vun de Gebaier vun der Cité judiciaire ze 
maachen. An enger éischter Phas ass eng Restaura-
tioun vum Entréesberäich vun der Fassad vun der 
Cour constitutionelle am Fréijoer 2023 geplangt. 
D’Gebai wäert wärend den Aarbechten a Betrib blei-
wen.

Installations photovoltaïques dans le secteur 
agri cole | Question 7174 (14/11/2022) de Mme 
Martine Hansen (CSV)
En octobre, le Ministère de l’Énergie et de l’Aménage-
ment du territoire a lancé un appel d’offres pilote qui 
porte sur la réalisation et l’exploitation de nouvelles 
centrales de production d’électricité à partir d’énergie 
photovoltaïque dans le secteur agricole, centrales dites 
agrivoltaïques (« agri-PV »). Le ministère a expliqué 
que les surfaces devraient continuer à être exploitées 
de manière agricole, et ceci en étroite collaboration 
avec les agriculteurs (« un agriculteur actif doit obliga-
toirement être associé au projet »).
1) Est-ce que Messieurs les Ministres peuvent me ren-
seigner sur la signification exacte de la condition de 
l’association au projet d’un agriculteur actif ?
2) Est-ce que cela signifie qu’un agriculteur actif devra 
être en charge de l’utilisation des surfaces agricoles en 
dessous de l’installation photovoltaïque ou est-ce que 
cela signifie que seulement un agriculteur actif pourra 
être l’adjudicataire respectivement le soumission-
naire ?
Le ministère précise selon le cahier des charges que les 
installations agri-PV devront être situées sur les sur-
faces agricoles suivantes :
– prairies pauvres en espèce ;
– terres arables ;
– terres destinées aux cultures spéciales.
En plus, il est précisé que le soumissionnaire devra dé-
montrer une amélioration de la qualité écologique de 
la surface agricole par la mise en place de l’installation 
agri-PV, ce qui signifie en principe une extensification 
des surfaces agricoles. De l’autre côté, Monsieur le 
Ministère de l’Énergie exclut d’office toutes les par-
celles se situant partiellement ou intégralement dans 
des zones protégées. Dans ce contexte j’aimerais sa-
voir :
3) Combien de hectares de surfaces agricoles sont d’of-
fice exclus ?
4) Est-ce que l’installation de panneaux photovol-
taïques sur ces surfaces est interdite à cause d’un 
risque de dégradation de la biodiversité ?
– Dans la négative, comment Messieurs les Ministres 
expliquent-ils cette décision ?
Ne pensent-ils pas qu’il serait plus bénéfique d’exploi-
ter des surfaces moins favorables à la production ali-
mentaire comme surface pour les projets « agri-PV » ?
Dans un article paru dans la presse en date du 26 oc-
tobre, Monsieur le Ministre de l’Énergie affirme que les 
éléments clés de la stratégie du Gouvernement reste-
raient les toitures et d’autres surfaces déjà scellées.
5) Est-ce qu’un monitoring concernant des panneaux 
photovoltaïques sur des aires de stationnement a déjà 
été lancé ?
– Dans l’affirmative, combien de hectares sur des aires 
de stationnement sont disponibles ?
– Combien en sont déjà couverts par des panneaux 
photovoltaïques ?
– Dans la négative, pourquoi est-ce que le Gouverne-
ment ne songe pas à investir plus dans cette direction ?
Réponse (15/12/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie | Mme Joëlle Welfring, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement du-
rable | M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural
ad 1) et 2) Selon le cahier des charges de l’appel 
d’offres, l’exploitation agricole du site de l’installation 
« agri-PV » doit être garantie et assurée par un 
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agri culteur actif, tel que défini dans la future loi 
agraire, tout au long de la période de rémunération de 
l’installation. Toutefois, toute personne morale ou phy-
sique peut remettre un dossier de candidature qui in-
clut un concept agricole avec un agriculteur.
ad 3) Selon les calculs des services du Ministère de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral, les zones d’exclusion concernent 48.500 hectares 
de surfaces agricoles éligibles pour l’installation de 
panneaux photovoltaïques.
ad 4) Suivant le cahier des charges, l’installation de 
panneaux photovoltaïques est limitée aux surfaces sui-
vantes :
– prairies pauvres en espèces ;
– terres arables ;
– terres destinées aux cultures spéciales (espaces frui-
tiers et maraîchers, vignobles, etc., …).
Sur les surfaces qui ne sont pas éligibles pour le projet 
en raison de leur valeur écologique déjà existante, 
nous estimons en effet que des répercussions néga-
tives sur la biodiversité ne seraient pas à exclure par la 
modification de l’ensoleillement et du système hydri-
que, ainsi que par les travaux de mise en place, d’in-
stallation et d’entretien des panneaux photovoltaïques.
Dans l’esprit du développement durable et de l’ap-
proche holistique, les surfaces sur lesquelles seront 
érigées les installations futures, des mesures d’extensi-
fication devront être prises afin d’y favoriser la diversité 
biologique (point 3.8 du cahier des charges).
L’objectif de l’appel d’offres pilote est d’obtenir des in-
formations et un retour d’expérience sur les différents 
concepts qui sont adjugés. Si l’appel d’offres pilote se 
révélait concluant et en tenant compte des résultats 
qui s’en dégagent, dans l’avenir, il n’est pas exclu que 
certaines surfaces non éligibles à l’heure actuelle pour-
raient devenir éligibles à l’avenir.
– Par définition, l’agrivoltaïsme est l’utilisation combi-
née d’une même surface de terre pour la production 
agricole en tant qu’utilisation primaire et pour la pro-
duction d’électricité au moyen d’un système photovol-
taïque en tant qu’utilisation secondaire.
De nombreux exemples à l’étranger montrent qu’il est 
tout à fait possible de relier production agricole avec 
production d’électricité par l’intermédiaire de pan-
neaux solaires. En fait, de nombreuses cultures pro-
fitent de l’ombre propagée par les modules. Le choix 
des modules dépend des cultures.
Au point 2.2 et 3.10 du cahier des charges, il est précisé 
que l’installation des panneaux photovoltaïques doit 
être liée au maintien de la production agricole. Si elle 
existait sur les surfaces avant installation, la fonction 
de production alimentaire directe ou secondaire (prai-
rie) doit donc rester garantie.
ad 5) Depuis 2018, le Ministère de l’Énergie et de 
l’Aménagement du territoire a lancé quatre appels 
d’offres portant sur la réalisation et l’exploitation de 
centrales photovoltaïques sur des enveloppes exté-
rieures de bâtiments et des zones artificialisées. Dans 
les appels d’offres, une puissance électrique installée 
totale de 5,6 MWc a été allouée pour des projets sur 
des aires de stationnement. Récemment, deux cen-
trales avec une puissance électrique totale de 2,3 MWc 
ont été inaugurées à Lentzweiler et à Mamer. Le 5e ap-
pel d’offres a été lancé le 3 décembre, prévoyant un 
maximum de 10 MW de puissance à allouer pour 
ombriè res dans deux lots différents (200-500 kW et 
500 kW-5 MW). Afin d’augmenter l’incitatif d’implanter 
des panneaux photovoltaïques au-dessus des par-
kings, le nouvel appel d’offres annuel prévoit une ré-
munération maximale plus élevée que celle de l’année 
dernière.

Dans le cadre de l’accord « tripartite », le Ministère de 
l’Économie, en collaboration avec le Ministère de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire, a égale-
ment lancé le 1er novembre 2022 un appel d’offres vi-
sant l’installation de centrales photovoltaïques sur des 
enve loppes extérieures de bâtiments ou en tant 
qu’ombrières destinées prioritairement à l’autocon-
sommation de l’électricité produite.
Selon les services du Département de l’aménagement 
du territoire, la surface des aires de stationnement exis-
tantes serait de quelque 351 ha. Il faut savoir qu’équi-
per un parking existant, et en service, de panneaux 
photovoltaïques n’est pas aisé d’un point de vue chan-
tier et logistique à prévoir. Les services du Département 
de l’énergie analysent en continu comment de tels pro-
jets pourraient être facilités davantage.

Retours de résidents partis à l’étranger pour des 
études supérieures | Question 7176 (14/11/2022) 
de M. Fernand Kartheiser (ADR)
Vill Lëtzebuerger Studenten, déi am Ausland stu-
déieren, kommen no hirem Studium net zréck op 
Lëtze buerg. Dëst huet ënnerschiddlech Grënn, an 
een dovunner ass, datt déi schwiereg Situatioun um 
Lëtze buerger Wunnengsmaart si ofschreckt. Effektiv 
verfüge vill Studenten no hirem Studium net iwwer 
déi néideg finanziell Moyenen, fir sech eng Wunneng 
hei am Land ze leeschten. An deem Sënn entwéckelt 
sech d’Logementskris zu Lëtzebuerg progressiv och 
zu enger Nowuesskris a ville wichtege Beruffssec-
teuren. An deem Kontext hu mir follgend Froen un 
d’Hären Héichschoulminister, Aarbechtsminister, Lo-
gementsminister an Immigratiounsminister:
– Ass d’Regierung sech dësem Problem bewosst? Fir 
wéi wichteg hält d’Regierung et, dësem Problem ak-
tiv entgéintzewierken, fir eng ëmmer méi grouss Of-
hängegkeet vun den Nopeschlänner ze verhënneren, 
grad och am Hibléck op eng Mindestversuergung 
duerch essentiel Servicer a verschiddene soziale Be-
räicher, wéi z. B. am Gesondheetssecteur?
– Gëtt dëse Problem bei den demografesche Projek-
tioune mat verschafft, wann et dorëms geet, déi 
néideg Déngschtleeschtungen an d’Versuergung vun 
der Bevëlkerung sécherzestellen? Wéi staark sinn 
d’Auswierkunge vun dësem Phenomeen an den ën-
nerschiddlechen Aarbechtssecteuren?
– A wéi enger Hisiicht an a wéi wäit hunn dëse Pro-
blem an seng Konsequenzen Afloss op d’Migratioun-
spolitick vun der Regierung? Kann d’Regierung dës 
Konsequenze konkreet a mat Beispiller erklären?
– Wéi eng Beméiungen ënnerhëlt d’Regierung allge-
meng, fir Lëtzebuerger Studenten, déi am Ausland 
studéieren, dozou ze beweegen, no hirem Studium 
op Lëtzebuerg zréckzekommen, fir e „Brain Drain“ op 
Käschte vum eegene Land ze verhënneren?
Réponse (15/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche | 
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire | M. Henri Kox, 
Ministre du Logement | M. Jean Asselborn, Ministre 
des Affaires étrangères et européennes
D’Lëtzebuerger Studenten, déi am Ausland studéie-
ren an no hirem Studium net zréck op Lëtzebuerg 
kommen, déi déi honorabel Deputéiert an hirer par-
lamentarescher Fro thematiséieren, ware schonn de 
Sujet vun der parlamentarescher Fro N. 7139 vum 
9. November 2022 vun der Deputéierter Francine 
 Closener, déi de 7. Dezember 2022 beäntwert gouf. 
Dofir erlabe mir eis, an dësem Kontext op déi Äntwert 
ze verweisen.

Des Weidere sief ugemierkt, dass déi genannten The-
matik keen Impakt op d’Lëtzebuerger Migratiounspo-
litick huet.

Rappel mondial d’appareils respiratoires | Ques-
tion 7178 (15/11/2022) de M. Gusty Graas (DP)
Une entreprise du secteur des technologies de la santé 
a lancé un rappel mondial de ses appareils respira-
toires. Ce qui est inquiétant, c’est que ce rappel a déjà 
été lancé en juin 2021. Mais ici, au Luxembourg, ce 
n’est que fin octobre 2022 que l’on en a eu connais-
sance. Et ce, après qu’un patient concerné ait attiré l’at-
tention sur ce rappel.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Quel département est responsable de la communi-
cation des rappels de dispositifs médicaux ? Comment 
les procédures de communication devraient-elles se 
dérouler ?
2) Pourquoi n’a-t-on pas réagi à temps à ce rappel 
d’appareils respiratoires ?
3) Madame la Ministre estime-t-elle que les procédures 
de communication devraient être adaptées afin d’éviter 
un tel cas à l’avenir ? Dans la négative, pourquoi ?
4) Combien de fois y a-t-il eu des rappels de dispositifs 
médicaux au cours des dix dernières années ? 
Combien de temps a-t-il fallu pour que toutes les per-
sonnes concernées aient été informées ?
5) Madame la Ministre ne juge-t-elle pas utile de finali-
ser le projet de loi sur l’Agence luxembourgeoise des 
médicaments et produits de santé (ALMPS) dès que 
possible ? Où en sont actuellement les travaux relatifs 
au projet de loi ?
Réponse (22/11/2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nis tre de la Santé
ad 1) L’article 8 du règlement grand-ducal modifié du 
11 août 1996 relatif aux dispositifs médicaux indique 
que la Direction de la santé est en charge de recevoir, 
recenser et évaluer toute donnée communiquée en 
lien avec des incidents. L’article 4(5) de la loi modifiée 
du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direc-
tion de la santé stipule que « la Division de la pharma-
cie et des médicaments (DPM), au sein de la Direction 
de la santé, a compétence pour toutes les questions re-
latives aux dispositifs médicaux ».
L’article 89(8) du règlement européen 2017/745 pré-
cise que c’est le fabricant qui doit procéder au rappel/
retrait du dispositif non conforme, tout en communi-
quant en parallèle les informations pertinentes à l’au-
torité compétente.
ad 2) La procédure de rappel initiée par le fabricant a 
été suivie au fur et à mesure de l’information par le fa-
bricant des distributeurs luxembourgeois et du rem-
placement des appareils. Il convient de préciser que le 
dispositif médical en cause a été vendu sous différents 
noms de marque et par différents distributeurs au 
Luxembourg. Il est important de noter qu’à ce jour, au-
cun incident concernant ces appareils n’a été rapporté 
au Luxembourg. Il faut aussi insister sur le fait qu’il a 
été recommandé par le fabricant de ne pas arrêter le 
traitement avant d’avoir consulté son médecin, quel 
que soit le type d’appareil utilisé.
Il faut cependant remarquer qu’il y a eu de nombreux 
retards dans la mise en œuvre de cette action correc-
tive car Philips Respironics n’a pas été en mesure de 
répa rer ou de remplacer tous les appareils concernés 
en raison de l’ampleur énorme du rappel, concernant 
plusieurs pays et des millions de patients. À cet égard, 
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de nombreux pays européens ont fait part de leurs in-
quiétudes et tenté de faire pression sur le constructeur 
dans une action coordonnée par l’autorité française 
compétente (Agence nationale de sécurité du médica-
ment et des produits de santé – ANSM), cependant 
sans résultat notable.
ad 3) Consciente des améliorations nécessaires en ma-
tériovigilance, l’Union européenne a légiféré et dans le 
cadre général de la traçabilité des dispositifs médicaux, 
des améliorations sont prévues par le règlement euro-
péen 2017/745 grâce à la mise en place d’un identi-
fiant unique (IUD-ID) sur l’étiquetage pour les dis po  - 
sitifs médicaux de classe III (c.-à-d. les dispositifs à 
risque élevé) tombant sous les dispositions dudit règle-
ment.
En application de ce règlement, la mise en place d’un 
enregistrement des distributeurs mettant des disposi-
tifs médicaux à disposition sur le territoire luxem-
bourgeois, ainsi que des dispositifs médicaux mis à 
disposition sur le territoire luxembourgeois, est en pré-
paration.
Afin d’améliorer encore l’efficacité des missions incom-
bant à l’autorité compétente pour l’enregistrement, 
ainsi qu’à l’autorité de surveillance du marché en 
char ge des dispositifs médicaux et des dispositifs mé-
dicaux de diagnostic in vitro, une demande d’analyse 
des besoins d’une base de données liée aux tâches na-
tionales et connectée à Eudamed est en cours.
La page Internet de cette base de données pourrait 
être conçue comme une porte d’entrée unique pour les 
professionnels de la santé et les fabricants pour la noti-
fication d’incidents, et aussi permettre la publication 
des notices de sécurité relatives aux dispositifs médi-
caux défectueux.
Les procédures de communication pourraient donc 
être améliorées, mais chaque chaîne d’approvisionne-
ment nécessite des adaptations spécifiques suivant le 
type de dispositif ainsi que son niveau de risque.
ad 4) Le tableau ci-dessous reprend le nombre de noti-
fications par année, plusieurs notifications concernant 
parfois un seul produit étant donné qu’un suivi d’infor-
mation de l’action en cours doit être assuré par le fabri-
cant. Ces chiffres ne représentent à minima les 
échan ges effectués entre la DPM et les producteurs, 
seules les notifications formelles des firmes y sont re-
flétées. En effet, les échanges de suivi effectués par la 
DPM varient en fonction des produits et des problèmes 
rencontrés. La compilation de ces statistiques n’ayant 
débuté qu’en août 2016, le tableau ne présente que les 
données annuelles à partir de l’année 2017 (les chiffres 
de 2022 couvrent la période allant jusqu’au mois d’oc-
tobre).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 5) Les travaux relatifs à l’avant-projet d’amende-
ments gouvernementaux au projet de loi 7523 visant 
la création d’une agence nationale des médicaments 
et des produits de santé sont actuellement en cours 
et devraient être soumis au Conseil de Gouvernement 
avant la fin de l’année.

Réserve naturelle « Trëntengerdall » | Question 
7179 (15/11/2022) de Mme Martine Hansen | M. 
Léon Gloden | Mme Octavie Modert | M. Max 
Hengel (CSV)
D’Naturschutzgesetz gesäit am Artikel 41 vir, datt am 
nationalen Interessi Naturschutzzone kënnen iwwert 
e groussherzoglecht Reglement ausgewise ginn, no-
deems de Staatsrot säin Avis ofginn huet. An deem 
Fall ginn dës Zonen als „utilité publique“ erkläert. Am 

Zesummenhang mat der geplangter Naturschutzzon 
am Trëntengerdall mat enger immenser Fläch vun 
1.700 ha koum et an de leschten Deeg zu deels hef-
teger Kritik, well gefaart gëtt, datt eng Bewirtschaf-
tung vum Agrarland, de Wéngerten an dem Bësch 
net méi méiglech wier, an esou z. B. d’Wéngerte 
verschwanne géifen. An deem Kontext wollte mir foll-
gend Froen un d’Madamm Ëmweltministesch an un 
den Här Landwirtschaftsminister stellen.
1. Ass d’Regierung opgrond vun de ville Suergen 
a Reklamatioune vun de Bierger an de betraffene 
Gemenge bereet, Upassunge bei der geplangter 
Naturschutzzon virzehuelen, ier d’Reglement an 
d’Prozedur geet, fir de betraffene Leit, virun allem 
awer de Bauer  en, Wënzer a Gäertner, nach Zukunfts-
perspektiven ze ginn?
2. Sinn déi 1.700 ha Deel vun der Fläch, déi am natio-
nalen Naturschutzplang virgesinn ass, fir d’Zil vun 30 
Prozent vun der Landesfläch als Schutzzon auszewei-
sen?
3. Riskéieren déi betraffe Leit ënner Ëmstänn entee-
gent ze ginn, wann d’Zil vun den 30 Prozent net er-
reecht gëtt?
4. Wéi enge Reegele gëtt d’Bewirtschaftung vun de 
betraffene klasséierte Flächen an Zukunft ënner-
luecht?
Réponse (15/11/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable | M. Claude Haagen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
rural
ad 1. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 6177 vum éierewäerten Deputéierten Här Jeff 
Engelen goufen déi prozedural Ofleef am Detail er-
kläert. Weider Informatiounen zum Sujet fannen sech 
an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 6166 
vum éierewäerten Deputéierten Här Marc Goergen 
an an der Äntwert op d’Fro N° 7177 vum éierewäer-
ten Deputéierte Jeff Engelen.
De Projet vum Reglement ass nach net an der En-
quête publique. Natierlech ginn all d’Suergen a Re-
klamatioune vun de Bierger eescht geholl, egal ob se 
am Virfeld vun dëser Enquête publique formuléiert 
ginn oder wärend dëser.
Déi Informatiounsversammlungen am Virfeld vun der 
Enquête publique – déi iwweregens net vum Gesetz 
virgesi sinn – gi jo ë. a. gemaach, fir d’Leit direkt ze 
erreechen a fir opgrond vun hirem Feedback de Pro-
jet gegeebenefalls scho virun der Enquête publique 
kënnen unzepassen. Wéi et och schonn an deene Ver-
sammlunge gesot gouf: Et geet hei zurzäit just ëm ee 
Projet, deen nach kann adaptéiert ginn.
ad 2. Jo.
ad 3. Nee.
ad 4. Den Avant-projet gesäit aktuell fir d’Bewirt-
schaftung vun de Fläche Follgendes vir:
– D’Fiichtbiotope géife geschützt ginn, andeems 
d’Ins tallatioun vun neien Drainagen ënnersot wier. 
Den Entretien vun de bestoenden Drainagë géif awer 
méiglech bleiwen.
– D’Dauergréngland géif geschützt, andeems d’Ëm-
briechen oder d’Ofsprëtze mat Totalherbiziden ënner-
sot wier.
– De Gebrauch vu Pestiziden, Dünger oder Kallek 
géif ënnersot ginn am Bësch, op Biotopen a laanscht 
d’Baachen. Ausgeholl vum der Restriktioun fir d’Dün-
gung wieren awer d’Bongerten, wann dës keng aner 
Gréngland-Biotopen oder -Habitaten enthalen. Dës 
Restriktioune géifen awer net fir aner landwirtschaft-
lech oder wäibaulech Flächen gëllen.

– D’Lafbëscher géife geschützt, andeems dës net 
dierften a gebittsfriem Nolebëscher ëmgewandelt 
ginn. All d’Bëscher géife geschützt ginn, andeems 
d’Gréisste vun de Kahlschlagfläche gedeckelt ginn.

Gestion locative sociale | Question 7181 
(15/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
De Wunnengsbauminister huet 2022 d’Zuelen zur 
Gestion locative sociale (GLS) presentéiert. 2018 ware 
714 Wunnengen iwwert de GLS verlount, 2021 waren 
et der 1.073. Et hu 37 Partner bei der GLS matge-
maach, dorënner ASBLen, Fondatiounen, Sozialämter, 
Gemengesyndikater a Gemengen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wunnengsbau dës Fro stellen:
– Huet de Minister Zuelen doriwwer, wéi sech d’De-
mande vun der GLS an de leschte 5 Joer entwéckelt 
huet?
Wéi hu sech zum Beispill d’Waardelëschten tëschent 
2017 an 2021 entwéckelt?
Réponse (05/12/2022) de M. Henri Kox, Ministre du 
Lo gement
Et besteet keng national Waardelëscht vun Deman-
deuren, déi op eng GLS Wunneng waarden. De Loge-
mentsministère huet dofir och keng Zuelen, wéi vill 
Stéit bei den eenzelen – vum Ministère unerkannte – 
GLS-Organismen ageschriwwe sinn.

Installation artistique au Festival de films franco-
phones à Montréal | Question 7182 (15/11/2022) 
de M. Sven Clement (Piraten)
Vum 2. bis den 13. November ass Lëtzebuerg als 
Gaascht um Festival des films francophones zu Mon-
treal (Kanada) agelueden. Hei huet Lëtzebuerg eng 
Ins tallatioun mat grousse Buschtawen (LUXEM-
BOURG), sou wéi se och virun der Philharmonie an 
der Stad steet, opriichte gelooss. Wie mengt, dës 
Buschtawe wieren nëmmen dohannen opgeriicht 
ginn, deen iert. D’Cargolux huet nämlech ee Video 
verëffentlecht, an deem ze gesinn ass, wéi si d’Busch-
tawen a Këschten apéckt a wéi dës Installatioun da 
vu Lëtzebuerg op de Fluchhafen J.F. Kennedy zu New 
York (USA) geflu gëtt. Duerno ass d’Installatioun dann 
nach vun New York op Montreal geflu ginn.
Wärend an Ägypte Vertrieder aus der ganzer Welt op 
der Weltklimakonferenz COP27 iwwert d’Klimakris 
diskutéieren, léisst Lëtzebuerg Marketing-Gadgete 
ronderëm d’Welt fléien.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Kultur dës Froe stellen:
1. Wéi schwéier ass d’Installatioun mat de Busch-
tawen an aus wat fir engem Material bestinn se?
2. Wéi vill huet d’Produktioun vun der Buschtawen-
Installatioun kascht a wou gouf se hiergestallt?
3. Wéi vill huet den Transport vu Lëtzebuerg op Mon-
treal kascht, opgelëscht no Transportmëttel, an deem 
d’Buschtawen transportéiert gi sinn?
4. Wien huet dës Marketing-Aktioun ausgeschafft a 
vu wiem gouf se accordéiert?
5. Ass d’Regierung der Meenung, dass et ekologesch 
nohalteg ass, fir Buschtawe ronderëm den hallwe 
Globus transportéieren ze loossen?
6. Heescht d’Regierung dës Aktioun, esou wéi se 
duerchgefouert gouf, gutt oder géif si et d’nächste 
Kéier aneschters maache loossen? Wat géif se déi 
nächste Kéier aneschters maachen?
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Réponse (15/12/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
ad 1. D’Gesamtgewiicht vum Lettrage a vum Sockel 
bedréit 2.457,40 kg. D’Längt vum Lettrage ass 14,13 
Meter an d’Héicht vun de Buschtawe variéiert tëscht 
1,2 a 2 Meter („X“). De Lettrage ass a sechs Elementer 
ofbaubar a besteet aus Aluminium a Plexi LED. Dës 
Materialie sinn dofir gëeegent, op laang Dauer am 
Fräien opgestallt ze ginn.
ad 2. D’Buschtawe goufen Enn 2020 produzéiert 
mam Zil, op strateegesche Plazen zu Lëtzebuerg 
an am Ausland d’Visibilitéit vu Lëtzebuerg national 
an international ze stäerken. De Lettrage gouf vun 
engem Lëtzebuerger Betrib hiergestallt fir e Präis 
vun 33.350,00 € HTVA. E Sockel, deen et erlaabt, de 
Lettrage punktuell op verschiddene Plazen opzeriich-
ten, gouf am Joer 2022 vun der selwechter Firma fir 
17.565,60 € HTVA produzéiert.
ad 3. De Lofttransport gouf integral vun der Cargolux 
gesponsert, op Basis vun engem Standby Sponsoring, 
dat heescht via engem reguläre Vol, wou nach Plaz 
war. D’Cargolux huet d’CO2-Emissioune vun dësem 
Transport mat SAF (Sustainable Aviation Fuel) kompen-
séiert, dat heescht d’Emissioune sinn zu 100 % kom-
penséiert ginn.
ad 4. Well Lëtzebuerg Éieregaascht um Festival des 
films francophones CINEMANIA zu Montreal war an 
d’Missioun vun der Promotion de l’image de marque 
ass, fir ë. a. d’Diversitéit an d’Kreativitéit vu Lëtzebuerg 
international bekannt ze maachen, huet dëse Service 
dës Aktioun ausgeschafft. Se gouf accordéiert vum 
Ausseministère opgrond vum Potential vun dësem 
internationalen Event, deen et mat sengen 30.000 
geschate Visiteuren dem Land erméiglecht huet, vun 
enger grousser Mediatisatioun ze profitéieren.
ad 5. Fir d’Campagne a Kanada ass bestoend Promo-
tiounsmaterial benotzt ginn. D’Emissioune sinn zu 
100 % vun der Cargolux kompenséiert ginn. Aus-
serdeem ass ze bemierken, datt d’Produktioun vun 
alternativem Promotiounsmaterial, wat déi selwecht 
Visibilitéit an Attraktivitéit erméiglecht hätt, souwuel 
nei finanziell Ressourcen engagéiert hätt wéi och 
zousätzlech CO2-Emissiounen.
ad 6. De Lettrage erlaabt eng grouss Visibilitéit an e 
positiven Impakt op de Public, souwuel zu Lëtzebuerg 
wéi och am Ausland. Mir wäerte weiderhin déi bescht 
Optioune sichen, besonnesch a puncto Nohaltegkeet, 
fir d’Missioun vu der Promotioun vum Lëtzebuerger 
Markenimage auszeféieren. All Missioun wäert an där 
Hisiicht evaluéiert ginn, fir d’Promotiounsaktiounen 
deementspriechend ze entwéckelen an unzepassen.

Restitutions réclamées par le FNS dans le cadre 
du REVIS | Question 7184 (15/11/2022) de Mme 
Myriam Cecchetti (déi Lénk)
Les rapports d’activités récents du Ministère de la 
Famille, de l’Intégration et à la Grande Région respecti-
vement du Fonds national de solidarité (FNS) commu-
niquent une augmentation sensible des sommes 
réclamées par le FNS aux bénéficiaires respectivement 
aux légataires et donateurs des bénéficiaires sur la 
base des dispositions légales en matière des restitu-
tions de certaines prestations.
Dans le dernier rapport d’activités du ministère on peut 
ainsi apprendre qu’au total 30.569.847,64 € ont été 
restitués au FNS au cours de l’année 2021. Ce montant 
provenait en grande partie de restitutions réclamées 
sur la base des dispositions légales concernant le re-
venu d’inclusion sociale (REVIS – article 30) et le revenu 
minimum garanti (RMG – article 28).

Les articles 30 et 32 de la loi sur le REVIS déterminent 
que le FNS peut grever d’une hypothèque les propriétés 
immobilières des bénéficiaires de l’allocation d’inclu-
sion pour garantir les demandes de restitution. De 
même, le FNS peut grever d’une hypothèque un im-
meuble ayant appartenu, soit au bénéficiaire seul, soit 
conjointement au bénéficiaire du REVIS et à son 
conjoint, pour garantir une demande de restitution 
sans pour autant pouvoir la faire valoir tant que le 
conjoint survivant ou un autre successeur en ligne 
direc te d’un bénéficiaire du REVIS continue à habiter 
dans l’immeuble en question.
Dans ce contexte le rapport précité du ministère in-
dique que le FNS a en moyenne fait inscrire 600 à 700 
hypothèques par année depuis le début des années 
2000. Sur la même période le rapport du FNS commu-
nique 460 mainlevées et une vingtaine de mainlevées 
partielles en moyenne par an.
Vu ces chiffres je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Famille :
1) Comment s’explique l’augmentation du montant des 
prestations restituées ces dernières années notam-
ment en ce qui concerne les restitutions effectuées sur 
la base de la loi sur le REVIS ?
2) Combien de bénéficiaires de l’allocation d’inclusion 
revenus à meilleure fortune ont été concernés en 2021 
par une demande en restitution du FNS ? Comment ce 
nombre a-t-il évolué au fil des années passées ?
3) Combien de conjoints ou de successeurs en ligne di-
recte d’un bénéficiaire de l’allocation d’inclusion ont 
été concernés en 2021 par une demande en restitution 
du FNS sur la base de l’article 30 paragraphe (2) point 
a) de la loi de 2018 ?
4) Madame la Ministre peut-elle me fournir des 
chiffres détaillés en matière d’hypothèques ventilés en 
fonction des deux cas de figure prévus par la loi : 1) hy-
pothèque sur un immeuble appartenant au bénéfi-
ciaire de l’allocation d’inclusion et 2) hypothèque sur 
un immeuble ayant appartenu à un bénéficiaire de l’al-
location d’inclusion et étant toujours habité par le 
conjoint ou un successeur en ligne directe ?
5) Quelle est la part dans le nombre total des bénéfi-
ciaires de l’allocation d’inclusion pour laquelle le FNS 
garantit sa demande en restitution par une hypo-
thèque sur un immeuble ?
6) Combien de mainlevées ont été demandées par le 
FNS en 2021 suite à l’extinction d’une créance par la 
vente du bien immobilier hypothéqué ? Pour combien 
de mainlevées l’extinction de la créance a-t-elle été ef-
fectuée sans passer par la vente du bien immobilier 
hypothéqué ? Comment ces chiffres ont-ils évolué au fil 
des années ?
7) Relative au montant total des restitutions réclamées 
dans le cadre du REVIS en 2021, quelle est la part attri-
buée à la vente d’un immeuble hypothéqué apparte-
nant ou ayant appartenu à un bénéficiaire de l’allo - 
cation d’inclusion ? Comment cette part a-t-elle évolué 
au cours des dernières années ?
8) Le FNS est-il autorisé à vendre une hypothèque à un 
tiers afin de garantir la restitution des sommes récla-
mées ? Dans l’affirmative, combien de ventes à des 
tiers ont été effectuées en 2021 et comment ce chiffre 
a-t-il évolué au cours de dernières années ?
Réponse (29/11/2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration
ad 1) Le Fonds national de solidarité (FNS) a mis en 
place des procédures afin de pouvoir répondre à ses 
obligations légales en matière de restitution de cer-
taines de ses prestations.

Sur base des recommandations faites par la Cour des 
comptes lors des audits effectués au début des années 
2000, le FNS a mis en place une cellule s’occupant ex-
clusivement du volet « restitution » et il a procédé à 
des renforcements de son personnel. C’est ainsi que le 
FNS a pu augmenter au fil du temps les recettes en 
matière de remboursement des prestations.
Par ailleurs, l’augmentation des prix de l’immobilier au 
Luxembourg a contribué à une hausse des recettes en 
cas de vente d’un bien par un bénéficiaire ou par ses 
successeurs. Ainsi, lors de l’application du montant for-
faitaire des successions en ligne directe, la tranche à 
récupérer est potentiellement plus élevée.
ad 2) Le nombre de restitutions au titre de l’allocation 
d’inclusion en application de la disposition du « retour 
à meilleure fortune » s’élève à 658 dossiers pour l’an-
née 2021. Le nombre moyen de ces dossiers est de 642 
pour les années 2011 à 2020.
ad 3) Le FNS ne dispose pas de données permettant de 
différencier entre les successions en ligne directe et les 
successions en ligne collatérale.
ad 4) La procédure des inscriptions hypothécaires ap-
pliquée par le FNS ne permet pas de distinguer ulté-
rieurement les inscriptions au nom des bénéficiaires 
de celles qui ont été effectuées au nom de leurs suc-
cesseurs. Lorsque le conjoint survivant ou le succes-
seur en ligne directe continue à habiter au logement 
hérité du bénéficiaire, l’inscription hypothécaire gre-
vant le bien est maintenue jusqu’au moment où cette 
condition n’est plus remplie.
ad 5) Le FNS n’est pas en possession des chiffres repré-
sentant la part des bénéficiaires de l’allocation d’inclu-
sion concernés par une inscription hypothécaire.
ad 6) Le FNS a procédé à 451 mainlevées et à 31 main-
levées partielles en 2021. La majorité des mainlevées 
est accordée suite au remboursement au FNS dans le 
cadre de la vente d’un bien immobilier.
ad 7) La majorité des recettes à titre de restitution de 
l’allocation d’inclusion est à attribuer aux ventes immo-
bilières sans que le FNS ne soit en mesure de fournir 
un chiffre précis.
ad 8) Le FNS n’est pas habilité à vendre une hypo-
thèque à un tiers.
Il y a lieu de préciser que les hypothèques inscrites par 
le FNS ont pour but de garantir les droits à une restitu-
tion potentielle ultérieure. En effet, une restitution 
n’est obligatoire que si les conditions de l’article 30 de 
la loi REVIS sont remplies.

Pâturage | Question 7185 (15/11/2022) de Mme 
Martine Hansen (CSV)
Laut dem groussherzogleche Reglement vum 16. 
Abrëll 2021 ginn et an de verschiddenen Drénkwaas-
ser-Schutzzonen an de Stauséigemengen divers Res-
triktioune bei der Beweedung a bei der Ausbréngung 
vu Mëscht. Ënner anerem sinn an dem Reglement 
Periode festgeluecht, wou d’Véi net, oder just mat 
enger Ausnamegeneemegung dierf op d’Weed. An 
deem Kontext wollt ech follgend Froen un d’Madamm 
Ëmweltministesch an un den Här Landwirtschaftsmi-
nister stellen.
1. Sidd Dir der Meenung, datt d’Beweedung muss no 
feste kalendareschen Datumer gereegelt ginn, wuel 
wëssend, datt d’Natur sech net un Datumer hält?
2. Sidd Dir net der Meenung, datt eng Beweedung 
vun de Wise wéinst den aktuell héijen Temperaturen 
am Moment esouguer virdeelhaft wier, souwuel fir 
d’Natur, wéi och fir d’Déieren?
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3. Firwat kënnen et Ausname fir Ganzjoresbewee-
dung ginn, wann déi klassesch Mammekéi awer 
mussen ab dem 16. November vun der Weed geholl 
ginn?
– Kënne fir d’Mammekéi Ausnamen ugefrot ginn?
– Missten déi Ausnamen net innerhalb vun e puer 
Stonne respektiv innerhalb vun e puer Deeg genee-
megt ginn, well d’Beweedung wiederofhängeg ass?
– Wéi séier ginn am Normalfall d’Ausnamen auto-
riséiert?
4. Ass d’Regierung bereet, dat betreffend Reglement 
unzepassen?
– Wa jo, wéini?
– Wann nee, firwat net?
Réponse (05/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable | M. Claude Haagen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
rural
ad 1. Dat groussherzoglecht Reglement vum 16. 
 Abrëll 2021 (Règlement grand-ducal du 16 avril 2021 
délimitant les zones de protection autour du lac de la 
Haute-Sûre et déterminant les installations, travaux 
et activités interdites, réglementées ou soumises à 
autorisation dans ces zones et modifiant le règle-
ment grand-ducal du 11 septembre 2017 instituant 
un ensemble de régimes d’aides pour la sauvegarde 
de la diversité biologique en milieu rural) fir d’Aus-
weisung vun den Drénkwaasserschutzzone ronderëm 
de  Stauséi huet als Zil, eis gréissten Drénkwaasserres-
source virun alle méiglechen negativen Impakter ze 
schützen, déi duerch verschiddenst Aktivitéiten (Sied-
lungswaasserwirtschaft, Landwirtschaft etc.) kënnen 
entstoen.
Well d’Beweedung besonnesch um Enn vum Hierscht 
a wärend de Wanterméint kann zu enger Belaasch-
tung vun der Waasserqualitéit féieren, steet am Re-
glement, dass eng Wanterbeweedung tëschent dem 
16. November an dem 15. Februar net stattfanne 
kann. Wann allerdéngs séchergestallt ass, datt nach 
genuch Fudder um Feld ass an et net zu enger Iw-
werbeweedung ka féieren, kënnen d’Déieren all Dag 
wärend e puer Stonnen erausgoen. Dës Formulatioun 
gouf extra integréiert, nodeems d’Demande vum Sec-
teur dofir am Kader vun der Consultation publique 
komm ass.
Dëst erlaabt de Betriber, hir Déieren am Wanter kuerz 
erauszeloossen. Besonnesch klenge Familljebetriber 
oder Päerdsbesëtzer, déi hir Terrainen no beim Stall 
hunn, erlaabt dëst, d’Déieren och ganz kuerzfristeg 
erauszeloossen. D’Formuléierung aus dem grouss-
herzogleche Reglement erlaabt deemno elo schonn 
eng bestëmmte Flexibilitéit en fonction vun den na-
tierleche Gegeebenheeten. Déi Datume sinn ee Kom-
promëss tëscht Waasserschutzaspekter an de Besoine 
vum Secteur fir Rechts- a Planungssécherheet. Den 
Datum ass iwwregens esou gewielt, dass e mat de 
Virgaben am Kader vun der Nitratdirektiv alignéiert 
ass, fir eng Multitude vu verschiddenen Datume fir 
de selwechte Secteur ze vermeiden. Des Weideren ass 
de 16. November relativ spéit am Joer, wou d’Wieder-
konditioune souwisou dacks net méi ganz favorabel si 
fir eng Beweedung.
ad 2. Och wann d’Temperaturen dëst Joer am Duerch  - 
schnëtt méi héich waren, sinn déi aktuell Wiederkon-
ditioune mat villem an heefegem Reen net onpro-
blematesch, wat d’Auswäschung vun den Närstoffer 
ugeet.
Wann d’Wiederkonditioune méi naass sinn, 
ginn d’Flächen nämlech méi duerch de Véitrëtt 
beschiedegt a wat méi Déiere méi laang op enger 
Weed stinn, wat de Véitrëtt méi Schued um Buedem 

verursaacht. Dee Moment gëtt de Buedem an déi 
doran enthalen Närstoffer vum Reen ausgewäsch. 
Gläichzäiteg ginn am Wanter, wa keng Vegetatiouns-
period ass an d’Planzen also net wuessen, manner 
Närstoffer vum Buedem a vun de Planzen opgeholl. 
Dowéinst ginn déi Närstoffer dann eebe bei Reen a 
Richtung Baach ausgewäsch. Dee Risiko ass natier-
lech méi grouss, wat et méi reent. Doduerch ginn 
d’Niewebaachen an de Stauséi – eis wichtegst Drénk-
waasserressource – belaascht. A genee fir dat ze 
verhënneren, sinn d’Bestëmmunge vum groussherzog-
leche Reglement do.
ad 3. Am Indice 32 vum uewe genannte groussher-
zogleche Reglement stinn déi genee Konditiounen, 
déi mussen erfëllt ginn, fir dass d’Déieren iwwert den 
Datum vum 16. November eraus kënnen dobaussen 
op der Weed bleiwen. Et muss een nidderege Véibe-
satz pro Hektar sinn (maximal 0,8 Düngëeenheete 
pro Hektar), et muss genuch Weed do sinn, déi net 
komplett duerchnässt ass an et muss een ee Regëster 
féieren. Wann dës 3 Konditiounen erfëllt sinn, kënnen 
d’Déieren op der Weed bleiwen. D’Mammekéi sinn 
net vun dëse Bestëmmungen ausgeschloss.
– Wéi uewe präziséiert, si Mammekéi net ausge-
schloss.
– Dat groussherzoglecht Reglement gesäit verschid-
den Derogatiounsméiglechkeete vir. Heifir mussen 
awer déi gängeg Autorisatiounsprozeduren agehale 
ginn, dat heescht, dass d’Decisioune mussen offiziell 
ausgehaange ginn. Dëst ass deemno net an e puer 
Stonne méiglech.
Landwirtschaftlech Betriber kënnen esou eng De-
rogatioun natierlech och schonn am Laf vum Joer 
ufro  en – dëst gëtt och recommandéiert – sou dass si 
d’Beweedung iwwert de 16. November eraus schonn 
no den uewe genannte Krittäre plange kënnen.
– D’Bestëmmungen zu den Derogatiounen zu de Be-
weedunge si réischt dëst Joer a Kraaft getrueden, do-
fir leien nach keng statistesch Donnéeë vir.
ad 4. Wéinst dem extreem wichtege Schutz vun eiser 
gréisster Drénkwaasserreserv si keng weider Ouver-
turen niewent deenen uewendriwwer beschriwwene 
virgesinn.

Spécialisation du personnel soignant | Question 
7187 (15/11/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
Den aktuelle Mangel u medezinneschem Personal an 
de Spideeler zitt sech vun den Doktere bis hin zu den 
Infirmieren an Infirmièren. Eis gouf zougedroen, dass 
vill Infirmieren an Infirmièrë speziell Formatioune 
maachen, fir sech op bestëmmt medezinnesch Felder 
ze spezialiséieren. Dacks wär et dann awer esou, dass 
si herno net an deene Beräicher schaffen, an deenen 
si dës speziell Formatioune gemaach hunn. An och 
bei Persoune mam Statut vum Travailleur handicapé 
soll et grouss Problemer ginn, zum Beispill, dass si 
keng Plaz an hirem Beruff fannen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Infirmieren an Infirmièren hunn an deene 
leschte fënnef Joer spezifesch Formatioune gemaach, 
fir sech an engem medezinnesche Feld ze speziali-
séieren?
2. Wéi vill vun dëse Persoune schaffen, Stand Novem-
ber 2022, an deenen Domainer, fir déi si speziell For-
matioune gemaach hunn?
3. Ginn et fir déi verschidde Statiounen an de Klini-
cken, zum Beispill d’Maternité, d’Radiologie asw., Vir-
gaben, wéi vill Prozent vum Personal vun där Statioun 

musse speziell Formatioune gemaach hunn? Wa jo, 
wéi eng Virgabe sinn dat? Wann nee, firwat net?
4. Wéi vill Mataarbechter mam Statut Travailleur han-
dicapé sinn aktuell an deenen eenzele Spideeler age-
stallt? Wéi presentéieren sech dës Zuele par rapport 
zu der Gesamtzuel u Personal pro Spidol?
5. Wéi vill Infirmieren an Infirmièrë mam Statut vum 
Travailleur handicapé hunn an deene leschte fënnef 
Joer Formatioune gemaach, fir sech an engem mede-
zinnesche Feld ze spezialiséieren?
6. Wéi vill vun dëse Persoune schaffen, Stand Novem-
ber 2022, an deem medezinnesche Beräich, an deem 
si Formatioune gemaach hunn?
Réponse (15/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1. Unzuel vu spezialiséierten diploméierten Infir-
mieren an Infirmièren aus de leschte 5 Joer17:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 2. D’Spideeler gi gefouert wéi privatrechtlech Be-
triber. Informatiounen iwwert déi genannte Persoune 
leien dem Gesondheetsministère net vir.
ad 3. D’Budgetiséierung vun ETP fir déi verschidde 
Servicer gi vun der paritéitescher Commission des 
normes FHL/CNS festgehalen a sinn ënner follgen-
dem Link noliesbar: CNO-001-21-Rapport-de-la-CNO-
normes-definitivement-retenues-2021-2022.pdf.18

Spezialiséiert Personal gëtt an deene verschiddene 
Servicer agesat, do wou déi Spezialisatioune ge-
braucht ginn an esou wéi d’Commission des normes 
et virgesäit.
D’Ausbildung vum Infirmier/Infirmière deckt ver-
schidden Attributiounen of, fir déi spezialiséiert Infir - 
mieren an Infirmièren och agesat ginn. Dofir gëtt 
et z. B. an enger Reanimatioun och Infirmier/In-
firmière-Anästhesisten, déi, laut hiren Attributiounen, 
do agesat ginn.
ad 4. Fir Februar 2020 louch d’Unzuel vun de Salariéë 
mam Statut „travailleur handicapé“, déi am Spidols-
secteur schaffen, op 101. Dat maache ronn 1,1 % vum 
Total vun de Leit aus, déi am Spidolssecteur schaffen 
(ronn 9.300 Leit fir Februar 2020).
De Statut vum „travailleur handicapé“ gëtt vun der 
ADEM geréiert, sou datt de Gesondheetsministère 
keng Informatiounen dozou huet.
D’Unzuel vun den Travailleurs handicapés gëtt vun de 
verschiddene Spideeler un d’CNS weiderginn.19

ad 5. a 6. D’Aschreiwungen an de Formatioune gi vum 
Lycée technique pour professions de santé geréiert. 
Dem Gesondheetsministère leien heizou keng Zuele vir.

Cessions de rémunération concernant les 
contrats épargne logement | Question 7190 
(16/11/2022) de M. Claude Wiseler (CSV)
Selon nos informations, la Trésorerie de l’État vient 
d’informer les fonctionnaires et les employés de l’État 
ayant signé un contrat épargne logement, qu’à partir 
de décembre les cessions de rémunération mensuelle 
ne se feront plus par elles-mêmes. Dorénavant il ap-
partient aux fonctionnaires et aux employés de l’État 
concernés de gérer personnellement le payement. 
Dans ce contexte je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre des Finances :
 
17 https://www.ltps.lu/centres-de-formation/le-lycee-en-chiffres.

html consulté le 01/12/22
18 CNO-001-21-Rapport-de-la-CNO-normes-definitivement-rete-

nues-2021-2022.pdf
19 CNO-001-21-Rapport-de-la-CNO-normes-definitivement-rete-

nues-2021-2022.pdf (fhlux.lu), S.89-90
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– Quelles sont les considérations qui ont conduit à la 
décision de la Trésorerie de l’État de ne plus exécuter 
les cessions de rémunération concernant les contrats 
épargne logement des fonctionnaires et employés de 
l’État ?
– Qui a pris cette décision ?
– Pourquoi cette décision a-t-elle été prise à l’heure ac-
tuelle ?
Réponse (12/12/2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances
Actuellement, deux caisses d’épargne logement com-
mercialisent leurs produits sur le marché luxem bour-
geois, à savoir BHW Bausparkasse AG, succursale de 
Luxembourg (BHW) et Wüstenrot Bausparkasse, suc-
cursale de Luxembourg. Un troisième acteur histo-
rique, à savoir Schwäbisch Hall, s’est retiré du marché 
luxembourgeois en 2021, mais continue à exécuter les 
contrats encore en vigueur.
En ce qui concerne les paiements à effectuer par les 
clients en faveur de leur contrat épargne logement, 
ceux-ci se font de manière générale par ordre perma-
nent sur le compte de la caisse d’épargne logement en 
question.
Ceci est également le cas pour les clients de BHW – à la 
seule exception, avant le changement auquel fait réfé-
rence l’honorable Député, des clients ayant conclu leur 
contrat au travers de l’association sans but lucratif 
« Œuvre Confédération générale de la fonction publi-
que d’épargne logement ». En effet, ces derniers pou-
vaient signer une déclaration de cession avec BHW, 
prévoyant que des mensualités fixes soient retenues 
directement par la Trésorerie de l’État sur la rémunéra-
tion de l’agent de l’État concerné.
La gestion de ces retenues sur salaire a donc été opé-
rée par la Trésorerie de l’État pour le compte de BHW, 
mais entièrement aux frais de l’État. Alors que certains 
risques juridiques y relatifs avaient déjà pu être soule-
vés par le passé, cette manière de procéder a définiti-
vement été remise en cause dans le cadre des travaux 
relatifs à la mise à jour du système informatique de la 
Trésorerie de l’État, dans le contexte de la digitalisation 
accrue de l’administration, en ligne avec le programme 
gouvernemental. Il s’est avéré en effet que la continua-
tion de ce traitement de faveur pour une seule catégo-
rie de clients d’une seule entité aurait nécessité, soit 
des développements informatiques complémentaires, 
soit le maintien d’une équipe assurant la gestion 
 continue des environ 1.600 dossiers en question.
Partant, la Trésorerie de l’État, sur accord de la Ministre 
des Finances, s’est rapprochée de BHW dès le mois 
d’août 2022, pour discuter de la reprise de cette acti-
vité par BHW.
Dans ce contexte, l’Œuvre Confédération générale de la 
fonction publique d’épargne logement, en sa qualité 
de partenaire commercial de BHW, s’est également 
adressée par écrit au ministère pour réclamer le main-
tien du régime en place. En réponse, la Ministre des 
Finances a proposé une entrevue avec les services de la 
Trésorerie, pour évoquer le sujet plus en détail.
Une série d’échanges entre les représentants de BHW 
et les services de la Trésorerie de l’État ont eu lieu. 
Ceux-ci se sont tenus dans un climat agréable et pro-
fessionnel et consistaient à trouver un terrain d’entente 
sur les modalités de reprise de l’activité ainsi que sur 
une communication coordonnée, claire et transparente 
envers les concernés, agents de l’État et clients BHW.
Suite à ces échanges, il a été retenu d’un commun ac-
cord de réaliser la reprise de l’activité basée sur les 
données à la fin du mois de novembre 2022. 
Les agents de l’État concernés ont été informés par des 
courriers séparés de la Trésorerie de l’État et de BHW 

dès le mois d’octobre (semaines calendaires 43 et 44). 
Il leur a ainsi été expliqué que la procédure changera à 
partir du 30 novembre 2022 et qu’en conséquence il 
conviendra de mettre en place un ordre permanent en 
faveur du BHW à partir du mois de décembre 2022.
Cette date a été jugée avantageuse pour les agents de 
l’État concernés en termes de liquidités disponibles : 
en effet, ils auront touché leur 13e mois de rémunéra-
tion en fin novembre et ils toucheront leur rémunéra-
tion en décembre bien avant la date limite imposée par 
BHW pour l’exécution du nouvel ordre permanent en 
sa faveur (le 25 de chaque mois). Le fait de disposer 
ainsi de presque deux mois pour arranger la mise en 
place d’un ordre permanent semble également très 
raisonnable.
Alors que l’honorable Député estime que « dorénavant 
il appartient aux fonctionnaires et aux employés de 
l’État concernés de gérer personnellement le paye-
ment », il convient de souligner que cette « gestion » se 
limite à la mise en place d’un ordre permanent. Ceci a 
d’ailleurs toujours été le cas pour les fonctionnaires et 
employés de l’État ayant conclu leur contrat d’épargne 
logement par l’intermédiaire d’un autre partenaire 
commercial que l’Œuvre Confédération générale de la 
fonction publique d’épargne logement, respectivement 
auprès d’une autre caisse d’épargne que BHW.

Auxiliaire de vie | Question 7191 (16/11/2022) de 
M. Sven Clement (Piraten)
De CCT SAS Kollektivvertrag tëscht der COPAS, der 
Fédé ration des acteurs du secteur social au Luxem-
bourg, dem Daachverband vun de Lëtzebuerger Ju-
gendstrukturen an dem OGB-L an LCGB leet d’Reegele 
fir d’Salariéen am Santéssecteur fest. Esou muss laut 
Kollektivvertrag eng Persoun mat engem Diplom als 
Auxiliaire de vie ënnert enger C3 Karriär agestallt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aarbecht dës Froe stellen:
1. Wéi vill Persounen, déi eng Ausbildung als Auxili-
aire de vie gemaach hunn, sinn nach an der selwech-
ter Karriär wéi d’Aides socio-familiales?
2. Sinn all d’Detenteure vun engem Diplom als Auxi - 
l iaire de vie an enger C3 Karriär? Och déi, déi tëschen-
zäitlech eng Plaz als Aide socio-familiale ugeholl ha-
ten?
Réponse (16/12/2022) de M. Georges Engel, Minis-
tre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire
D’Negociatiounsprozedur vun engem Kollektivvertrag 
ass an den Artikelen L. 162-1 bis L. 162-14 vum Aar-
bechtsgesetz gereegelt.
Wann de Minister allerdéngs Informatioune kritt iw-
wert d’Netrespektéiere vum Aarbechtsgesetz oder 
vun engem Kollektivvertrag, leet hien déi néideg 
Schrëtt, déi an esou Fäll virgesi sinn, an d’Weeër.
Dem Ministère fir Aarbecht, Beschäftegung a fir So-
zial- a Solidarwirtschaft leie keng Statistiken zu dë-
sem Sujet vir.

Propos du Ministre des Affaires étrangères et eu-
ropéennes concernant les demandeurs de protec-
tion internationales | Question 7195 (16/11/2022) 
de M. Fernand Kartheiser (ADR)
Den Här Bausseminister huet den 9. November un 
der Chamberstribün erkläert, hie géif deboutéiert 
Flüchtlingen iwwert de Wee vum Aarbechtsmaart re-
gulariséiere loossen, fir datt si net ausgewise ginn. 

Ech hunn dëse kuerze Verbatim erstallt: „Ech gi ken-
gem de Statut. De Statut kritt een um administrative 
Plang am Ministère, do si Leit, déi weider näischt 
maachen, déi d’Leit enquêtéieren an déi da Jo oder 
Nee soen. Wann et nee ass, ass et d’Geriicht, wat 
déi lescht Decisioun hëlt. D’deet mer leed, et ass de 
Rechtsstaat, wéi en zu Lëtzebuerg funktionéiert. A mir 
kucken elo, jiddereen, deen de Statut net kritt huet, 
dass mer e kënnen, wann en eng Méiglechkeet huet 
fir schaffen ze goen, dass mer e kënnen iwwer deen 
Travailleur-Statut, dass se kënnen zu Lëtzebuerg blei-
wen, dat ass dat, wat mer maachen.“
Dëst Virgoe werft awer eng Rëtsch vu Froen op, déi 
ech heimat wéilt stellen.
1. Ass den Här Minister der Meenung, datt eng ge-
riichtlech Decisioun an engem Rechtsstaat muss res-
pektéiert ginn an datt deemno eng Persoun, déi de 
Statut definitiv refuséiert kritt huet, esou séier wéi 
méiglech muss d’Land verloossen? 
2. Ass eng Prozedur, déi dorop erausleeft, eng Deci-
sioun vun engem Verwaltungsgeriicht virsätzlech ze 
ëmgoen, net eng Mëssuechtung vun der Justiz? 
3. Sicht den Här Minister systematesch all DPI, deen 
deboutéiert ginn ass, eng Aarbechtsplaz? Wéi dacks 
ass dat an deene leschte Jore geschitt an aus wéi 
enge Länner koumen déi betraffe Persounen?
4. Firwat probéiert den Här Minister, deen dëse 
Persoune de Statut jo an där éischter Phas vun der 
Prozedur net accordéiert hat, si dono iwwer den Tra-
vailleur-Statut awer am Land ze halen, och esouguer 
dann, wa si geriichtlech ofgewise goufen?
5. Ass et net eng Mëssuechtung vun de Rechter vun 
deene ville Leit, déi hei am Land eng Aarbecht ënner 
reguläre Konditioune sichen, fir mat Ministermuecht 
Leit eng Plaz ze sichen an doduerch géintiwwer ane-
ren ze privilegiéieren, déi a priori keen Usproch op en 
Zougang zum Lëtzebuerger Aarbechtsmaart hunn?
Réponse (15/12/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
Ech wëll ënnersträichen, dass den Här Deputéierte 
meng Wierder vum 9. November aus der Chamber voll 
a ganz aus dem Kontext gerappt huet. Meng Ausso 
huet sech exklusiv op deboutéiert Afghane limitéiert 
déi mir net an hiert Heemechtsland kënnen zrécksché-
cken. Wann définitiv festgestallt ginn ass, dass een af-
ghaneschen Demandeur de protection internationale 
kee Recht op Protektioun huet, a mir hien awer net 
kënnen zréckschécken, da läit et fir mech op der Hand, 
esou enger Persoun via eng Aarbecht eng Openthalts-
geneemegung ze accordéieren an hir esou ze erlaben, 
hiert Liewen hei ze maachen, am Plaz si an d’Illegalitéit 
ze drécken. Doriwwer eraus siche weeder ech, nach 
d’Agenten am Ministère, Persounen eng Aarbecht zu 
Lëtzebuerg, déi mussen si selwer sichen. D’Prozedur 
an d’Konditiounen, fir eng Openthaltsgeneemegung 
op Basis vum Immigra tiounsgesetz vun 2008 ze 
kréien, sinn onofhängeg vun deene vum Asylgesetz 
vun 2015. Et gi keng Decisiounen, déi souverän vum 
Geriicht geholl goufen, a Fro gestallt.

Contribution du Luxembourg aux financements 
des pertes et dommages globaux liés au réchauf-
fement climatique | Question 7196 (16/11/2022) 
de Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk)
Le financement des coûts des pertes et dommages, 
c’est-à-dire des dégâts irréversibles causés par des évé-
nements climatiques extrêmes liés au réchauffement 
climatique, est un des points essentiels actuellement 
débattus à la COP27 à Charm el-Cheikh en Égypte.
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Même si les calculs exacts des coûts liés aux pertes et 
dommages s’avèrent compliqués, des estimations des 
coûts globaux existent et se situent entre 295 et 590 
milliards d’euros en 2030 pour atteindre 1.000 à 1.800 
milliards d’euros en 2050.20

La responsabilité attribuée à chaque État en matière 
du financement de ces coûts liés au réchauffement cli-
matique est déterminée en fonction de la somme 
cumu lée de ses émissions de gaz à effet de serre 
jusqu’à aujourd’hui et de sa capacité économique.
L’ONG Action Solidarité Tiers Monde (ASTM) a réalisé à 
l’aide d’un outil de référence en la matière, à savoir le 
Climate Equity Reference Calculator, une estimation de 
la contribution équitable du Luxembourg aux finance-
ments des coûts des pertes et dommages. Le montant 
de la contribution avancé par ASTM s’élève ainsi à 324 
millions d’euros par an en moyenne et correspond à 
0,075 % des coûts globaux liés aux pertes et dom-
mages.21

Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable :
1) Madame la Ministre a-t-elle pris connaissance des 
calculs réalisés par ASTM ? Dans l’affirmative, est-elle 
d’accord avec la méthodologie des calculs et l’ordre de 
grandeur des montants ?
2) Votre ministère a-t-il déjà réalisé, voire commandité 
des études et estimations sur la contribution équitable 
du Luxembourg en matière de pertes et dommages 
liés au réchauffement climatique ? Dans l’affirmative, 
quelles en ont été les conclusions ?
3) Le Gouvernement est-il prêt à prendre un enga-
gement formel pour contribuer à un fonds internatio-
nal dédié au financement des pertes et dommages 
tout en sachant que le Luxembourg ne s’est jusqu’à 
présent pas positionné par rapport à un tel mécanisme 
de financement et ne s’est engagé à aucun finance-
ment dans ce contexte ? Dans l’affirmative, le Gouver-
ne ment est-il prêt à prendre un engagement qui sera à 
la hauteur de la responsabilité historique et de la capa-
cité économique du Luxembourg d’ici 2030 ? Dans l’af-
firmative encore, quel est le montant jugé adéquat par 
Madame la Ministre et comment le justifie-t-elle ?
4) Madame la Ministre est-elle d’accord avec l’affirma-
tion que le principe de la responsabilité commune 
mais différenciée en matière de réchauffement clima-
tique ne vaut pas uniquement pour tenir compte des 
inégalités entre les pays du Nord et des pays du Sud, 
mais également pour prendre en compte les inégalités 
de revenus et de patrimoine au Luxembourg ? Dans 
l’affirmative, quelles mesures préconise-t-elle pour 
faire en sorte que les contributions nationales du Lu-
xem bourg à un fonds international en matière de 
pertes et dommages soient financées équitablement ?
Réponse (12/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nist re de l’Environnement, du Climat et du Dévelo p pe-
ment durable
ad 1) Début novembre une entrevue a eu lieu avec les 
dirigeants de l’ASTM qui ont partagé leurs réflexions 
quant à la responsabilité du Luxembourg pour ce qui 
est du financement des pertes et préjudices globaux 
liés au changement climatique.
Tout d’abord, il convient de rappeler, comme le sou-
ligne d’ailleurs l’ASTM dans son rapport, que « la 
mesure la plus importante pour prévenir les pertes et 
préjudices est la réduction des émissions de gaz à effet  
 
20 https://www.wri.org/insights/loss-damage-climate-change
21 https://actionsolidaritetiersmonde.org/wp-content/up load s/ 

2022 /11/Une-affaire-de-responsabilite%CC%81_ASTM _ 20221108- 
1.pdf

de serre ». Viennent ensuite les mesures d’adaptation, 
qui visent à réduire au maximum les conséquences du 
réchauffement global. C’est pourquoi une grande par-
tie de l’enveloppe 2021-2025 de 220 millions d’euros, 
additionnelle à l’aide publique au développement, que 
le Luxembourg met à disposition des pays en voie de 
développement pour les aider dans la lutte contre le 
changement climatique, est actuellement consacrée à 
ces deux premiers piliers de l’action climatique. Le 
Luxembourg reconnaît toutefois l’importance d’assister 
davantage les pays en développement les plus vulné-
rables à financer les pertes et préjudices inévitables 
liés aux effets néfastes des changements climatiques 
en vue de les réduire au minimum et d’y remédier et 
est prêt à consacrer une part croissante de ses res-
sources à cette fin.
Il serait toutefois prématuré de s’engager dès à pré-
sent sur une méthodologie particulière pour estimer 
les contributions potentielles des différents pays dona-
teurs. Au niveau international, les discussions sur les 
contributions au nouveau Fonds « pertes et préju-
dices » ne font que commencer. Il en va de même pour 
ce qui est du rôle de la mobilisation de sources de fi-
nancement innovantes notamment de fonds privés, en 
complément des fonds publics. Il est également impor-
tant de souligner que le nouveau fonds doit être mis 
en place et que sa forme et ses modalités restent à dé-
finir.
ad 2) De telles études n’ont à ce stade pas été réalisées 
ou commanditées.
ad 3) Lors de la COP27 à Charm el-Cheikh, il a été dé-
cidé de créer un nouveau fonds dédié aux pays les plus 
vulnérables dans le domaine des « pertes et préju-
dices ». L’Union européenne et ses 27 États membres 
ont salué cette décision. Il convient de noter que le 
Luxembourg a déjà contribué par le passé au finan-
cement de projets et d’initiatives visant d’éviter, de ré-
duire au minimum et de remédier les « pertes et 
préjudices » liés aux effets néfastes des changements 
climatiques, que ce soit à travers différents instru-
ments soutenus par le Fonds climat et énergie ou à tra-
vers l’aide publique au développement, et en par- 
t   iculier l’aide humanitaire.
Parmi les nouvelles attributions financières ayant trait 
au domaine des « pertes et préjudices », le Luxem-
bourg a annoncé sa volonté de soutenir à hauteur de 5 
millions d’euros le réseau de Santiago, créé à la COP25 
pour coordonner les efforts en matière de prévention, 
de réduction et de prise en compte des pertes et préju-
dices. Le Luxembourg apportera par ailleurs une nou-
velle contribution financière à l’initiative sur les sys - 
t èmes d’alerte précoce aux risques climatiques CREWS 
(www.crewsinitiative.org) à hauteur de 1,5 millions 
d’euros. En outre, une contribution à l’initiative du 
« bouclier global contre les risques climatiques » déve-
loppé par la présidence allemande du G7 et le groupe 
vulnérable des vingt (V20) est envisagée.
ad 4) Les contributions du Luxembourg en matière de 
financement climatique international proviennent 
principalement du Fonds climat et énergie, qui est ali-
menté en grande partie par les recettes de la taxe CO2, 
elle-même assortie de mécanismes de redistribution 
sociale.

Entretien du chauffage dans un bâtiment du 
Fonds du logement à Differdange | Question 7197 
(16/11/2022) de M. Sven Clement | M. Marc 
Goergen (Piraten)
Eis ass zougedroe ginn, dass zu Déifferdeng an 
engem Wunngebai vum Fonds du logement säit dem 

11. November kee waarmt Waasser méi do ass a 
keng Heizung méi funktionéiert.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister fir 
Wunnengsbau dës Froe stellen:
1. Kann de Minister dat bestätegen?
2. Wéini wäert ee kommen, fir dëse Problem ze be-
hiewen?
3. Firwat dauert et iwwert 5 Deeg, fir dass de Fonds 
du logement hei intervenéiert?
Réponse (05/12/2022) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement
De Fonds du logement ass de 14. November 2022 
kontaktéiert ginn an ass direkt op d’Plaz gaangen, fir 
e Constat ze maachen. De Constat war, datt d’Heizung 
effektiv en panne war. Dunn ass och direkt interve-
néiert ginn an déi néideg Ersatzstécker si bestallt 
ginn, fir esou schnell wéi méiglech de Problem ze 
behiewen. D’Awunner vum Gebai goufen doriwwer 
informéiert, esoubal de Constat kloer gemaach war a 
gewosst war, wéi eng Léisung kéint fonnt ginn.
Fir datt d’Leit rëm esou séier wéi méiglech waarmt 
Waasser haten, ass provisoresch eng elektresch Hei-
zung en place gesat ginn, en attendant datt dat be-
stalltent Ersatzstéck ukënnt. Esoubal dat Ersatzstéck 
do war, d. h. den 18. November, ass d’Heizung vum 
Installateur gefleckt ginn an d’Situatioun war beren-
gegt.

Aides pour les élèves de la formation profession-
nelle | Question 7200 (17/11/2022) de Mme 
 Myriam Cecchetti (déi Lénk)
À l’Institut national des langues, les cours de langue 
proposés coûtent 280 € par cours. Si un élève peut 
faire attester par son école que la fréquentation d’un 
cours est utile à sa formation, il peut bénéficier d’une 
réduction de 270 €. Par conséquent, un cours ne lui 
coûtera que 10 €. En revanche, il n’est pas clair si des 
personnes à faible revenu qui pour pouvoir s’intégrer 
socialement sur leur lieu de travail sont incitées par 
leur employeur à suivre des cours de langues à l’INL 
bénéficient également d’un tarif réduit.
Partant, je voudrais poser la question suivante à 
Monsieur le Ministre du Travail :
1) Des personnes à faibles revenus qui sont incitées 
par leur employeur à suivre des cours de langue à 
l’INL, sont-elles obligées à payer le plein tarif ? Dans 
l’affirmative, Monsieur le Ministre envisage-t-il une so-
lution à cette discrimination ?
Pour l’année scolaire 2020-2021 les livres scolaires de 
l’enseignement secondaire classique et général ainsi 
que de la formation professionnelle sont devenus gra-
tuits. Des discussions sont en cours autour de la gra-
tuité du matériel de sécurité dont ont besoin les élèves 
de la formation professionnelle. Ce matériel pèse cons i  -
dérablement sur le budget des apprentis dont le patron 
ne met pas à disposition le matériel requis pour la for-
mation à l’école, de même que des différences consi-
dérables existent par rapport aux indemnités versées.
Partant, je voudrais savoir de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale :
2) Quand est-ce que le Service de la formation profes-
sionnelle mettra en place la gratuité du matériel de sé-
curité pour les élèves de la formation professionnelle ?
Réponse (21/12/2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse | M. Georges Engel, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
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ad 1) Le congé linguistique est un congé spécial qui 
permet aux salariés de toutes nationalités d’ap-
prendre le luxembourgeois ou de perfectionner leurs 
connaiss ances en la matière. La durée totale du 
congé linguistique est limitée à 200 heures qui sont 
obligatoirement divisées en deux tranches de 80 à 
120 heures chacune pour chaque bénéficiaire au 
cours de sa carrière professionnelle. Pour bénéficier 
de la deuxième tranche, il faut obligatoirement suivre, 
au cours de la première tranche, une formation sanc-
tionnée par un diplôme ou par un autre certificat de 
réussite.
Pour les salariés qui travaillent à temps partiel, les 
heures de congé sont calculées proportionnellement. 
Le congé linguistique peut être fractionné, la durée mi-
nimale du congé étant d’une demi-heure par jour.
Les salariés bénéficiaires du congé linguistique ont 
droit, pour chaque heure de congé, à une indemnité 
compensatoire qui correspond au salaire horaire 
moyen, sans qu’elle ne puisse dépasser le quadruple 
du salaire social minimum horaire pour salariés non 
qualifiés.
Cette indemnité compensatoire est versée par l’em-
ployeur. L’État rembourse à l’employeur 50 % du mon-
tant de l’indemnité compensatoire et 50 % de la part 
patronale des cotisations sociales, sur base d’un for-
mulaire.
Une des missions principales de l’Institut national des 
langues (INL) tel que référé sous l’article 2 de la loi mo-
difiée du 22 mai 2009 portant création d’un Institut na-
tional des langues, est de dispenser des cours de 
langues à des adultes avec comme objectif de faciliter 
l’intégration et la cohésion sociales et de contribuer à 
l’employabilité des personnes.
Selon l’article de la même loi, les frais d’inscription à un 
cours de langue à l’INL sont fixés par règlement grand-
ducal et le montant maximal pour une leçon d’ensei-
gnement, correspondant à 50 minutes, est fixé à 0,60 
euro (n. i. 100). Ce même montant figure également 
dans le nouveau projet de loi de l’INL adopté par le 
Conseil d’État en sa session du 11 octobre 2022.
Ainsi, selon l’article 3 du règlement grand-ducal modi-
fié du 27 juin 2018 fixant le montant des droits d’ins-
cription aux cours organisés par l’Institut national des 
langues, un cours de deux leçons par semaine coûte 
110 euros par semestre, un cours de quatre leçons par 
semaine coûte 200 euros par semestre et un cours 
avec une fréquence de six leçons par semaine coûte 
280 euros par semestre.
Cette tarification peut, par dérogation à ce même ar-
ticle, varier et ainsi donner lieu au paiement, par l’ap-
prenant, d’un montant de droits d’inscription réduits. 
Ce montant est défini sous l’article du même règlement 
comme « tarif C » et est fixé à 10 euros.
Peuvent bénéficier du « tarif C » pour l’inscription à un 
cours de langue à l’INL :
1. Les demandeurs d’emploi indemnisés, sur présenta-
tion, au moment de l’inscription, d’une convocation 
établie par l’Agence pour le développement de l’emploi 
(ADEM).
2. Les bénéficiaires du revenu minimum garanti sur 
présentation, au moment de l’inscription, d’une attes-
tation établie au nom du bénéficiaire par le Service na-
tional d’action sociale.
3. Les personnes reconnues nécessiteuses, sur présen-
tation, au moment de l’inscription, d’une attestation 
établie au nom du bénéficiaire par le département de 
l’intégration du Ministère de la Famille, de l’Intégration 
et à la Grande Région ou l’Office national de l’accueil 
(ONE).

4. Les élèves de l’enseignement secondaire, sur pré-
sentation, au moment de l’inscription, d’une lettre de 
recommandation dûment motivée du directeur de 
l’établissement qu’ils fréquentent.
5. Les signataires d’un contrat d’accueil et d’intégration 
pour l’inscription à un cours dans une des trois langues 
administratives du Luxembourg et sur présentation, au 
moment de l’inscription, de leur contrat d’accueil et 
d’intégration.
Pour les personnes visées sous les points 1 et 4, l’ins-
cription à un cours au « tarif C » ne peut avoir lieu que 
pour l’apprentissage d’une des trois langues adminis-
tratives du Luxembourg et de l’anglais.
D’autre part, l’INL, en collaboration avec l’ADEM, a 
ajouté des cours intensifs à visée professionnelle de 
langues allemande, anglaise, française et luxembour-
geoise, à son offre de formation. Ceux-ci permettent 
aux demandeurs d’emploi inscrits auprès de l’ADEM, 
indemnisés ou non, d’améliorer leurs compétences 
langagières et ainsi d’augmenter leur employabilité. Le 
développement et la mise en œuvre des cours se font à 
titre gratuit par l’INL. Ainsi, le tarif pour les personnes 
concernées est fixé à 0,00 euro par session.
À l’instar de cette expérience, le projet de loi n° 8012 
prévoit à l’article 15 :
« (4) Par dérogation au paragraphe 1er, la participation 
aux cours est gratuite pour les personnes dont la parti-
cipation est imposée par une administration de l’État 
en vertu d’une disposition légale ou réglementaire. »
ad 2) Certains apprentis doivent acquérir du matériel 
professionnel dont ils ont besoin dans le cadre de leur 
formation, matériel qui sera également utilisé par la 
suite dans le métier respectif ou la profession respec-
tive. Les coûts de ce matériel diffèrent en fonction de la 
formation ou du métier.
Le matériel à acquérir est défini par les lycées offrant 
les formations en question, alors que le prix dépend de 
différents facteurs (qualité, marque, etc.). Ces frais ne 
sont pas supportés par le MENJE, à l’instar du matériel 
utilisé dans le cadre de l’enseignement secondaire 
(p. ex. matériel artistique nécessaire en section E).
Il reste tout de même à préciser que la gratuité des 
manuels scolaires s’applique également à la formation 
professionnelle. Ainsi, de nombreux supports de cours 
jadis photocopiés et payés par les élèves/apprentis, 
sont aujourd’hui édités par le Service de coordination 
de la recherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques (SCRIPT) et mis à disposition gratuite-
ment.

Correspondances entre la Nordstad et les localités 
de Holzthum et de Consthum | Question 7201 
(17/11/2022) de M. André Bauler (DP)
Depuis la réorganisation des transports en commun du 
17 juillet 2022 et suite à l’effondrement du tunnel près 
de Kautenbach, les habitants de la localité de Holzthum 
doivent subir de nets inconvénients. En effet, depuis 
cette date, ce village ardennais n’est plus directement 
relié respectivement à Ettelbruck et à Diekirch étant 
donné que la ligne 552 a été supprimée. Les habitants 
de Holzthum se voient donc gravement désavantagés 
dans la mesure où le changement en cours de trajet 
qui leur est imposé depuis l’été dernier contribue à une 
augmentation tangible du temps de parcours et d’at-
tente. Sans avoir la possibilité d’exposer et d’analyser 
en détail les nouveaux horaires, il me tient à cœur de 
rendre attentif au fait que le retour en autobus par la 
combinaison des lignes 170 & 153 donne lieu à un 
temps de voyage d’une cinquantaine de minutes. En 
fait, la correspondance au lieu-dit Schinker n’est ni 

adaptée en horaire, ni en confort d’attente (27 (!) mi-
nutes en abri de bus). Notons encore qu’un parcours 
pédestre entre Schinker et Holzthum s’avère très dan-
gereux en l’absence d’un chemin ou d’un sentier à pied 
pour effectuer ce parcours. 
Avec la suppression du 2e train par heure entre 
Ettelbruck et Kautenbach en septembre dernier, le 
temps de trajet dépasse donc pour la seule option 
convenable les 60 minutes en raison des correspon-
dances défavorables.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Infrast ruc-
tures :
1) Monsieur le Ministre est-il disposé à inviter ses ser-
vices à améliorer dans les meilleurs délais les corres-
pondances entre la Nordstad et les localités de 
Holzthum et de Consthum, soit par bus, soit par train-
bus afin de réduire les temps de déplacement et d’at-
tente ?
2) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il faudra 
doter le lieu-dit Schinker d’un pavillon de bus qui mé-
rite ce nom afin que les usagers soient mieux protégés, 
surtout en cas d’intempéries hivernales ?
Réponse (01/12/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1) Comme annoncé dans la conférence de presse 
concernant la réouverture du Tunnel Schieburg le 15 
novembre 2022, la ligne 153 desservant Holzthum 
sera adaptée aux horaires des trains à Kautenbach.
ad 2) Selon l’article 15 de la loi du 5 février 2021 sur 
les transports publics, l’aménagement des arrêts mis 
en place dans le cadre des services de transports 
 publics par route sont à charge de la commune terri-
torialement compétente.

Plan national concernant la protection de la na-
ture (PNPN3) | Question 7202 (17/11/2022) de 
Mme Martine Hansen (CSV)
Am Kader vum aktuellen Entworf zum Plan national 
concernant la protection de la nature (PNPN3) als 
strateegescht Instrument, fir d’Ëmsetzung vun der 
Naturschutzpolitick zu Lëtzebuerg ze garantéieren, 
huet am Zäitraum vum 10. Oktober bis den 8. Novem-
ber eng ëffentlech Consultatioun stattfonnt. Dobäi 
konnten interesséiert Bierger hir Commentairen an 
Umierkungen eraschécken. Eisen Informatiounen no 
soll och ee Workshop an deem Kader stattfonnt hunn.
Doropshi wéilt ech follgend Froen un d’Madamm 
Ëmweltministesch stellen:
1. Wéi vill Commentairë sinn zum PNPN3 erage-
schéckt ginn? Sinn opgrond vun dësen nach Upas-
sunge vum PNPN3 virgesinn?
2. Wee war op de genannte Workshop invitéiert a wat 
waren d’Konditioune fir eng Participatioun?
– Ween huet schlussendlech däerfen um Workshop 
deelhuelen?
3. Wéi eng Conclusioune kënnen aus dësem Work-
shop gezu ginn a fléissen déi nach an de PNPN3 an?
4. Aus dem PNPN3 geet och ervir, dass eent vun den 
Haaptziler an der Restauratioun vun Ekosystemer be-
steet.
– Wéi vill Hektar sollen, ausserhalb vun den aktuelle 
Schutzzonen, restauréiert ginn?
Laut PNPN3 si quasi 1/4 vun de landwirtschaftleche 
Flächen, also 18.000 Hektar als naturschutzrelevant 
Gréngland ausgewisen, dovu leie 4.000 Hektar a 
Schutzzonen. 
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Doriwwer eraus geet eng verspéit Notzung vu Gréng-
land mat enger Verschlechterung vun der Fudderqua-
litéit anhier.
5. Wou genau leien dës 18.000 Hektar Gréngland? 
Wéi eng Bewirtschaftungsoplage sinn dofir virgesinn?
6. Wéi gedenkt d’Regierung d’Betriber, am Fall vun 
enger verspéiter Notzung vum Gréngland, ze ënner-
stëtzen, fir d’Zil vun der Fudderautarkie ze erreechen?
Bis 2026 gesäit de PNPN3 vir, d’Schutzgebidder an 
empfindlecht Grasland, y inclus Biotopen a Grasland-
habitater, besonnesch ze berécksiichtegen, an dat 
ouni den Asaz vun Düngungsmëttel.
7. Wéi vill Hektar, wou net méi däerft gedüngt ginn, 
plangt d’Regierung an deem Kontext ze definéieren?
Am Kapitel 2.5. „Rétablir la nature sur les terres agri-
coles“ vum PNPN3 gëtt dovunner geschwat, datt nei 
Aarbechtsplazen duerch verschidden Initiative wéi 
d’Biolandwirtschaft oder de ländlechen Tourismus 
kënne geschaf ginn.
8. Ass d’Regierung gewëllt, d’Naturschutzgesetz esou 
ëmzeänneren, datt och den Agrotourismus op de 
Bauerenhäff an an der Gréngzon méiglech gëtt?
Réponse (15/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
Präambel:
Den nationalen Naturschutzplang (PNPN) leet déi na-
tional Strategie vun der Naturschutzpolitick zu Lëtze-
buerg fest an definéiert d’Aktiounen a Moossnamen, 
déi vun den Acteuren ze ergräife sinn. Dës baséiere 
sech notamment op den aktuellen Zoustand vun der 
Natur mat hiren Ökosystemer a vun den Déngscht-
leeschtungen, déi d’Natur dem Mënsch bitt.
Et ass erwisen, datt de Klimawandel, den Aartesch-
wond an d’Zerstéierung vun den Ökosystemer 
d’Haapt gefore fir d’Mënschheet fir déi kommend 
Joer zéngten duerstellt22. D’Effekter vum Klimawandel 
erliewe mer déi lescht Jore ganz däitlech zu Lëtze-
buerg a weltwäit. Den Aarteschwond an d’Zerstéie-
rung vun den Ökosystemer fënnt net nëmmen an den 
Tropebëscher, op Inselen oder an de Polargéigende 
statt; d’Effekter sinn och an Europa an och zu Lëtze-
buerg nogewisen an domat gëllt et och heiheem ze 
handelen.
Déi zweet Versioun vum nationalen Naturschutzplang 
(PNPN2) ass zäitlech ofgelaf. Déi nei, drëtt Oplag 
vum nationalen Naturschutzplang, also de PNPN3, 
ass ausgeriicht, fir notamment der aktueller Situa-
tioun vun der Natur gerecht ze ginn an déi geziilten 
Aktiounen ze ergräifen, déi néideg sinn, fir kuerz- a 
laangfristeg d’Ökosystemer sou ze schützen an/oder 
ze restauréieren, dass hir Déngschtleeschtfunktioun 
geséchert ass.
De PNPN3 baséiert op der Struktur vun der europä-
escher Biodiversitéitsstrategie 203023 an ass eis natio-
nal Contributioun zu den europäeschen Ziler, fir den 
Zoustand vun der Natur nees an ee funktionellt Gläich-
gewiicht ze bréngen. Dës beinhalten notamment 
och Ziler an Obligatiounen, fir d’Natur ze schützen 
an och d’Ökosystemer an hir Déngschtleeschtungen, 
déi staark degradéiert sinn, ze restauréieren. Et ass 
awer och eis national Contributioun zu de weltwäi-
ten Ziler, déi momentan zu Montreal (Kanada) op der  
 
22 Forum économique mondial. The Global Risks Report 2020. 102 // 

https://www.weforum.org/reports/the-global-risks-report-2020/
(2020)

23 EU biodiversity strategy for 2030 – Publications Office of the EU 
(europa.eu) // https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/
publication/31e4609f-b91e-11eb-8aca-01aa75ed71a1

Biodiversitéitskonferenz (COP15)24 vun de Vereenten 
Natiounen diskutéiert a beschloss ginn. Hei gëtt ee 
globalen Aarbechtsprogramm opgesat fir eis eege 
Gesondheet a Bien-être, wéi och déi vum Planéit, 
deen och am Aklang ass mat dem Nohaltegkeets-
plang 2030 an dem Paräisser Accord zum Klimawan-
del.
ad 1. Am Kader vun der Enquête publique si 15 Doku-
menter erageschéckt ginn. Insgesamt si beim Work-
shop a bei der Enquête publique 254 Commentairen 
zesummekomm. Dës sinn amgaangen analyséiert ze 
ginn. Aktuell ginn eng ganz Rei Upassungen an Er-
gänzungen un dem Projet vum PNPN3-Dokument ge-
maach, fir de Commentairë Rechnung ze droen.
ad 2. Den Artikel 47 vum modifizéierten Naturschutz-
gesetz vun 2018 beseet Follgendes: « Le ministre éta-
blit, en collaboration avec d’autres administrations 
nationales, les communes, les syndicats des commu-
nes et les milieux concernés un plan national concer-
nant la protection de la nature. »
No engem „Save the date“ sinn Invitatiounen un 
d’Ministèren, Verwaltungen, Institutiounen, Organi-
sa tiounen, Fuerschungs- an Naturschutzzenteren, 
souwéi Beruffsvertriedunge verschéckt ginn, déi soit 
am Beräich vum Naturschutz schaffen, soit spezifesch 
vum Sujet concernéiert sinn, an zwar notamment 
deenen, déi schonn am Kader vun der Ëmsetzung 
vum PNPN2 täteg waren.
Am Ganzen haten 82 Leit sech ageschriwwen, wouvun 
der schlussendlech 68 präsent waren. Vertruede waren 
8 verschidde Ministèren, 5 verschidde Verwaltungen, 
7 Naturschutzorganisatiounen, 5 Naturschutzgemen-
gesyndikater oder Naturparken, 7 Vertrieder vun de 
regionale comités de pilotage vun den Natura2000 Ge-
bidder, 3 Representantë vum Fuerschungssecteur an 
13 Vertrieder vun der Landwirtschaft, Forstwirtschaft, 
Beienzuucht a Juegd.
ad 3. Den Austausch am Workshop war an enger 
gudder Atmosphär an d’Retoure vun de Participantë 
ware ganz räich a konstruktiv. D’Top 10 vun den dis-
kutéierten Theemen oder Commentairë kann ee foll-
gendermoosse regruppéieren:
Naturschutzpolitick, Landwirtschaft, Gouvernance, 
Urbane Raum & Naturpakt, Sensibiliséierung, ge-
nerell Ergänzungen, Gestioun vun den Daten, Pollu-
tioun, Indicateuren, Terrainskeef.
Wéi an der Äntwert op déi éischt Fro ugedeit, lafen 
d’Analysen zur Consultatioun nach. Et kann een elo 
awer scho soen, datt iwwert d’Hallschent vun de 
Commentairen zu Ergänzungen an Ajouten am Do-
kument gefouert huet, wärend fir ronn ee Véierel 
vun de Commentairen, déi entspriechend Elementer 
schonn am Dokument stoungen. Fir de verbleiwende 
Véierel ass d’Conclusioun, datt déi Elementer an aner 
Strategien oder Planungen ze integréiere sinn, awer 
net an de PNPN3 gehéieren.
ad 4. Dëst ass net an dem aktuelle Projet vum PNPN3 
definéiert. Et ass ugeduecht, datt de Gros vun de Res-
tauratiounsobligatioune méiglechst an dem Reseau 
vu Schutzgebidder soll realiséiert ginn.
ad 5. De PNPN3 zitéiert, datt knapp 1/4 vun der 
natio naler Grénglandfläch als naturschutzrelevant 
Gréngland unzegesinn ass. Laut den Experten25 ass  
 
24 UN Biodiversity Conference (COP 15) (unep.org) // https://www.

unep.org/un-biodiversity-conference-cop-15
25 Strategie-zum-Erhalt-und-Wiederherstellung-des-artenreichen-

Grunlandes-in-Luxemburg-VsDef.pdf (public.lu) // https://envi ron ne -
ment.public.lu/dam-assets/documents/natur plan   _a ction_especes/
Strategie-zum-Erhalt-und-Wiederherstellung-des -artenreichen-
Grunlandes-in-Luxemburg-VsDef.pdf

dëst opzedeelen a ronn 4.000 ha national geschützte 
Graslandbiotopen an -habitaten, a ronn 14.000 ha 
anert Gréngland mat héijem Aartenundeel. Déi geo-
grafesch Informatiounen, wou sech dëst Gréngland 
befënnt, fënnt een um Geoportail:
– „Herbages sensibles“ bei „Données agricoles“26

– „Surfaces à l’exception des vergers“ bei „Cadastre 
des biotopes“27.
D’Bewirtschaftungsoplagen, déi op de geschützte 
Graslandbiotopen an -habitaten anzehale sinn, 
stinn am modifizéierte groussherzogleche Regle-
ment vum 1. August 201828. Op dem aneren aarte-
räiche Gréngland bestinn Oplagen, déi sech aus den 
Agrarëmweltmoossnamen oder de Reglementer zu 
den nationalen Naturschutzgebidder29 erginn.
ad 6. Déi honorabel Deputéiert kann all dës Informa-
tiounen am nationale Strategieplang zur Landwirt-
schaft consultéieren.
ad 7. An dem aktuelle Projet vum PNPN3 ass net de-
finéiert, wéi vill Hektar sollen a Schutzgebidder leien, 
wou net méi dierf gedüngt ginn. Et ass am Doku-
ment uginn, datt déi appropriéiert reglementaresch 
Moossnamen ergraff solle ginn, fir d’Obligatioune 
vun der Restauratioun vun den Ökosystemer ze er-
reechen, notamment am Reseau vun de Schutzge-
bidder; dëst, fir den Haaptursaache vun dem Verloscht 
oder der Degradatioun vun dem naturschutzrelevante 
Gréngland entgéintzewierken. Dat heescht am Kon-
kreeten, datt den Ëmgang mat dem naturschutzrele-
vante Gréngland a Schutzgebidder ka gereegelt ginn, 
wat zum Beispill d’Quantitéite vun der Düngung, déi 
ausbruecht gëtt, de Verbuet vum Ëmbriechen, Ofsprët-
zen oder Nei-Uséinen oder och nach den Zäit punkt 
oder d’Frequenz vum Méinen ugeet etc. „Appropriéi-
ert reglementaresch Moossnamen“ heescht awer och, 
attraktiv a gebürend Primmesystemer unzewenden, 
anzeféieren oder auszebauen, déi net op ee Gewënn-
verloscht, mee éischter op eng Déngschtleeschtung 
orientéiert sinn, sou datt och heiheem déi néideg 
Ëmsetzunge stattfannen, fir d’Ökosystemer vum 
naturschutzrelevante Grasland ze restauréieren. 
D’Restauratiounsobligatioune kënnen an der Annex 
vun dem Projet vum PNPN3 consultéiert ginn.
ad 8. Fir d’éischt sief gesot, dass net all Bauerenhaff 
sech an der Gréngzon befënnt an dass déi Betriber, déi 
sech net an der Gréngzon befannen, an hirem Betrib 
ganz vill Aktivitéiten aus dem Beräich Agrotourismus 
kënnen ubidden. Verschidden Aktivitéite vum Agro-
tourismus op de Baurenhäff an der Gréngzon sinn och 
hautzedaags scho méiglech, ouni dass dofir misst d’Na-
turschutzgesetz geännert ginn. Näischt verhënnert, fir 
op engem Haff oder an der Gréngzon ze weisen, wéi 
z. B. Aarbechten ausgefouert ginn, wat d’Resultater 
dovunner sinn oder d’Produiten aus der eegener Pro-
duktioun ze vermaarten. Des Weidere gëtt et jo och 
schonn eng Rei Gebailechkeeten am länd leche Raum, 
an deenen een iwwernuechte kann. Mir sinn een enk 
bebautent Land, an deem de Wee op déi Plaz, wou sou 
Aktivitéite stattfannen ewéi och deen zu der nächster 
Iwwernuechtungsméiglechkeet, ni ganz laang ass. Et  
 
26 http://g-o.lu/3/V5TS
27 http://g-o.lu/3/IJ64
28 Version consolidée applicable au 22/07/2022 : Règlement grand-

ducal du 1er août 2018 établissant les biotopes protégés, les habi-
tats d’intérêt communautaire et les habitats des espèces d’intérêt 
communautaire pour lesquelles l’état de conservation a été évalué 
non favorable, et précisant les mesures de réduction, de destruc-
tion ou de détérioration y relatives. – Legilux (public.lu) //

 https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2018/08/01/a774/conso-
lide/20220722

29 Zones protégées d’intérêt national – Natur – Portail de l’environne-
ment – emwelt.lu – Luxembourg (public.lu) // https://environ nemen t .
public.lu/fr/natur/biodiversite/me s u re _3_zones_especes_proteges/
zones_protegees_interet_national.html
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ass dohier net geplangt, fir d’Naturschutzgesetz esou 
unzepassen, dass Aktivitéiten aus dem Horecasecteur 
do méiglech sinn. Nieft de rengen Naturschutzas-
pekter, zu deenen och gehéiert, d’Gréngzon virun Zou-
sazbelaaschtungen ze schützen, géing een domat och 
eng deloyal Konkurrenz par rapport zu den Acteuren 
aus dem Horecasecteur schafen.

Licenciements auprès d’Amazon | Question 7203 
(17/11/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
Laut „New York Times“ wëll Amazon weltwäit 10.000 
Aarbechter entloossen. Amazon huet och ee Stand-
uert zu Lëtzebuerg.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Huet de Minister Kenntnis doriwwer, ob och Aar-
bechter zu Lëtzebuerg entlooss solle ginn? Wa jo, wéi 
vill?
2. Huet d’Regierung scho Gespréicher mat Amazon 
gesicht, fir sech ze informéieren, wéi et ëm de Stand-
uert Lëtzebuerg steet?
Réponse (07/12/2022) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie | M. Georges Engel, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire 
De Comité de conjoncture huet keng Informatioun, 
déi op Entloossunge bei Amazon zu Lëtzebuerg hi-
weisen. Et ass ze bemierken, dass all Employeur, deen 
op d’mannst 15 Leit beschäftegt, d’Sekretariat vum 
Comi  té de conjoncture muss informéieren iwwer all 
Entloossung aus Grënn, déi net inherent zu der Per-
soun vum Employé sinn.
De Wirtschaftsministère ass generell reegelméisseg a 
Kontakt mat groussen ekonomeschen Acteuren.

Prestations en espèces de l’assurance dépen-
dance | Question 7204 (17/11/2022) de M. Sven 
Clement (Piraten)

Am Kader vun der Assurance dépendance gëtt et 
d’Méiglechkeet vun de sougenannte Prestations en 
espèces. Dobäi handelt et sech ëm Geld vum Staat 
fir ee Mënsch, deen sech all Woch ëm eng Persoun 
këmmert, déi op zousätzlech Hëllef ugewisen ass. 
Bei de Prestations en espèces gëtt et fest Montanten, 
déi sech no der Zäit riichten, déi dës Aide pro Woch 
mat der fleegebedierfteger Persoun verbréngt. De 
klengste Forfait ass de Forfait 1 vun 12,50 Euro pro 
Woch, wann d’Aide manner wéi 61 Minutte pro Woch 
assuréiert. Den héchste Montant ass de Forfait 10 vun 
262,50 Euro d’Woch, wann d’Aide 541 Minutten oder 
méi pro Woch assuréiert. Et ass eis zougedroe ginn, 
dass Beneficiairen opgrond vun den aktuelle Präis-
steigerunge mussen zousätzlech Suen aus eegener 
Täsch un hir Aidë bezuelen, well dës opgrond vu méi 
héije Käschten, fir zum Beispill Spritt, méi Sue fir hir 
Servicer froen, wéi d’Forfaite virgesinn.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen:

1. Wéi ginn dës Forfaiten ausgerechent?

2. Sinn an dëse Forfaiten och Depensen, wéi zum Bei-
spill d’Käschte vum Spritt fir den Deplacement, mat 
agerechent?

3. Wéini sinn dës Forfaite fir d’lescht ugepasst ginn?

4. Sinn dës Forfaiten un den Index gebonnen? Wann 
nee, firwat net?

5. Lëtzebuerg kämpft aktuell mat enger héijer Infla-
tioun. Wäerten d’Forfaiten dowéinst innerhalb vun 
den nächste Méint un dës Präissteigerungen uge-
passt ginn?
– Wa jo, wéini?
– Wann nee, firwat net?
Réponse (20/12/2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de la Sécurité sociale
D’Saach- a Geldleeschtunge vu Fleegeversécherung 
si Leeschtunge vun der sozialer Sécherheet, déi op 
Basis vun enger Evaluatioun vun der Administration 
d’évaluation et de contrôle de l’assurance dépen-
dance (AEC) fixéiert ginn.
D’Forfaite fir Geldleeschtunge sinn opgelëscht am 
Artikel 354 vum Code vun der sozialer Sécherheet. 
Jee nodeem wéi vill Minutten den Aidant fir d’„Actes 
essentiels de la vie“ (AEV) assuréiert, gëtt de Montant 
vun de Leeschtungen a Funktioun vum jeeweilege 
Forfait bezuelt. Fir d’Geldleeschtunge sinn et 10 For-
faiten, déi enger Unzuel vu Minutten (mat engem 
Intervall) un AEVen entspriechen. De Forfait 1 ass zum 
Beispill, wann den Aidant manner wéi 61 Minutten 
d’Woch assuréiert. Dee Moment kritt déi fleegebe-
dierfteg Persoun 12,50 Euro pro Woch ausbezuelt. 
Den héchste Forfait ass de Forfait 10. Do kritt déi 
fleegebedierfteg Persoun 262,50 Euro pro Woch aus-
bezuelt, wann den Aidant 541 Minutten oder méi pro 
Woch assuréiert.
Dës Geldleeschtunge si weeder e Salaire nach e Re-
venu de remplacement fir den Aidant, mee et ass eng 
Leeschtung, déi de Beneficiaire vun der Fleegeversé-
cherung kritt, wann dëse Beneficiaire en Aidant huet. 
Et ass eng Indemnitéit vun der Fleegeversécherung 
fir déi fleegebedierfteg Persoun, déi hir Versuergung 
doheem organiséiert. Deementspriechend kënnen an 
deene Forfaite weeder Käschte fir de Spritt mat age-
rechent ginn, nach soss aner eventuell Käschte vum 
Aidant. Doriwwer eraus kënnen dës Forfaiten och net 
un den Index gebonne ginn.
Dës Forfaite si fir d’lescht bei der Reform vun der 
Fleegeversécherung, déi op den 1.1.2018 a Kraaft ge-
trueden ass, ugepasst ginn.
Am Joer 2021 gouf eng Enquête an der Fleegever-
sécherung realiséiert, déi och op den Aidant fokusséiert 
war. Dës Resultater sinn an e Bericht vun der Fleegever-
sécherung agefloss, deen den 9. Juni 2022 der zoustän-
neger Chamberskommissioun virgestallt gouf. Am PV 
vun där Chamberskommissiounsëtzung stinn d’Detailer 
vun de Resultater ewéi och d’Konklusioune mat den 
Echangen an der Kommissioun dran (https://wdocs-
pub.chd.lu/docs/exped/0132/020/264204.pdf).
Zu deem Zäitpunkt huet de Minister fir sozial Sécher-
heet schonn ugekënnegt gehat, datt an noer Zukunft 
géif gekuckt ginn, fir d’Aidanten nach besser ze enca-
dréieren an och ze entlaaschten. Zu deem Moment 
wäerten dann och nach eng Kéier déi eenzel Forfaiten 
analyséiert an eventuell ugepasst ginn.

Loi sur l’accès aux lieux ouverts au public | Ques-
tion 7205 (17/11/2022) de M. Fred Keup (ADR)
Den 2. Dezember 2021 gouf an der Chamber d’„Loi 
du 7 janvier 2022 portant sur l’accessibilité à tous des 
lieux ouverts au public, des voies publiques et des bâ-
timents d’habitation collectifs“ gestëmmt, fir ëffent-
lech an ëffentlech zougänglech Gebaier och fir Leit 
mat besonnesche Besoinen accessibel ze maachen. 
Fir den Ëmbau vu bestoende Gebaier ass eng Iwwer-
gangsphas vun zéng Joer virgesinn, fir engersäits eng 
Iwwerbelaaschtung vun de betraffene Proprietären 

ze verhënneren, wat awer och fir déi betraffe Leit 
nach eng laang Waardezäit ka bedeiten.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
 Familljeminister gär dës Fro stellen:
– Gesäit d’Madamm Minister zousätzlech Mooss-
name vir, fir déi betraffe Proprietären, déi hir Gebaier 
virum Delai wëllen ëmbauen, awer net iwwert déi 
néideg finanziell Moyene verfügen, zousätzlech ze 
ënnerstëtzen?
Réponse (24/11/2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration
Am Accessibilitéitsgesetz vum 7. Januar 2022 ass am 
Artikel 12 (Art. 12 Aide financière) virgesinn, datt e 
Proprietaire vun engem bestoende Gebai eng finan-
ziell Ënnerstëtzung ufroe kann. Dës Ënnerstëtzung 
gëllt fir Proprietairen, déi hire bestoenden ëffentlech 
zougänglechen Uert konform zum Accessibilitéitsge-
setz ëmbauen.
Bis zu 50 %, mat engem Plaffong vu 24.000 € HTVA, 
si virgesi fir Demanden, déi wärend den éischte 5 
Joer vum Gesetz ugefrot ginn a wou d’Aarbechten in-
nerhalb den éischten 8 Joer vum Gesetz ofgeschloss 
ginn. Dës zäitlech Begrenzung soll eng zousätzlech 
Motivatioun si fir déi imposéiert Aarbechte virum De-
lai vum 1. Januar 2032 (10 Joer no der Publikatioun 
vum Gesetz) ze maachen.
Virum Akraafttriede vum Gesetz, den 1. Juli 2023, 
ginn eng Rei Depliante souwéi en Internetsite dem 
Grand public zur Verfügung gestallt. Zousätzlech be-
steet schonns haut d’Méiglechkeet fir déi Betraffen, 
mat Info-Handicap sou ewéi ADAPTH ASBL Kontakt 
opzehuelen, fir generell Informatiounen oder eng 
technesch Berodung ze kréien.

Communication accessible | Question 7206 
(17/11/2022) de M. Fred Keup (ADR)
Och zu Lëtzebuerg gëtt et eng grouss Zuel vu Leit 
mat spezifesche Besoinen. Dozou gehéiert dacks och 
e separaten Zougang zu der Kommunikatioun, no-
tamment d’Gebäerdesprooch am mëndleche Beräich 
a Piktogrammer am schrëftleche Beräich. Leider man-
gelt et an deem Beräich awer staark u qualifizéiertem 
Personal, och well ville Leit déi eenzel Beruffsméig-
lechkeete guer net bewosst sinn.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm Fa-
milljeminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi eng weider Moossname gesäit d’Madamm Mi-
nister wärend dëser Legislaturperiod nach vir, fir déi 
ëffentlech Kommunikatioun vum Staat (Ministèren, 
Verwaltungen asw.) souwäit wéi méiglech souwuel 
a Gebäerdesprooch, wéi och a liichter Sprooch zou-
gänglech ze maachen?
2. Wéi eng Moossname gesäit d’Madamm Minister 
wärend dëser Legislaturperiod nach vir, fir déi eenzel 
Institutioune vu Staat a Gemenge souwäit wéi méig-
lech fir d’Noutwennegkeet vu Piktogrammer ze sen-
sibiliséieren?
3. Wéi eng Moossname gesäit d’Madamm Minister 
wärend dëser Legislaturperiod nach vir, fir de Beruff 
vum Iwwersetzer am Beräich vun der Gebäerde-
sprooch méi staark wéi bis ewell ze promouvéieren?
4. Gesäit d’Madamm Minister vir, fir nach wärend 
dëser Legislaturperiod eng verstäerkt Kooperatioun 
mam Klaro anzegoen?
Réponse (15/12/2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration
ad 1. Déi ëffentlech Kommunikatioun vum Staat 
gëtt souwäit wéi méiglech fir jiddereen zougänglech 
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gemaach, ënnert anerem andeems d’Ministèren an 
d’Verwaltungen hir Internetsitten accessibel gestal-
ten. Konkreet heescht dat, dass d’Informatiounen op 
deene verschiddenen Internetsäiten och a liichter 
Sprooch publizéiert ginn, an accessibel gestallt solle 
si fir datt Leit, déi ee Screen Reader benotzen, d’Infor-
matioune virgelies kënne kréien.
Ech hunn och am Mäerz 2022 de Projet de loi relatif 
aux exigences en matière d’accessibilité aux pro-
duits et services deposéiert, deen d’EU Directive (UE) 
2019/882 du Parlement européen et du Conseil du 17 
avril 2019 relative aux exigences en matière d’acces-
sibilité applicables aux produits et services ëmsetze 
wäert.
Dee mam Familljeministère konventionéierte Service 
fir Berodung an Informatioun „Klaro“ vun der APEMH 
bitt spezialiséiert Ënnerstëtzung fir Verwaltungen, 
Betriber an Associatiounen, déi hir Kommunikatioun 
fir jiddereen zougänglech wëlle maachen. Klaro beréit 
a forméiert Leit, fir zougänglech Inhalter ze produzéie-
ren.
Fir speziell Rendez-vouse bei Ministèren oder Verwal-
tunge gëtt et d’Méiglechkeet, e Gebäerdesproochdol-
metscher um Familljeministère unzefroen.
ad 2. De 17.2.2022 gouf den Zentrum fir alternativ 
Kommunikatioun, „Centre de la communication acces-
sible à tous GIE (Groupement d’intérêt économique)“ 
offiziell gegrënnt.
Et geet hei drëm, verschidden Acteuren – Represen-
tante vu verschiddene Ministèren a vun 3 Daachver-
bänn aus dem Domaine vum Handicap (Info-Handicap, 
FEDAS a Solidarität mit Hörgeschädigten) –, déi an de 
Beräicher Kommunikatioun a Formatioun aktiv sinn, 
zesummen ze bréngen, fir hinnen ze erméiglechen, hir 
Aktivitéite mat Hëllef vum Zentrum, dat natierlech och 
eegent Personal wäert kréien, auszebauen.
Et kënnen natierlech och vum Zentrum sujetiwwer-
gräifend Aktiounen a Formatiounen iwwer accessibel 
Kommunikatioun ugebuede ginn, déi och d’Besoine 
vu verschiddenen Typpe vu Behënnerung ofdecken.
Hei kann een sech Formatiounen zu ganz verschid-
denen Theemen a fir ganz ënnerschiddlech Beruffs-
gruppe virstellen. Den Zentrum selwer wäert och 
d’Funktioun vun engem Informatiounsguichet fir al-
ternativ Kommunikatiounsformen hunn.
Et soll eng Ulafstell ginn, wou een Informatioune ka 
kréien iwwer, ënnert anerem, d’liicht Sprooch an d’ver-
einfacht Sprooch, iwwer d’Gebäerdesprooch, d’Schrëft-
dolmetschen, d’Audiodeskriptioun, Ënnerstëtzten an 
alternativ Kommunikatiounsformen, Piktogrammer, 
Talker, déi vu Leit genotzt kënne ginn, déi beotemt 
ginn, d’Tast-ABC (Lormen) fir Leit, déi weeder héieren 
nach gesinn.
Et geet och drëm, een Zentrum ze hunn, wou een 
sech kann iwwert seng Rechter informéieren am Ze-
summenhang mam Zougang zu Informatiounen a 
wou all déi néideg Formulairen disponibel sinn, fir 
kënnen eng Hëllef an engem vun de virdru genannte 
Beräicher unzefroen (Gebärdendolmetscher, Aides 
techniques vun der Assurance dépendance fir ee 
Screenreader oder ee Sproochcomputer, ...).
En anert Beispill ass de Projet „Accessibilitéit vun de 
Walbüroen“. De Familljeministère an Info-Handicap 
ASBL hunn an Zesummenaarbecht mam Klaro eng 
Informatiounsbroschür mat Recommandatiounen a 
liichter Sprooch publizéiert. Déi Broschür riicht sech 
un all Gemengen a soll d’Gemenge sensibiliséieren, 
d’Walbüroe fir all Bierger zougänglech ze maachen.

ad 3. De Beruff vum Dolmetscher a Gebäerdesprooch 
gëtt an der Broschür „Interprète-traducteur“ an 
der Serie „Études et métiers“, déi de Service d’infor-
mation sur les études supérieures vum Ministère 
fir Héichschoul a Fuerschung erausgëtt, virgestallt 
(https://mengstudien.public.lu/fr/publications/let-
tres-sciences-communication/interprete-traduire.
html). D’Agente vun dësem Service ginn den interes-
séierte Persounen all zousätzlech Informatioun iwwer 
d’Studien, déi zu dësem Beruff féieren; de Beruff vum 
Dolmetscher a Gebäerdesprooch gouf vum 5.11.2020 
bis den 2.2.2021 als „Job vum Mount“ um Site www.
cedies.lu presentéiert (dëse Site gouf mëttlerweil 
 duerch de Site www.mengstudien.lu ersat).
ad 4. Klaro ass de Kompetenzzenter fir liicht Sprooch 
zu Lëtzebuerg.
Klaro riicht sech un all Persounen an Organisa-
tiounen, déi gär méi iwwer liicht Sprooch a Kommuni-
katiounshëllefe wéi z. B Piktogrammer gewuer ginn, 
awer och un all déi, déi d’Schreiwen an d’Reegele 
vun der liichter Sprooch léiere wëllen. Klaro ass och 
do, fir all Persoun an Organisatioun ze hëllefen, liicht, 
verständlech, barrièrefräi Kommunikatiounsinstru-
menter ze entwéckelen. De Service Klaro ass iwwert 
eng Konventioun mam Familljeministère finanzéiert; 
et gëtt also schonn zënter Joren eng staark an enk Ko-
operatioun mam Klaro.

Établissements classés | Question 7210 
(17/11/2022) de M. Jean-Paul Schaaf (CSV)
Selon les dispositions de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés, toutes les de-
mandes et autorisations de monte-charges, d’appareils 
de levage et autres tels que les monte-escaliers dans le 
cadre de l’assurance dépendance, doivent être portées 
au public des communes et ainsi être publiées dans les 
différents tableaux d’affichage.
En réponse à la question parlementaire n° 4488 du 14 
juin 2021 Monsieur le Ministre du Travail avait précisé 
qu’« un avant-projet de modification de la loi relative 
aux établissements classés est actuellement en cours 
d’élaboration. Celui-ci prévoit de modifier, entre autres, 
les dispositions relatives à la publication des demandes 
d’autorisations et des autorisations. »
En ce qui concerne les appareils de levage tels que les 
monte-escaliers, Monsieur le Ministre du Travail a 
conclu que : « ceux-ci n’impactent effectivement que 
très peu le voisinage, respectivement le public. Dans 
cet ordre d’idées une modification du règlement 
grand-ducal modifié du 10 mai 2012 portant nouvelles 
nomenclature et classification des établissements clas-
sés est en cours d’élaboration afin de reclasser ces ap-
pareils de levage de la classe 3A en classe 4. Ceux-ci 
seront par conséquent soumis aux prescriptions fixées 
par règlement grand-ducal. Du fait qu’une publication 
ne sera dès lors plus nécessaire, cette adaptation impli-
quera une diminution substantielle de la charge admi-
nistrative pour les administrations communales. De 
même, les informations d’ordre privé concernant ces 
installations, tels que les monte-escaliers dans le cadre 
de l’assurance dépendance, ne seront plus rendues 
 publiques. 
Selon mes informations, le règlement grand-ducal mo-
difié du 10 mai 2012 en question n’a toujours pas été 
modifié sur les points susmentionnés. Partant les de-
mandes et autorisations pour des installations privées 
doivent encore être portées au public des communes 
et ainsi être publiées dans les différents tableaux d’affi-
chage.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Intérieur et à Mon-
sieur le Ministre du Travail :
– Le Gouvernement peut-il m’informer sur l’état des 
travaux concernant la modification de la loi relative aux 
établissements classés respectivement du règlement 
grand-ducal modifié du 10 mai 2012 portant nouvelles 
nomenclature et classification des établissements clas-
sés ?
– Le Gouvernement peut-il m’informer sur les délais de 
finalisation de la refonte de la loi respectivement du rè-
glement grand-ducal susmentionné et notamment de 
sa mise en œuvre ?
Réponse (20/12/2022) de M. Georges Engel, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire | Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable
En ce qui concerne la refonte de la loi relative aux éta-
blissements classés, il a été décidé en raison du nom-
b re important de modifications apportées, dans un 
souci de meilleure lisibilité, d’élaborer une nouvelle loi 
afin de pouvoir répondre mieux aux besoins actuels 
(simplification administrative, digitalisation des procé-
dures, meilleure transparence) au lieu de procéder à 
diverses adaptations de la loi actuelle. Les travaux rela-
tifs à l’élaboration de cette nouvelle loi sont en cours 
de finalisation.
Quant à la modification du règlement grand-ducal mo-
difié du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et 
classification des établissements classés afin de reclas-
ser les appareils de levage de la classe 3A en classe 4, il 
faut souligner que suite à cette modification les appa-
reils de levage seront soumis aux prescriptions fixées 
par règlement grand-ducal et non plus aux conditions 
fixées par arrêté ministériel pour chaque installation. 
Afin de ne pas créer un vide juridique lors de ce reclas-
sement, il importe qu’un règlement grand-ducal fixant 
les prescriptions nécessaires puisse être déposé en 
même temps que l’adaptation de la no menclature. Un 
avant-projet de règlement grand-ducal modifiant la no-
menclature des établissements classés et fixant les 
prescriptions pour les appareils de levage est actuelle-
ment également en cours de finalisation auprès des 
services du Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire.
Vu les différentes étapes du processus législatif d’un 
projet de loi respectivement projet de règlement 
grand-ducal, une date de mise en œuvre respective-
ment mise en vigueur ne peut actuellement pas être 
communiquée.

Épidémie de bronchiolite | Question 7214 
(21/11/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
Lëtzebuerg leit aktuell ënnert eng Epidemie vu 
Bronchiolite-Fäll. D’Better an der KannerKlinik si mo-
mentan alleguer beluecht an d’Kapazitéiten an der 
Pediatrie si méi ewéi ausgelaascht. Dowéinst gouf 
och schonn eng Krisenzell en place gesat, déi e Plang 
ausschaffe soll fir ze kucken, wéi d’Kapazitéiten u pe-
diatresche Better kënne kuerzfristeg eropgesat ginn. 
Des Weidere kënnt et och zu sougenannten Depro-
grammatiounen, fir dass pediatresch Chirurgie-Inter-
ventiounen, déi net urgent sinn, verréckelt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Ginn opgrond vun de komplett beluechte Better 
an den iwwerlaaschte Kapazitéiten an der Pediatrie 
krank Kanner op aner Statiounen transferéiert?
2. Wat gëtt gemaach, fir kuerzfristeg méi pediatresch 
Better zur Verfügung ze stellen?
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Réponse (15/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1. Am Moment ass dat net de Fall. D’Bettkapazitéi-
ten an der Pediatrie goufen entspriechend no uewen 
ugepasst an d’Policlinique pédiatrique vergréissert.
ad 2. Eng éischt Mesure ass eng Upassung vun de 
verschiddene pediatreschen Unitéiten am Spidol, 
wou zum Beispill Eenzelbettzëmmer an Zweebett-
zëmmer ëmgestallt gi sinn. Och ass d’Dagesklinick 
deelweis fir eng begrenzten Zäit an eng Poliklinick 
ëmdisponéiert ginn, sou dass do och méi Kapazitéite 
fräi sinn. Eng weider Mesure ass, dass d’Kollabora-
tioun tëschent de verschiddene Spideeler verstäerkt 
gouf. Esou ginn et reegelméisseg Reuniounen, wou 
d’Bettersituatioun op Dagesbasis diskutéiert gëtt. Am 
Fall wou d’Spidol keng Bettkapazitéit méi huet, ginn 
d’Kanner national an en anert Spidol mat fräie Better 
transferéiert.
Des Weideren ass ee „plan de montée en charge“ 
ausgeschafft ginn, fir weider Mesuren an der Kan-
nerKlinik kënnen ze ergräifen, falls déi aktuell Mesu-
ren net géingen duergoen.

Ouette d’Égypte | Question 7216 (21/11/2022) de 
Mme Martine Hansen (CSV)
An deene leschte Joren huet sech déi invasiv Nilgäns 
och zu Lëtzebuerg staark verbreet. Fir dem exponen-
tielle Wuesstem vun der Populatioun entgéintzewier-
ken, gouf e Plan d’action pour espèces exotiques 
envahissantes (PA EEE) opgestallt. Leider kënnt et 
awer och ëmmer erëm zu Schied an der Landwirt-
schaft.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltministesch an den Här Landwirt-
schaftsminister stellen:
1. Konnt de Wuesstem vun der Nilgäns-Populatioun 
zu Lëtzebuerg duerch de PA EEE schonns ofgebremst 
ginn?
2. Denken d’Ministeren, dass déi beschriwwe Mesu-
ren duerginn, fir de Problem an Zukunft Här ze ginn, 
oder muss ee weider oder aner Mesuren a Betruecht 
zéien?
3. Gesäit ee vir, dass an Zukunft d’Baueren hire 
Schued, deen duerch déi invasiv Nilgäns entsteet, sol-
len entschiedegt kréien?
– Wa jo, wien iwwerhëlt déi Entschiedegung?
– Wann nee, firwat net?
Réponse (21/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. Den Aktiounsplang ass viru knapps 2 Joer publi-
zéiert ginn. Fir ee generelle Bilan ze zéien, ass et ze 
fréi: Fir eng Tendenz kënne festzehalen an den Effekt 
vun de bisweilen applizéierte Mesuren, déi am Kader 
vum PA EEE geholl gi sinn, ze analyséieren, gi méi Er-
farungswäerter iwwert d’Zäit gebraucht.
ad 2. All Aktiounsplang ass ee liewegt Dokument a 
kann och un nei wëssenschaftlech Erkenntnisser, 
eng nei Legislatioun oder un nei erproufte Praktiken 
ugepasst ginn, am Respekt vun der Prozedur, déi fir 
déi Pläng virgesinn ass. Wéi vun der europäescher Le-
gislatioun virgesinn, ass an engem Intervall vu 6 Joer, 
also fir d’Joer 2025, ee Reporting mat enger Evaluéie-
rung vun der Ëmsetzung vun alle jeeweilege Pläng 
virgesinn.
Et sinn der Naturverwaltung (ANF) an der Lescht e 
puer Konflikter mat Nilgänse matgedeelt ginn. Do-
wéinst ass et virgesinn, kuerzfristeg eng éischt Analys 

vun den aktuelle Mesuren ze maachen an ze kucken, ob 
ee méi fréien Update vum Aktiounsplang néideg ass.
De leschte landeswäite Monitoring vun der Nilgäns 
(2020) an ee spezielle Monitoring vum Iechterna-
cher Séi (2021) weisen, dass d’Dynamik vun der Po-
pulatioun nach ëmmer grouss ass. Landeswäit huet 
d’Centrale ornithologique d’Populatioun vun den 
Nilgänsen op 20 bis 45 Brutkoppele geschat. Am 
Summer hunn sech méi wéi 150 Nilgänsen um Iech-
ternacher Séi opgehalen.
ad 3. D’Nilgäns als net eenheemesch Vullenaart huet 
kee Schutzstatus laut dem Naturschutzgesetz an der 
entspriechender Reglementatioun; dofir kënnen iw-
wert d’Subside-Reglementatioun fir geschützte Wëll-
déierenaarte keng Entschiedegunge fir Schued, deen 
duerch si entsteet, ausbezuelt ginn.
D’Nilgäns ënnerläit soumat eenzeg der Protectioun 
vum Déiereschutzgesetz.

Autorité parentale dans le cas d’une gestation 
pour autrui | Question 7218 (22/11/2022) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR)
Déi franséisch Justiz huet an engem rezente Fall, deen 
an de Medie fir Kontroverse gesuergt huet, decidéi-
ert, datt de biologesche Papp vun engem Kand, dat 
aus enger Gestation pour autrui (GPA) ervirgaangen 
ass, net de Retrait vun der Autorité parentale vun der 
geléinter Mamm (déi no der Gebuert vum Kand an 
hirem Land op hir Mammerechter verzicht hat) mam 
Argument verlaange kann, si wier souwisou zënter 
der Gebuert vum Kand net an deem säi Liewen in-
volvéiert. De biologesche Papp konnt net noweisen, 
datt d’Feele vun der biologescher Mamm am Liewe 
vum Kand eng Gefor fir d’Sécherheet, d’Gesondheet 
bezéiungsweis dat moralescht Wuelbefanne vum 
Kand duerstelle géif. Doduerch konnt d’Kand net vum 
 Conjoint vum biologesche Papp adoptéiert ginn. 
De beschriwwene Fall weist, datt et a Frankräich net 
méiglech ass, enger Persoun hir Autorité parentale ze 
entzéien, fir doduerch administrativ Demarchen (an 
dësem Fall d’Adoptioun vum Kand duerch de Conjoint 
vum biologesche Papp) ze erliichteren.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Ma-
damm Justizministesch:
1. Am Dokument „L’autorité parentale au Grand- Duché 
de Luxembourg”, (https://www.lbv.lu/wpcontent/up-
loads/2020/01/Brochure_autorite_parentale_2018.
pdf) steet: « En outre, peuvent se voir retirer totale-
ment l’autorité parentale, en dehors de toute condam-
nation pénale, les parents qui, [...] par un défaut de 
soins ou un manque de direction, mettent en danger 
la sécurité, la santé ou la moralité de l’enfant. » Kann 
d’Madamm Minister preziséieren, ob doduerch och 
enger biologescher Mamm, déi am Ausland op hir 
 elterlech Rechter verzicht huet, hei zu Lëtzebuerg of-
fiziell d’Autorité parentale kann entzu ginn, fir enger 
Koppel, déi e Kand an Optrag ginn huet, d’Adoptioun 
vum Kand ze erliichteren? 
2. Misst net bei all Kand, dat aus enger GPA am 
Ausland ervirgaangen ass an hei zu Lëtzebuerg op-
wiisst, rechtlech festgehale ginn, wien déi biologesch 
Mamm an de biologesche Papp ass? Anescht formu-
léiert: Ass d’Madamm Minister net der Meenung, datt 
all Kand d’Bedierfnes huet, seng biologesch Elteren 
ze kennen? 
Réponse (06/12/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice
ad 1. D’Konditioune vum Retrait vun der „autorité pa-
rentale“ sinn déi selwecht zu Lëtzebuerg wéi a Frank-
räich.

E Retrait wär awer net zwéngend néideg duerch den 
Artikel 352 vum Code civil, dee virgesäit, dass d’Ge-
riicht sech am Fall vun engem „abandon de l’enfant“ 
kann der Decisioun fir d’Adoptioun substituéieren.
ad 2. De Gesetzesprojet 7674 „portant organisation 
de l’accès à la connaissance de ses origines dans le 
cadre d’une adoption ou d’une procréation médica-
lement assistée avec tiers donneurs“ befaasst sech 
mam Recht vun de Kanner, hir biologesch Eltere ken-
nen ze léieren.

Enquête du LISER sur les mesures pour le climat | 
Question 7219 (22/11/2022) de Mme Martine 
Hansen | M. Claude Wiseler (CSV)
Laut onsen Informatiounen ass de LISER amgaang, 
am Optrag vun der Regierung eng Enquête iwwer 
méiglech Klimamesuren duerchzeféieren, bzw. besto-
end Mesuren ze evaluéieren.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann de Minister eis d’Froen, déi an der Enquête 
gestallt ginn, zoukomme loossen?
2. Wéi sinn d’Sujete vun dëse Froe festgehale ginn?
3. Wat ass d’Zil vun dëser Enquête?
Réponse (21/12/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
De Luxembourg Institute of Socioeconomic Research 
(LISER) ass momentan weeder amgaangen, eng En-
quête iwwer méiglech Klimamoossnamen duerchze-
féieren, nach esou eng Enquête ze preparéieren.
Den eenzege Projet an engem änleche Beräich, un 
deem de LISER momentan schafft, concernéiert d’Sam-
melen an d’Analyséiere vun Informatiounen iwwer 
d’Verhalensfacteuren, déi dem Choix vun de Verkéi-
ersmëttel fir de Wee op d’Aarbecht an den Investi-
tioune bei der Verbesserung vun der Energieeffizienz 
vu Wunngebaier zugronn leien. Den entspriechende 
Questionnaire ass nach an der Ausaarbechtung.
D’Ëmfro wäert sech op déi wichtegst Quelle vun 
Zäregasemissiounen um Niveau vun de Stéit bezéien 
(Beräicher Transport a Chauffage). D’Zil vun der Ëmfro 
besteet doranner, besser ze verstoen, wat den Eenze-
len dozou beweegt, vun den zu Lëtzebuerg ëmgesate 
Moossnamen ze profitéieren, wéi eng eventuell Hür-
den et dobäi gëtt a wisou verschidde Leit ee „klima-
frëndleche Liewensstil“ unhuelen an anerer net.

Lutte contre le sans-abrisme | Question 7222 
(22/11/2022) de Mme Myriam Cecchetti | Mme 
Nathalie Oberweis (déi Lénk)
Dans sa réponse à la question n° 6978 Madame la 
Ministre explique que « [...] l’objectif de la politique du 
Gouvernement en matière de sans-abrisme est de per-
mettre aux personnes en très grande précarité d’amé-
liorer leur situation de vie et de sortir du sans-abrisme 
en leur fournissant un logement permanent et appro-
prié ainsi qu’un suivi social étroit, adapté à la com-
plexité de leur situation. Dans cette optique, le 
ministère continue à augmenter et à diversifier ses 
offres pour les personnes sans-abri, en investissant 
dans des projets de logements stables qui permettent 
un accompagnement individuel adapté aux besoins 
sociaux, psychologiques et médicaux des personnes 
concernées » et donne l’exemple d’un concept de 
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maison de soins pour personnes sans-abri vieillis-
santes en cours de planification.
Partant, nous voudrions poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Famille :
1) Madame la Ministre peut-elle nous fournir un listing 
des logements permanents et appropriés existants 
pour personnes sans-abri actuellement disponibles et 
conventionnés avec les autorités étatiques ?
2) Madame la Ministre peut-elle nous fournir un listing 
des projets visant la fourniture de ce type de loge-
ments autre que le projet mentionné ci-dessus ? Peut-
elle également nous indiquer pour chaque projet le 
stade d’avancement et la date de disponibilité visée ?
Plus loin Madame la Ministre indique que « [...] le mi-
nistère a également réalisé, en collaboration avec l’as-
sociation Inter-Actions, un premier dénombrement des 
personnes sans-abri le 26 octobre 2022 sur le territoire 
de la Ville de Luxembourg. L’objectif est de quantifier 
pour une première fois le phénomène du sans-abrisme 
au Luxembourg et de récolter des données socio-éco-
nomiques sur les personnes concernées. »
Nous aimerions rappeler que le Luxembourg en tant 
que membre de l’Union européenne et de la Plate-
forme européenne de lutte contre le sans-abrisme 
créée suite au sommet social de Lisbonne s’est engagé 
avec ses partenaires européens d’éradiquer le sans-
abrisme d’ici 2030. La Commission européenne a dans 
ce contexte lancé une action coordonnée de dénom-
brement des personnes sans-abris qui devrait fournir 
des résultats d’ici 2024.
Partant, nous voudrions poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre :
3) L’action de dénombrement du sans-abrisme annon-
cée par Madame la Ministre s’inscrira-t-elle dans l’ac-
tion coordonnée évoquée par la Commission euro - 
péenne mentionnée ci-dessus ?
Dans l’affirmative, les résultats de ce dénombrement 
seront-ils disponibles d’ici 2024 ? Dans la négative, 
quelles autres initiatives seront prévues dans le cadre 
de l’action annoncée par la Commission ?
4) Les résultats du dénombrement du sans-abrisme au 
Luxembourg constitueront-ils la base de données pour 
déterminer des initiatives de type « plan d’action » 
pour intensifier les efforts en matière de lutte contre le 
sans-abrisme d’ici 2030 ?
5) Le Gouvernement s’engage-t-il à éradiquer le sans-
abrisme d’ici 2030, comme il est prévu dans la 
Déclaration de Lisbonne de 2021 ?
Réponse (20/12/2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration
ad 1) Le Ministère de la Famille, de l’Intégration et à 
la Grande Région conventionne de multiples organi-
sations non gouvernementales en vue d’offrir des lo-
gements à des personnes sans-abri, dont :
– 30 logements Housing First à long terme gérés par 
le Comité national de défense sociale (CNDS) ;
– un projet Housing First pour femmes avec une 
 capacité pour 10 femmes accompagnées par Caritas 
accueil et solidarité ASBL ;
– 15 chambres gérées par le service logement de 
 Caritas accueil et solidarité ASBL dans le cadre de son 
projet « logement encadré » ;
– 10 logements de la Maison Michels gérés par la 
Ville d’Esch-sur-Alzette ;
– 63 lits du Centre Ulysse gérés par Caritas accueil et 
solidarité ASBL.
Les haltes de nuit, l’Action Hiver, Abrisud, les  centres 
d’accueil classiques et les logements encadrés et 

accompagnés, ainsi que les structures d’héberge-
ment pour adultes, représentent des offres complé-
mentaires.
Il convient de noter que le ministère peut unique-
ment se prononcer sur les projets qu’il conventionne et 
n’a pas accès aux chiffres se rapportant à des projets 
soutenus par d’autres acteurs.
ad 2) De manière générale, le ministère, ensemble 
avec ses partenaires conventionnés, poursuit la réalisa-
tion de projets de logements locatifs abordables, situés 
dans des zones géographiques pertinentes, dans l’ob-
jectif d’augmenter la capacité de logements adaptés 
aux besoins de personnes sans-abri de longue durée 
et de favoriser l’accès direct à un chez-soi pérenne. Ceci 
est valable autant pour les projets Housing First que 
pour d’autres projets en faveur de la population cible.
Actuellement, le ministère réalise une unité de vie pour 
personnes sans-abris vieillissantes avec 22 chambres 
dans le CIPA Haaptmann’s Schlass à Berbourg, en col-
laboration avec le groupe Elisabeth.
Par ailleurs, le ministère soutient les efforts d’Inter-Ac-
tions ASBL en vue de développer l’offre bas seuil dans 
la ville de Luxembourg, dont une nouvelle halte de 
nuit.
En dépit des efforts conjoints du ministère et des ac-
teurs du secteur conventionnés, la pénurie de loge-
ments accessibles, stables et privatifs complexifie les 
mesures mises en œuvre pour aider les personnes vi-
vant dans la rue ou dans des hébergements précaires 
et inadéquats. Nonobstant, le ministère cherche conti-
nuellement à approfondir ses actions afin de per-
mettre l’accès au logement et à l’hébergement des 
pers onnes les plus vulnérables, comme par exemple 
avec la mobilisation d’appartements de typologies di-
verses sur le site de la Porte de France à Belval ou en-
core à Pétange dans le cadre du projet « Jeunes 
adultes ».
ad 3) Les membres de la Plateforme européenne de 
lutte contre le sans-abrisme, dont le Luxembourg, se 
sont engagés à harmoniser le monitoring du sans-
abrisme et de promouvoir un cadre commun pour la 
collecte de données, notamment une initiative coor-
donnée de dénombrement des personnes sans-abri à 
l’échelle européenne, prévue en 2024. Évidemment, les 
efforts nationaux de chiffrer et de mieux comprendre 
les facteurs du sans-abrisme vont s’inscrire dans l’ini-
tiative de la Commission européenne.
ad 4) et 5) Avec la signature de la Déclaration de 
Lisbonne en juin 2021, le Luxembourg s’est engagé à 
poursuivre les objectifs visés par celle-ci. Le dénombre-
ment des personnes sans-abri s’inscrit dans ce cadre et 
ses résultats permettront au ministère de promouvoir 
la mise en œuvre de mesures fondées sur des données 
probantes.

Refus de donner aux autorités judiciaires son 
code de déverrouillage de téléphone portable | 
Question 7223 (22/11/2022) de M. Dan Biancalana 
(LSAP)
Le 7 novembre 2022, la Cour de cassation française a 
annulé un arrêt, rendu par la Cour d’appel de Douai, 
confirmant ainsi la jurisprudence de la chambre crimi-
nelle, en arrêtant que le refus d’une personne de don-
ner aux autorités judiciaires son code de déverrouillage 
de téléphone portable constitue un délit au sens de 
l’article 434-15-2 du Code pénal français.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Justice et à Monsieur le 
Ministre de la Sécurité intérieure :

– Est-ce que le fait de ne pas remettre un code de dé-
verrouillage de téléphone portable peut être constitutif 
d’une infraction selon le Code pénal luxembourgeois ? 
Sinon, l’insertion de cette infraction nouvelle dans 
notre Code pénal serait-elle envisageable ?
– Est-ce que des situations de refus de donner le code 
de déverrouillage sont connues aux ministres ? De 
quelle manière ces refus peuvent-ils constituer des 
obstacles pour l’avancement d’enquêtes judiciaires ? 
De quels moyens les enquêteurs disposent-ils pour ré-
soudre ce genre de situations ?
Réponse (22/12/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice | M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité 
intérieure
Selon le Code pénal luxembourgeois, le refus de 
 remettre le code de déverrouillage d’un téléphone 
portable n’est pas constitutif d’une infraction. Au    
Lu  xem bourg l’infraction, telle qu’inscrite à l’article 
434-15-2 du Code pénal français, n’est pas connue. Cet 
article dispose que :
« Est puni de trois ans d’emprisonnement et de 
270.000 € d’amende le fait, pour quiconque ayant 
connaissance de la convention secrète de déchiffre-
ment d’un moyen de cryptologie susceptible d’avoir été 
utilisé pour préparer, faciliter ou commettre un crime 
ou un délit, de refuser de remettre ladite convention 
aux autorités judiciaires ou de la mettre en œuvre, sur 
les réquisitions de ces autorités délivrées en applica-
tion des titres II et III du livre Ier du Code de procédure 
pénale.
Si le refus est opposé alors que la remise ou la mise en 
œuvre de la convention aurait permis d’éviter la com-
mission d’un crime ou d’un délit ou d’en limiter les ef-
fets, la peine est portée à cinq ans d’emprisonnement 
et à 450.000 € d’amende. »
En revanche, le Code de procédure pénale luxem-
bourgeois, dans son article 66 (4), dispose que :
« Le juge d’instruction peut, par ordonnance motivée, 
enjoindre à une personne, hormis la personne visée 
par l’instruction, dont il considère qu’elle a une 
connais sance particulière du système de traitement ou 
de transmission automatisé de données ou du méca-
nisme de protection ou de cryptage, qu’elle lui donne 
accès au système saisi, aux données saisies contenues 
dans ce système ou aux données saisies accessibles à 
partir de ce système ainsi qu’à la compréhension de 
données saisies protégées ou cryptées. Sous réserve 
des articles 72, 73 et 76 ci-dessous, la personne dési-
gnée est tenue de prêter son concours. »
Ce texte ne vise que les personnes tierces à l’in-
struction. En outre, l’article 66 (4) ne précise pas les 
sanctions encourues par un tiers qui refuserait d’ob-
tem pérer.
L’article 67-1 (2) du Code de procédure pénale vise les 
opérateurs de télécommunication et tout autre four-
nisseur d’un service de télécommunications, qui re-
fusent de communiquer les informations relatives aux 
réquisitions visées au premier paragraphe de cet ar-
ticle. À cet égard, toute personne, qui refuse de coopé-
rer et de prêter son concours technique, est punie 
d’une amende de 100 à 5.000 euros.
Concernant la captation de données informatiques, 
l’article 88-4, alinéa 2, du Code de procédure pénale 
prévoit que le juge d’instruction peut, par ordonnance 
motivée, enjoindre à une personne, hormis la personne 
visée par l’instruction, qu’elle contribue au déchiffre-
ment des données. Ce texte est quasiment similaire à 
celui de l’article 66 (4) précité, avec la différence fonda-
mentale que le refus de prêter son concours technique 
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est puni d’une amende de 1.250 à 125.000 euros. 
Néanmoins, le refus de remettre le code déverrouillage 
du téléphone portable aux enquêteurs constitue un 
phénomène qui est connu de la Police grand-ducale.
Le fait de ne pas pouvoir décrypter certaines données, 
utiles à la recherche de la vérité, en raison du refus 
de remettre le code de déverrouillage d’un téléphone 
portable, peut constituer un obstacle à l’avancement 
des enquêtes judiciaires. Les travaux d’analyse de la 
police judiciaire risquent d’être entravés face à ce re-
fus.
À cet égard, pour faire face à ce genre de situations, 
une disposition telle qu’elle figure au Code pénal fran-
çais est envisageable et sera analysée en vue d’une 
éventuelle intégration future dans le Code pénal.

Arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne 
concernant le Registre des bénéficiaires effectifs | 
Question 7224 (22/11/2022) de M. Laurent Mosar 
(CSV)
Dans son arrêt du 22 novembre, la Cour de justice de 
l’Union européenne constate que l’accès du grand 
 public aux informations sur les bénéficiaires effectifs, 
tel que prévu dans la loi du 13 janvier 2019 instituant 
un Registre des bénéficiaires effectifs, constitue une in-
gérence grave dans les droits fondamentaux au res-
pect de la vie privée et à la protection des données à 
caractère personnel. Selon la cour, la mesure n’est ni li-
mitée au strict nécessaire ni proportionnée à l’objectif 
poursuivi.
Dans ce contexte je veux poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre des Finances :
– Quelle est la position du Gouvernement par rapport 
à l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 
22 novembre ?
– Est-ce que le Gouvernement a l’intention de modi-
fier la loi du 13 janvier 2019 instituant un Registre des 
bénéficiaires effectifs afin de la mettre en conformité 
avec l’arrêt de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne ?
• Dans l’affirmative, et en attendant cette loi, quelles 
mesures le Gouvernement entend-il prendre immédia-
tement afin de respecter la teneur de l’arrêt de la Cour ?
Réponse (21/12/2022) de Mme Sam Tanson, Mi nis-
t re de la Justice
L’arrêt du 22 novembre 2022 de la Cour de justice de 
l’Union européenne (CJUE) a eu pour effet d’invalider 
l’article 1er, point 15, sous c), de la directive (UE) 2018/ 
843 du 30 mai 2018 en tant qu’il a modifié l’article 30, 
paragraphe 5, premier alinéa, sous c), de la directive 
(UE) 2015/849 du 20 mai 2015 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchi-
ment de capitaux ou du financement du terrorisme en 
prévoyant l’accès du public en général au Registre des 
bénéficiaires effectifs. Par conséquent, les dispositions 
antérieures aux dispositions invalidées reprennent dès 
lors vigueur et restreignent l’accès à toute personne 
ayant un intérêt légitime.
La Cour de justice dans le paragraphe 74 a cerné par 
ailleurs la notion de personne ayant un intérêt légitime 
en indiquant : « [...] il convient de relever que tant la 
presse que les organisations de la société civile présen-
tant un lien avec la prévention et la lutte contre le blan-
chiment de capitaux et le financement du terrorisme 
ont un intérêt légitime à accéder aux informations sur 
les bénéficiaires effectifs. Il en va de même des per-
sonnes, également mentionnées audit considérant, qui 
souhaitent connaître l’identité des bénéficiaires effec-
tifs d’une société ou d’une autre entité juridique du fait 

qu’elles sont susceptibles de conclure des transactions 
avec celles-ci, ou encore des institutions financières et 
des autorités impliquées dans la lutte contre des in-
fractions en matière de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme, dans la mesure où ces der-
nières entités n’ont pas déjà accès aux informations en 
question sur la base de l’article 30, paragraphe 5, pre-
mier alinéa, sous a) et b), de la directive 2015/849 mo-
difiée. »
Au vu des termes de l’arrêt de la Cour et s’agissant 
d’une décision intervenant dans le cadre d’un litige im-
pliquant le Registre des bénéficiaires effectifs lu-
xembourgeois (RBE), il a été nécessaire de suspendre 
immédiatement l’accès du public au RBE. D’autres États 
membres de l’Union européenne ont également sus-
pendu l’accès à leur registre national des bénéficiaires 
effectifs.
La suspension de l’accès du public au RBE a eu pour ef-
fet secondaire de bloquer l’accès des professionnels vi-
sés à l’article 2 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le fi-
nancement du terrorisme, qui était assuré via l’accès 
ouvert pour le public.
Lors de la réunion de la commission parlementaire de 
la justice du 23 novembre 2022, j’ai indiqué que le 
Minis tère de la Justice, le Luxembourg Business Regis-
ters (LBR) et le Centre des technologies de l’informa-
tion de l’État (CTIE) travaillaient sur une solution 
technique et légale permettant de garantir rapidement 
l’accès au registre pour les professionnels visés à l’ar-
ticle 2 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et contre le finance-
ment du terrorisme, ainsi que pour la presse et les 
orga nisations de la société civile présentant un lien 
avec la prévention et la lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme et qui ont un 
intérêt légitime à accéder aux informations sur les bé-
néficiaires effectifs.
Entre-temps, l’accès a pu être rendu à nouveau dispo-
nible depuis le 16 décembre 2022 aux professionnels 
précités qui en font la demande auprès du LBR.
Pour ce qui est des représentants de la presse natio-
nale, l’accès est géré par le Conseil de presse luxem-
bourgeois dans le cadre d’une convention avec le LBR 
qui a été conclue en date du 20 décembre 2022. Au 
terme de cette convention, le Conseil de presse peut 
attribuer l’accès à la consultation du Registre des béné-
ficiaires effectifs (RBE) par les journalistes profession-
nels détenteurs d’une carte de presse de journaliste 
professionnel délivrée par ce même Conseil de presse, 
cet accès étant justifié par l’intérêt légitime dont peut 
se prévaloir la presse pour consulter le RBE, tel que 
confirmé par la Cour de justice de l’Union européenne 
dans son arrêt du 22 novembre 2022.
Le Ministère de la Justice étudie à présent ensemble 
avec le LBR dans quelles conditions l’accès pourra être 
également rétabli pour les autres acteurs ayant un in-
térêt légitime et présentant un lien avec la lutte contre 
le blanchiment et le financement du terrorisme, étant 
précisé que les accès ainsi ouverts restent dans les li-
mites à la fois de la loi du 13 janvier 2019 instituant un 
registre des bénéficiaires effectifs (prévoyant un accès 
au public) et de l’arrêt de la CJUE (limitant cet accès aux 
seules personnes ayant un intérêt légitime).
Le Ministère de la Justice va dans le même temps pré-
parer dans les meilleurs délais des amendements à la 
loi du 13 janvier 2019 afin que le texte de la loi soit 
plei  ne  ment en ligne avec le texte de la directive 
(UE) 2015/849 du 20 mai 2015 telle que modifiée suite 
à la directive 2018/843 et l’arrêt de la CJUE.

Fonctionnement du Film Fund | Question 7225 
(23/11/2022) de M. Félix Eischen | Mme Diane 
Adehm (CSV)
Le fonctionnement du « Fonds national de soutien à la 
production audiovisuelle » (le « Film Fund ») a fait l’ob-
jet de nombreux débats ces dernières semaines no-
tamment suite à la publication du « Rapport spécial 
portant sur le Fonds national de soutien à la produc-
tion audiovisuelle » de la Cour des comptes. Le direc-
teur et la présidente du conseil d’administration du 
Film Fund sont d’ailleurs invités lors de la réunion de la 
Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire le 
28 novembre 2022.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions à 
Monsieur le Ministre des Communications et des 
Médias :
1) Est-ce qu’un rapport, analyse ou autre document 
écrit portant sur le fonctionnement du Film Fund a été 
réalisé sur demande d’un ministère ?
2) Dans l’affirmative, quel ministère a fait cette de-
mande et dans quel objectif ?
3) Dans l’affirmative, est-ce que la Chambre des 
Députés peut avoir accès à ce rapport ?
Réponse (30/11/2022) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias | Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture
ad 1) Le seul rapport qui a été réalisé sur demande 
d’un ministère est celui de Value Associates, intitulé 
« Audit des procédures et adéquation de l’approche de 
soutien face aux besoins et au potentiel du secteur lu-
xembourgeois de la production cinématographique ». 
Sur base de ce rapport, des recommandations ont été 
élaborées, ensemble avec les associations profession-
nelles concernées.
ad 2) L’audit a été commandé par le Service des mé-
dias et communications du Ministère d’État dans l’ob-
jectif de faire une évaluation du système d’allocation 
existant (notamment de l’évaluation subséquente aux 
demandes jusqu’à la prise de décision et la détermina-
tion du montant).
ad 3) L’audit a été communiqué à la Chambre des 
Députés le 29 novembre 2018. Les recommandations 
ont été communiquées à la Chambre des Députés le 7 
novembre 2019.

Congé pour raisons familiales pour les person-
nes occupées auprès d’une mesure en faveur de 
l’emploi | Question 7226 (23/11/2022) de M. Sven 
Clement (Piraten)
Vum Congé pour raisons familiales kënnen all d’Em-
ployéen, Independanten a Léierjongen a -mee-
dercher profitéieren. Et geet bei dëser Fräistellung 
drëms, fir den Elteren ze erméiglechen, no hirem 
kranke Kand ze kucken. Den Artikel L.234-51 vum 
Code du travail präziséiert allerdéngs net, wéi et ëm 
Persoune steet, déi an enger Aarbechtsmesure vun 
der ADEM schaffen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aarbecht dës Froe stellen:
1. Kann een als Persoun an enger Occupation tempo-
raire indemnisée (OTI) vum Congé pour raisons fami-
liales profitéieren?
2. Kann een als Persoun an engem Contrat d’appui-
emploi (CAE) vum Congé pour raisons familiales pro-
fitéieren?
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3. Kann een als Persoun an engem Contrat d’initia-
tion à l’emploi (CIE) vum Congé pour raisons fami-
liales profitéieren?
4. Kann een als Persoun an engem Stage de profes-
sionnalisation (SP) vum Congé pour raisons familiales 
profitéieren?
5. Kann een als Persoun an engem Contrat de réin-
sertion-emploi (CRE) vum Congé pour raisons fami-
liales profitéieren?
6. Kann een als Persoun an anere Beschäftegungs-
mesurë vun der ADEM vum Congé pour raisons fami-
liales profitéieren?
Réponse (24/11/2022) de M. Georges Engel, Minis-
tre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire
De Code du travail definéiert:
– laut Artikel L.234-50
Sans préjudice de dispositions plus favorables pré-
vues dans les conventions collectives, il est institué un 
congé spécial dit « congé pour raisons familiales ».
– laut Artikel L.234-51
Peut prétendre au congé pour raisons familiales, le 
salarié ayant à charge un enfant, âgé de moins de 18 
ans, nécessitant en cas de maladie grave, d’accident 
ou d’autre raison impérieuse de santé la présence de 
l’un de ses parents.
Allerdéngs ass en Demandeur d’emploi just am Kader 
vun enger Mesure spéciale e Salarié, wat net de Fall 
bei enger OTI, engem CAE, CIE, SP oder CRE ass.
Konkreet heescht dat, dass, vum legale Standpunkt 
hier, en Demandeur d’emploi just am Kader vun 
enger sougenannter Mesure spéciale bei enger Be-
schäftegungsinitiativ ka vum Congé pour raisons fa-
miliales profitéieren.
Dat bedeit och, dass en Demandeur am Kader vun 
enger OTI, engem CAE, CIE, SP oder CRE (Froen 1 bis 
5) net kann dovunner profitéieren.
Et ass och nach ze bemierken, dass déi nämmlecht ju-
ristesch Analys fir aner „congés extraordinaires“ gëllt.

Ligne RGTR n° 146 Wiltz–Kautenbach | Question 
7227 (23/11/2022) de M. Carlo Weber (LSAP)
Fir d’Awunner aus ländleche Regiounen, déi op den 
ëffentlechen Transport ugewise sinn, fir op d’Aar-
becht ze kommen, ass et wichteg, datt dëse Service 
pünktlech ass an datt déi néideg Sëtzplaze fir d’Pas-
sagéier zur Verfügung stinn.
Mir ass awer zougedroe ginn, datt an der Lescht op 
der Linn 146 „Wooltz–Kautebaach“, spezifesch op der 
Course N° 3730, déi um 7.35 Auer vum Lycée du Nord 
aus Richtung Kautebaacher Gare start, dacks de Bus 
iwwerlaascht war an eng Rei Passagéier deemno net 
konnten op d’Offer vum ëffentlechen Transport ze-
réckgräifen.
An deem Zesummenhang wëll ech dem Här Minis-
ter fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe 
stellen:
– Wéi eng Gefierer ginn op dëser Streck agesat? Wéi 
vill Plazen hunn dës Gefierer?
– Ass virgesinn, d’Sëtzcapacitéiten a Spëtzenzäiten op 
dëser Linn ze erhéijen?
Réponse (28/11/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Op der Linn 146 wäerten iwwer de ganzen Dag 
Standard busse mat 50 Sëtzplazen agesat ginn amplaz 
vu Minibussen.

Aide sociale proposée par les offices sociaux | 
Question 7229 (23/11/2022) de M. Sven Clement 
(Piraten)
Am ofgeännerte Gesetz vum 18. Dezember 2009 ass 
d’Aide sociale gereegelt. Iwwert d’Offices sociaux 
kënnen d’Leit Hëllefe kréien, fir Waasser-, Stroum- 
an Heizrechnungen ze bezuelen, fir Dokteschrech-
nungen ze bezuelen oder fir Iesswueren ze kréien. 
D’Unzuel u Persounen, déi op Hëllefen ugewise sinn, 
klëmmt alljoers. Laut Caritas Lëtzebuerg ass d’Fre-
quentatioun vun den 12 Sozial-Epicerien iwwer déi 
lescht 5 Joer ëm 30 % eropgaangen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Famill an Integratioun a fir Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi vill Demandë fir Hëllefe goufen an deene 
leschte 5 Joer vun den Offices sociaux ofgeleent? Aus 
wat fir enge Grënn?
2. Wéi vill Demandë fir Hëllefe goufen an deene 
leschte 5 Joer vun den Offices sociaux ofgeleent, mam 
Grond, dass gefroten Dokumenter net matzäite per 
Bréif eragereecht goufen?
3. Wéi vill Persounen hunn an deene leschte 5 Joer 
opgrond vun enger ofgeleenter Demande ee Recours 
virum Conseil arbitral gemaach?
4. Wéi vill Persounen hunn an deene leschte 5 Joer 
opgrond vun enger ofgeleenter Demande ee Recours 
virum Conseil supérieur des assurances sociales ge-
maach?
5. Wéi vill vun dëse Persoune krute beim Recours viru 
béide Conseile Recht zougesprach?
Réponse (20/12/2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration
ad 1. All Dossier, deen engem Conseil d’administra-
tion vun engem Office social ënnerbreet gëtt, besteet 
aus enger Demande fir eng oder méi Prestatiounen. 
All Prestatioun gëtt eenzel vum Conseil d’administra-
tion bewäert.
Vum 1. Januar 2017 op den 31. Oktober 2022 goufe 
5.515 eenzel Prestatioune vun den Offices sociaux re-
fuséiert.
De Motiv vum Refus kann, mee muss awer net am 
informatesche Programm vun den Offices sociaux 
agedroe ginn. Dofir ass et net méiglech, eng detailléi-
ert Analys vun de 5.515 Refusen ze maachen, déi een 
awer generell a follgend Kategorien opdeele kann:
– den Demandeur huet genuch Revenu;
– den Dossier ass net komplett;
– et gi weider Informatioune vum Demandeur gefrot;
– e Manktem oder Refus vu Collaboratioun;
– et feelt un Transparenz an den Informatiounen;
– d’sozial Rechter goufen nach net all geltend ge-
maach;
– bei der Demande handelt et sech net ëm ee „besoin 
primaire“;
– den Office social ass net méi zoustänneg, well den 
Demandeur an eng aner Gemeng geplënnert ass;
– den Demandeur huet refuséiert e Scholdschäin ze 
ënnerschreiwen;
– d’Demande ass hifälleg.
ad 2. Déi gefroten Donnée gëtt esou net am informa-
tesche Programm vum SIGI erhuewen. D’Recherchen 
hunn awer erginn, datt iwwer déi lescht 5 Joer 179 
Refusen ausgeschwat goufen, well den Dossier net 
komplett war.
ad 3. bis 5. De Familljeministère verfüügt net iwwer 
déi gefroten Donnéeën.

Promotion de l’éducation non formelle dans le 
nord du pays | Question 7230 (23/11/2022) de M. 
Jean-Paul Schaaf (CSV)
D’Jugendaarbecht zu Lëtzebuerg baséiert op de peda-
gogesche Prinzippie vun der non-formaler Bildung an 
ass e wichtege Pilier an der perséinlecher a sozialer 
Entwécklung vun de Jonken.
Am Norde vum Land ass d’Nordstadjugend ASBL an 
12 Gemenge responsabel fir déi regional Vernetzung 
a Koordinatioun vun der Jugendaarbecht an den 
Nordstadgemengen an doriwwer eraus. Mat ver-
schiddene Servicer, déi sech u Jonker am Alter tëscht 
12 a 26 Joer riichten, droen si de Besoine vun deene 
Jonke Rechnung a suergen derfir, hiert Wuelbefannen 
ze erhalen an ze verbesseren. D’Noutwendegkeet, déi 
Jugendlech do opzefänke wou se grad stinn, ass no 
der Pandemie an an dësen Zäite vun diverse Krisen 
onëmgänglech.
An dësem Kontext war geplangt, d’Offer vum Service 
vum „Jugendinfopunkt“ (JIP), deen och am Süden 
an am Zentrum vum Land funktionéiert, weider aus-
zebauen. E Konzept gouf zesumme mam Ministère 
ausgeschafft an och guttgeheescht. Laut mengen 
Informatiounen, hätt de Ministère aus budgetäre 
Grënn awer elo decidéiert, dem JIP déi néideg per-
sonaltechnesch Ënnerstëtzung net zoukommen ze 
loossen. Dëst nodeems Viraarbechten zesumme mat 
de Vertrieder vum Ministère de Projet sprochräif op-
gestallt hunn.
Och de Projet vum „Nordstad Streetwork“, der op-
sichender Jugendaarbecht, deen am Joer 2023 sollt 
lancéiert ginn a wou zwee „Outreach Youthworker“ 
sollten an den Asaz kommen, fir déi Jugendlech nach 
besser do opzefänken, wou se sech grad befannen, 
wier fir 2023 gestrach ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann den Här Minister dës Informatioune bestäte-
gen?
2. Wat sinn déi konkreet Grënn, dass déi uewe ge-
nannte Projete vum Ministère d’nächst Joer net zou-
sätzlech ënnerstëtzt ginn?
3. Handelt et sech ëm en Eenzelfall oder gëtt generell 
am Beräich vun der non- formaler Bildung bei neie 
Projete gespuert?
4. Wa jo, firwat gëtt net zousätzlech an dëse Beräich 
vun der non-formaler Bildung investéiert?
5. Wéi ass fir d’Regierung generell de Stellewäert 
vun der non-formaler Bildung am Beräich vun der 
Jugend?
Réponse (23/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1. an 2. Dës Informatioune kënnen esou net be-
s tätegt ginn. Déi genannte Projete kréien am Joer 
2023 eng zousätzlech Ënnerstëtzung.
ad 3. a 4. De Contraire ass de Fall, well och am Joer 
2023 wäerten nei Projete realiséiert ginn. Fir d’Joer 
2023 ass virgesinn, datt zousätzlech 27,25 ETP-Pos-
ten am Jugendsecteur zesumme mat de Gemenge 
geschafe ginn.
Wéi och an de Jore virdrun, gouf de Secteur vun der 
Jugendaarbecht invitéiert, nei Projeten an Iddie fir 
déi nächst Joren dem Ministère fir Educatioun, Kan-
ner a Jugend (MENJE) matzedeelen, wourop am 
 Aklang mam Staatsbudget muss decidéiert ginn, wat 
d’Prioritéite sinn a wat ka realiséiert ginn. Wéi an der 
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Vergaangenheet kënnen deemno net ëmmer all Id-
dien an Initiative realiséiert ginn, dat well de Staats-
budget limitéiert ass.
ad 5. An de leschte Joren huet d’Regierung, a virop 
de MENJE, an Zesummenaarbecht mat de Gemen-
gen, vill an den Ausbau an d’Weiderentwécklung vum 
non-formale Bildungsberäich investéiert an dësen 
Engagement bleift och weiderhi bestoen. Souwuel 
am Klengkandberäich, dem Beräich vun de Schoul-
kanner ewéi och an der Jugendaarbecht goufen et an 
de leschte Joren eng ganz Rei Reformen an innovativ 
Programmer a Projeten; Initiativen, déi och weider 
gefërdert ginn.

Ligne RGTR n° 146 Wiltz–Kautenbach | Question 
7233 (24/11/2022) de M. André Bauler (DP)
Zu mengem allergréissten Erstaunen ass mer zu 
Ouere komm, datt déi lescht Woch a gëschter Méin-
deg de Bus RGTR 146, dee vu Wooltz iwwer Bidscht, 
Géisdref, Dol, Nacher bis op Kautebaach fiert, moies 
fréi eng ganz Rei Leit huet misse stoe loossen, do-
rënner Kanner, déi sechsmol hannerteneen an enger 
Woch bei der Nacher Schoul um 7.14 Auer stoe ge-
looss goufen.
De Bus huet nëmmen néng Plazen, muss awer däit-
lech méi Leit transportéieren. Dat féiert dozou, datt 
d’Elteren Hals iwwer Kapp mussen asprangen, fir 
d’Kanner op Ettelbréck oder Dikrech an d’Schoul ze 
féieren, well se soss eng Prüfung oder de Cours ver-
passen.
Aus deem Gronn wollt ech den Här Mobilitéitsminis-
ter Follgendes froen:
1. Ass den Här Minister iwwer dës mësslech Situa-
tioun informéiert ginn?
2. Huet den Här Minister iwwer seng Servicer dofir 
suerge gelooss, datt dëse Fall sech an Zukunft net 
méi widderhëlt an d’Kapazitéit (Plazen am Bus) erop-
gesat gëtt?
3. Sinn dem Här Minister änlech Fäll an aneren Dee-
ler vum Wëlzer Kanton an doriwwer eraus bekannt?
Réponse (28/11/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
D’Fro ass identesch zur Fro N° 7227.
Op der Linn 146 wäerten iwwer de ganzen Dag Stan-
dardbusse mat 50 Sëtzplazen agesat ginn amplaz vu 
Minibussen.
Aner dringend Fäll sinn de Moment net bekannt. 
Wann et sech erweist, datt an Zukunft iergendwou 
Kapazitéiten net duerginn, wäerte meng Servicer de 
Méiglechkeeten no reagéieren

Fichier Excel du Ministère du Logement concer-
nant le bail à loyer | Question 7235 (24/11/2022) 
de M. Sven Clement (Piraten)
De Wunnengsbauministère hat am Oktober Änne-
rungen u sengem Mietgesetz virgeluecht. Hei huet 
hien eng Ännerung vum Mietpräisdeckel proposéiert, 
dee vun aktuell 5 % vum Capital investi op 3,5 % soll 
erofgoen. Gläichzäiteg ass de Minister higaangen an 
huet d’Berechnungskoeffiziente vum Capital investi 
geännert.
Leit, déi wollten, konnte mat engem Excel-Tableau 
vum Ministère ausrechnen, wéi sech d’Loyere mat 
deem neie Gesetz entwéckelen. Zum grousse Schock 
vu ville Locatairen, well mat den neie Berechnungen 
d’Loyeren an Zukunft souguer nach an d’Luucht géife 
goen!

Virun e puer Deeg huet de Logementsministère mat-
deele gelooss, dass ee Feeler bei de Formelen am Ex-
cel-Tableau virkomm ass. Dee Feeler gouf behuewen, 
sou dass d’Koeffizienten am Excel de Loyer elo richteg 
géife berechnen.
Wien an d’Metadonnéeë vum Excel-Fichier nokucke 
geet, dee gesäit, dass d’Consultingfirma Allen and 
Overy deen Excel-Fichier fir de Logementsministère 
erstallt huet. Scheinbar huet awer de Minister beim 
Logementsministère sengem Prestataire blann ver-
traut an et verpasst, fir den Tableau, deen awer e 
puer Wochen online accessibel war, virun der Verëf-
fentlechung ze kontrolléieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wunnengsbau dës Fro stellen:
– Wéi vill huet Allen and Overy dem Logementsminis-
tère fir d’Konzeptioun an d’Realiséierung vun dësem 
Excel-Tableau facturéiert?
Réponse (23/12/2022) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement
Den Deputéierte freet, ob den Excel-Fichier, dee 
fir d’Berechnung vum Mietpräisdeckel um Site   
www.logement.lu publizéiert gouf, vun enger exter-
ner Consultingfirma opgestallt ginn ass a wéi vill Ho-
norairen dofir verrechent goufen.
Déi genannte Firma war am Ausschaffe vun dësem 
Excel-Fichier net implizéiert a gouf dofir och net be-
zuelt.
De Fichier staamt ursprénglech aus engem Optrag 
un déi genannte Firma aus dem Joer 2019. Deemools 
hat de Ministère eng Broschür ausgeschafft mat Er-
klärungen zum bestoende Mietpräisdeckel nom 
Gesetz vum 21. September 2006 betreffend de „bail 
à usage d’habitation“. Dozou gehéiert och en Excel-
Fichier, fir de Plaffong nozerechnen, deen zënter Juli 
2020 um Site www.logement.lu zesumme mat der 
Broschür ze fannen ass. Béid Publikatiounen hëllefen 
dem Benotzer duerch déi verschidden Etappe vun der 
Berechnung vum investéierte Kapital.

Conservation des données | Question 7236 
(24/11/2022) de M. Sven Clement | M. Marc 
Goergen (Piraten)
Den 22. November huet den Europäesche Geriichts-
haff en Urteel gefällt, wat de Justizministère dozou 
veranlasst huet, de Registre des bénéficiaires effectifs 
(RBE) direkt offline ze huelen. Et leien awer mëttler-
weil eng Villzuel un Arrête vun dem Europäesche Ge-
riichtshaff vir, wat d’Vorratsdatespäicherung ugeet, 
wou d’Regierung bis elo nach net reagéiert huet. An 
eise parlamentaresche Froen Nr. 0813, Nr. 1783 an 
Nr. 4693, souwéi an enger Motioun vum Juli 2019, si 
mir am Detail op dës Illegalitéit agaangen.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Justiz dës Froe stellen:
1. Wäert d’Regierung elo endlech e Gesetzesprojet 
deposéieren, fir d’Gesetz vum 30. Mee 2005 ofzeän-
neren an d’Vorratsdatespäicherung ze ënnerbannen?
– Wa jo, wéini?
– Wann nee, firwat net?
2. Firwat reagéiert d’Regierung hei an ënnerschidd-
lechem Mooss op Urteeler vun der CJEU?
Réponse (20/12/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice
ad 1. D’Aarbechten an d’Consultatioune mat de 
concern éierten Acteure sinn esou gutt wéi ofge-
schloss. De Gesetzprojet wäert deemno Ufank vum 
nächste Joer am Regierungsrot presentéiert ginn.

ad 2. Fir ze verhënneren, dass et op EU-Niveau zu 
fragmentéierte Legislatiounen am Beräich vun der 
Datespäicherung kënnt, huet Lëtzebuerg zesumme 
mat enger Majoritéit vu Memberstaten ëmmer fir 
eng europäesch Léisung plädéiert, déi konform ass 
mat der Jurisprudenz vun der CJUE. Dat, well et hei 
ëm e ganz wichtegt Instrument an der Bekämpfung 
vun der Kriminalitéit geet, respektiv am Kader vun 
der nationaler Sécherheet, déi och déi europäesch 
Police- a Justizkooperatioun staark impaktéiert.
Well esou eng europäesch Léisung nach ëmmer net 
an Aussiicht ass, huet de Justizministère d’Decisioun 
geholl, en neie Gesetzesprojet auszeschaffen.

Central téléphonique 112 | Question 7238 
(24/11/2022) de M. Max Hengel | M. Léon Gloden 
(CSV)
D’Madamm Inneministesch huet rezent erkläert, dass 
zënter Ufank des Joers zwou Persounen d’Noutruff-
zentral 112 verlooss hunn. Weiderhin hätt eng weider 
Persoun wësse gedoen, datt se wéilt den 112 verloos-
sen.
Eisen Informatiounen no hätten awer zanter Ufank 
des Joers op d’mannst sechs Leit den 112 verlooss an 
eng weider Persoun wësse gedoen, dass se den 112 
wéilt verloossen. Méi genau géif d’Situatioun sech 
follgendermoossen duerstellen:
– zwee Agenten hätten den 112 an de CGDIS beruff-
lech komplett verlooss;
– een Agent wier intern am CGDIS gewiesselt a wier 
elo bei der DCO (Direction de la coordination opéra-
tionnelle);
– een Agent wier intern am CGDIS gewiesselt a wier 
elo Chef de service adjoint ginn;
– een Agent wier intern am CGDIS gewiesselt a wier 
elo am CIS Findel;
– een Agent wier intern am CGDIS gewiesselt a wier 
elo am CSL Lintgen (Centre de soutien logistique);
– een Agent géif den 112 an de CGDIS berufflech 
komplett verloosse fir Ufank 2023.
Weiderhi wieren dräi Agente fir 2023 nëmmen nach 
deelweis disponibel. Ausserdeem hätt ee weideren 
Agent (Stagiaire) den Noexame vu sengem Sportstest 
net gepackt a misst warscheinlech och den 112 ver-
loossen. Donieft wiere sechs weider Agente vum 112 
aktiv op der Sich no enger anerer Plaz.
Eisem Wëssen no hätt e Responsabel vum 112 engem 
Operateur eng „Chef de salle“-Plaz proposéiert res-
pektiv versprach, obwuel keng esou Plaz ausge-
schriwwe ginn ass.
Vill Agente vum 112 kloen iwwer massiv Iwwerston-
nen. Schlussendlech soll nach keen Agent vum 112 
eng Äntwert kritt hu fir Congésufroe fir 2023.
An deem Kontext wollte mir der Madamm Inneminis-
tesch follgend Froe stellen:
– Kann d’Madamm Ministesch déi uewe genannten 
Departe beim 112 confirméieren?
– Wat ass d’Zomm vun all den Iwwerstonnen (CET) 
vun all den Agente vum 112 zesummen?
– Stëmmt et, dass nach keng Congésufroe fir 2023 ac-
cordéiert goufen? Wa jo, aus wéi enge Grënn?
– Kann d’Madamm Ministesch bestätegen, datt eng 
„Chef de salle“-Plaz versprach gouf, déi net ausge-
schriwwe ginn ass?
– Wéi vill Plaze goufe bei der leschter Rekrutements-
sessioun (Cadre de base) vum CGDIS ausgeschriw-
wen?
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– Wéi vill Stagiairë sinn aktuell nach Deel vun dëser 
Sessioun?
Réponse (23/12/2022) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur
Am Joer 2022 huet de CGDIS 56 Beruffspompjeeën 
(40 op den 1. Mäerz a 16 op den 1. Dezember) am 
Cadre de base rekrutéiert. 1 Persoun huet hire Stage 
ofgebrach.
Fir de Rescht verweisen ech op meng Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N° 6982 vum honorabelen 
Deputéierte Sven Clement souwéi op de Fait, datt 
ech als Inneministesch net zoustänneg fir déi intern 
Personalgestioun vum CGDIS sinn. Dofir kann ech 
net op Froe ronderëm d’Personalgestioun vum CGDIS 
äntweren.

Terrain constructible détenu par l’État | Question 
7242 (24/11/2022) de M. Sven Clement | M. Marc 
Goergen (Piraten)
D’Ministeren haten 2021 op enger Pressekonferenz 
d’Rapporte vum Observatoire de l’habitat virgestallt, 
déi besoen, dass hei zu Lëtzebuerg nach 3.732 ha 
Land fir de Wunnengsbau kéinte benotzt ginn an 
deemno Plaz fir 142.000 Wunnenge fir 300.000 Per-
soune wier.
Weider goung aus der Nott N° 29 ervir, dass d’ëf-
fentlech Hand – also de Staat, d’Gemengen an d’ëf-
fentlech Bauträger a Fongen – ronn 505 ha Bauland 
besëtzt, mat deem ee groussen Deel vun deenen 
142.000 ugekënnegte Wunnengen hei am Land ge-
baut kéinte ginn.
2021 wollte mir an der parlamentarescher Fro 
N° 5313 vun de Ministere wëssen, wéi déi vill Bau-
landreserve vum Staat genotzt ginn. D’Ministere 
konnte mir heizou leider net vill Zuele liwweren:
„Am Mee 2022, wann de Monitoring vum Pacte Loge-
ment 1.0 ofgeschloss ass, wäert et méiglech sinn 
ze wëssen, wéi vill Bauland innerhalb vun deene 
Gemenge consomméiert ginn ass, déi beim Pacte 
Logement matgemaach hunn an déi eng CDA, IVL 
oder Standardkonventioun ënnerschriwwen hunn. 
Doriwwer eraus verfüügt d’Regierung net iwwert déi 
gesamt Informatiounen, fir méi präzis op dës Fro ze 
äntweren. Eent vun den Ziler vum Raum+ ass fir kën-
nen, an Zukunft, esou Informatiounen ze liwweren.“
Haut huet de Logementsministère de Bilan vum Pacte 
Logement 1.0 presentéiert:
« Dans ce contexte, quelque 5.200 logements abor-
dables auraient dû être créés. Malheureusement, par 
manque de mesures contraignantes et d’instruments 
de contrôle, il n’existe à ce jour pas de moyens pour 
vérifier combien de ces logements sont effectivement 
aujourd’hui des logements abordables. »
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministeren 
dës Froe stellen:
1. Wéi vill Hektar Bauland, déi am Besëtz vum Staat 
sinn, goufen zënter der Aféierung vum Pacte Loge-
ment 1.0. bebaut?
2. Wéi vill Hektar Bauland, déi am Besëtz vum Staat 
sinn, sinn aktuell nach net bebaut?
3. Op wéi vill Hektar Bauland, déi am Besëtz vum 
Staat sinn, gëtt de Moment gebaut?
4. Fir wéi vill Hektar Bauland, déi am Besëtz vum 
Staat sinn, läit nach kee PAP vir?
5. Fir wéi vill Hektar Bauland, déi am Besëtz vum 
Staat sinn, leien nach keng Baugeneemegunge vir?

Réponse (23/12/2022) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Aménagement du territoire | M. Henri Kox, 
Ministre du Logement
ad 1. Beim Pacte Logement 1.0 ass et sou, datt d’Kon-
ventiounen, déi d’Gemengen ënnerschriwwen hunn, 
keng eenheetlech Lafzäit fir dat ganzt Land hunn, 
mee si si jee no Gemeng ënnerschiddlech. Am Kader 
vum Monitoring vum Pacte Logement ass virun allem 
gekuckt ginn, wéi d’Bevëlkerung sech an der jeewei-
leger Period entwéckelt huet. Parallell ass awer och 
eng Schätzung gemaach gi fir ze kucken, wéi vill nei 
Wunnenge gebaut goufen an zwar ënner anerem 
op Basis vum den Terrainen, déi consomméiert res-
pektiv nei gebaut gi sinn. Dës Terraine sinn unhand 
vun engem Verglach vun de Loftbiller erfaasst ginn. 
Ursprénglech stoungen d’Loftbiller nëmmen all dräi 
Joer zur Verfügung, wat mat sech bréngt, datt den 
Ufank vun der Beobachtungsperiod jeeweils dat Joer 
ass, wou den Datum vum Loftbild am noosten un dee 
vun der Konventioun erukënnt. Dowéinst bezéie sech 
d’Date jee no Gemeng op follgend Perioden:
– 2003–2013 (31 Gemengen, déi eng retroaktiv Kon-
ventioun ënnerschriwwen hunn)
– 2007–2020 (51 Gemengen)
– 2010–2020 (14 Gemengen)
6 Gemengen haten de Pacte Logement 1.0 net ënner-
schriwwen, an a fir déi Gemenge leie keng Date vir.
Unhand vun den Donnéeën, déi zur Verfügung stinn, 
ass de Stand vun de Proprietäre fir sämtlech Gemen-
gen d’Joer 2016 an de Stand vum PAG 2020/2021.
Wann een d’Terrainen, op deene gebaut ginn ass 
(wou virdrun näischt stoung), sou wéi och déi Ter-
rainen, déi nei bebaut gi sinn (nodeems eppes ofge-
rappt ginn ass), da kënnt een am Ganzen op 321 ha, 
déi vum Staat bebaut gi sinn (all d’Zonen zesumme-
geholl). Vun dësen 321 ha befanne sech 13 ha an 
Zone fir Wunnzwecker, 95 ha an ëffentlechen Zonen 
an 144 ha an Aktivitéitszonen an 69 ha an Zone fir 
aner Zwecker.
Wann een d’ëffentlech Hand am Allgemenge kuckt, 
da kënnt een op 639 ha, déi consomméiert respektiv 
nei bebaut gi sinn. Dovunner leie 74 ha an Zone fir 
Wunnzwecker, 264 ha an ëffentlechen Zonen, 193 ha 
an Aktivitéitszonen an 109 ha an aneren Zonen.
Fir méi aussokräfteg a besser vergläichbar Resul-
tater ze kréien, wäert den Observatoire de l’habitat 
d’nächst Joer eng Aktualisatioun vun der Consom-
matioun an der Rekonstruktioun vun den Terraine 
virhuelen. D’Aarbechte wäerte sech viraussichtlech op 
d’Period 2016–2022 bezéien. Heibäi wäerten alleguer 
d’Gemenge betruecht ginn.
ad 2. D’Erhiewung vu Raum+ fir d’Period 2020/2021 
(op Basis vun 89 Gemengen) huet erginn, datt vun 
den insgesamt 505 ha an der ëffentlecher Hand, déi 
fir Wunnzwecker virgesi sinn, de Staat 57 ha (11 %) 
besëtzt. D’Gemenge kommen op 256 ha, d’Fongen 
op 179 ha an aner national Acteuren op 4 ha. Donieft 
besëtzt de Staat nach 60 ha an Zone fir den ëffent-
leche Beräich (BEP), 201 ha an den Aktivitéitszonen 
an 38 ha fir aner Zwecker.
ad 3. Den Inventaire fir Raum+ ass 2020/2021 eng 
éischte Kéier duerchgefouert ginn an d’Resultater leie 
fir 89 Gemenge vir. Et ass virgesinn, d’Resultater vun 
alle Gemengen am Laf vum Joer 2023 ze presentéie-
ren.
Op Basis vun der Orthophoto 2022 wäerte mir och 
2023 eng Mise-à-jour vun de Reservëflächen duerch-
féieren. Domadder ass et dann och méiglech ze 
soen, wéi vill Bauland – am Besëtz vum Staat oder 
och vun aneren Acteuren – an enger gewësser Pe-
riod tëschent 2 Stéchdatumer bebaut ginn ass. Dëse 

Monitoring kann nëmmen duerch eng kontinuéier-
lech Mise-à-jour vun den Donnéeën duerchgefouert 
ginn.
Dofir ass et am Moment net méiglech, op dës Fro ze 
äntweren.
ad 4. Vun de 57 ha, déi am Besëtz vum Staat sinn a 
fir Wunnzwecker virgesi sinn, leie 54,1 ha an Zonen, 
fir déi ee PAP néideg ass. Dovunner hunn 49 ha nach 
kee PAP.
Fir den ëffentleche Beräich ass dat de Fall fir 47,4 ha, 
an den Aktivitéitszone fir 151 ha a fir de Rescht vun 
den Zone fir e bësse manner wéi 30 ha.
Heibäi ass ze bemierken, datt bei de PAGen, déi nom 
Gesetz vun 2004 opgestallt gi sinn (an net digital 
zur Verfügung stinn), de Stand vun den akzeptéierte 
 PAPen d’Joer 2016 ass.
ad 5. D’Regierung verfüügt net iwwert déi néideg In-
formatiounen, fir op dës Fro ze äntweren.

Modalités du transfert de l’Institut Max Planck 
de Luxembourg à l’Université du Luxembourg | 
Question 7243 (25/11/2022) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk)
Le 4 août 2022, vous informiez le public par voie de 
communiqué de presse que le Gouvernement luxem-
bourgeois avait informé la Max-Planck-Gesellschaft de 
sa volonté de transférer le Max Planck Institute Luxem-
bourg for International, European and Regulatory Pro-
ce   dural Law (Institut Max Planck) au sein de l’Uni - 
versité du Luxembourg au terme d’une phase de tran-
sition de « 3 à 4 ans ». Près de quatre mois plus tard, 
les modalités exactes de cette reprise sont toujours in-
connues. Peu commentée au Luxembourg, la nouvelle 
de la fin prochaine de l’Institut Max Planck de Luxem-
bourg a fait l’effet d’une bombe dans le monde de la 
recherche. En Allemagne, la Frankfurter Allgemeine 
Zeitung s’est récemment interrogée sur les fonde-
ments de cette décision et a mis en évidence l’enjeu du 
sort réservé à la bibliothèque de l’Institut, dont la re-
nommée est aujourd’hui internationale et qui constitue 
un atout majeur de la recherche juridique au Luxem-
bourg (« Abgewickelt: MPI in Luxemburg schließt », 
FAZ du 16 novembre 2022).
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche :
1) Le Gouvernement luxembourgeois ayant justifié sa 
décision par des considérations d’ordre « stratégique » 
liées à un soi-disant manque d’intégration de l’Institut 
Max Planck à l’environnement de la recherche au Lu - 
x em bourg, peut-il nous donner davantage de préci-
sions à ce sujet ? Y a-t-il eu un manque de coopération 
avec d’autres acteurs de la recherche au Luxembourg ? 
Ou l’orientation de la recherche vers l’étude de la pro-
cédure devant les juridictions nationales, internatio-
nales et européennes, tout comme de la régulation 
financière, a-t-elle été jugée peu pertinente dans le 
contexte luxembourgeois, malgré la présence de la 
Cour de justice de l’Union européenne et d’une place 
financière dont la régulation pose souvent problème ?
2) Comment le Gouvernement envisage-t-il la phase de 
transition annoncée de « 3 à 4 ans » ? Les incertitudes 
continuant à peser sur l’avenir du personnel de l’Insti-
tut Max Planck en l’absence de plan de reprise clair ne 
risquent-elles de mettre à mal cet objectif, notamment 
en provoquant le départ de salarié.e.s souvent haute-
ment qualifié.e.s ?
3) L’Institut Max Planck Luxembourg ayant été fi-
nancé – comme le souligne d’ailleurs le Gouverne-
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ment dans son communiqué – à 100 % par le contri - 
buable luxembourgeois, à quelle hauteur Monsieur le 
Ministre évalue-t-il le montant de cet investissement 
depuis la fondation de l’Institut jusqu’à aujourd’hui ?
4) Quelle sera l’utilisation future des deniers publics 
jusque-là investis dans l’Institut Max Planck ? Seront-
ils : 1. attribués à une entité similaire à créer au sein de 
l’université ; 2. affectés à la Faculté de droit, d’écono-
mie et de finances de l’Université du Luxembourg ; 
3. distribués à d’autres composantes (c’est-à-dire non 
juridiques) de l’université ; ou 4. simplement rayés du 
budget de la recherche publique ?
5) Quel sera l’avenir de la bibliothèque de l’Institut 
Max Planck ? Bénéficiera-t-elle de locaux dédiés au 
sein du nouveau campus Kirchberg de l’Université du 
Luxem bourg ? Sera-t-elle transférée au Luxembourg 
Learning Centre à Belval, alors que son public-cible, à 
savoir les étudiants en Master et les chercheurs, res-
teront à Kirchberg ? Ou sera-t-elle remise à la Biblio-
thè que nationale, sachant que cela entraînerait des 
problèmes importants en termes d’accès aux livres 
(nécessairement stockés dans les magasins) et de re-
prise du personnel ?
Réponse (21/12/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
En réponse à la question de l’honorable Députée, je 
tiens à préciser que des explications détaillées au sujet 
de la décision relative à la convention de coopération 
avec la Société Max Planck concernant le Max Planck 
Institute Luxembourg for International, European and 
Regulatory Procedural Law (ci-après Institut Max 
Planck Luxembourg) ont été fournies lors de la réunion 
de la Commission parlementaire de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche du 20 septembre 2022.
Je tiens néanmoins à apporter les précisions suivantes :
ad 1) La décision de terminer la convention de coopé-
ration avec la Société Max Planck et de transférer les 
activités de l’Institut Max Planck Luxembourg vers 
l’Université du Luxembourg a été prise en vue de per-
mettre une meilleure intégration de ces activités dans 
le modèle de gouvernance de la recherche luxembour-
geoise. Ce mode de gouvernance prévoit entre autres 
des conventions pluriannuelles par lesquelles les éta-
blissements publics de l’enseignement supérieur et de 
la recherche s’engagent à atteindre un certain niveau 
de performance et des objectifs concrets, en contre-
partie de la dotation financière de l’État, ainsi qu’une 
coordination entre les différents acteurs à travers un 
comité de coordination stratégique.
Étant donné que la Société Max Planck dispose de son 
propre modèle de gouvernance, qu’elle n’a pas sou-
haité adapter au contexte luxembourgeois, il a été dé-
cidé, d’un commun accord avec les responsables de la 
Socié té Max Planck, de dissoudre l’Institut à Luxem-
bourg et d’intégrer ses activités et son personnel à 
l’Université du Luxembourg.
Cette décision ne remet en aucun cas en cause l’excel-
lence ni la pertinence de la recherche fournie par l’In-
stitut, mais s’explique uniquement par deux modes de 
gouvernance qui s’avèrent incompatibles. Les activités 
de recherche seront poursuivies au sein de l’Université 
du Luxembourg.
ad 2) Les activités et le personnel de l’Institut Max 
Planck Luxembourg seront progressivement intégrés à 
l’Université du Luxembourg durant une phase de tran-
sition de trois à quatre ans. Afin que la transition 
puis se être préparée dans les meilleures conditions par 
tous les acteurs concernés, les statuts de la Max Planck 
Institute Foundation ont été adaptés afin de permettre 
à l’Université du Luxembourg et à l’État d’être 

représentés au sein des organes de gouvernance de 
l’Institut durant la phase de transition.
ad 3) Le contrat de financement signé en juin 2012 
entre l’État et la Société Max Planck prévoit une dota-
tion initiale de 250.000 EUR, un financement annuel 
sur base d’un plan économique pour quatre ans et 
d’un budget détaillé par année fiscale et la mise à dis-
position d’un bâtiment adéquat. Le financement an-
nuel pour 2022 s’élève à 10.000.000 EUR. Les dotations 
annuelles totales de l’Institut des années 2012 à 2022 
s’élèvent à 99.537.320 EUR.
ad 4) Ce financement annuel de l’État reviendra à l’ave-
nir à l’Université du Luxembourg. Il revient à cette der-
nière de proposer un modèle de structure regroupant 
en son sein les activités de l’Institut.
ad 5) La gestion future de la bibliothèque de l’Institut 
Max Planck fera partie des sujets à clarifier durant la 
phase de transition.

Hauts fonctionnaires du Gouvernement | Ques-
tion 7245 (25/11/2022) de M. Sven Clement (Pira-
ten)
An der Fro N° 7083 hunn ech dem Premierminister 
Froen zu de Wiesselen, Astellungen a Pensionéie-
runge vun héije Beamten (Administrateurs généraux, 
1ers Conseillers de Gouvernement, Conseillers de 
Gouvernement première classe, Conseillers de Gou-
vernement, Conseillers de Gouvernement adjoints) 
gestallt. De Premier huet mech op den Annuaire vun 
de Ministèren an de Mémorial B verwisen. Fir ze wës-
sen, wéi eng Beamten awer beim Amtsuntrëtt vun 
der Regierung Bettel I am Amt waren, misst een awer 
all d’Ernennungen am Mémorial vun deene leschte 
50 Joer nosichen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premiermi-
nister dës Fro stellen:
– Wéi eng vun den uewe genannte Beamteposte 
ware mat wéi enge Leit besat, dee Moment wou d’Re-
gierung Bettel I an d’Amt komm ass?
Réponse (23/12/2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État
D’Regierung verweist den honorabelen Deputéierten 
op de Mémorial B deen – wéi hien et selwer schreift – 
et erméiglecht, esou Recherchen historescher Natur ze 
ënnerhuelen.

Droit à un interprète lors du dépôt d’une plainte | 
Question 7249 (28/11/2022) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk)
L’article 5(2) de la directive 2012/29 exige des États 
membres qu’ils veillent à ce qu’une personne lésée qui 
souhaite déposer une plainte pour une infraction pé-
nale et qui ne comprend pas ou ne parle pas la langue 
de l’autorité compétente ait la possibilité de déposer sa 
plainte dans une langue qu’elle comprend ou de rece-
voir l’assistance linguistique nécessaire.
Cette obligation a notamment été transposée par l’ar-
ticle 3-4, paragraphe 3, alinéa 1, du Code de procédure 
pénale qui dispose que « S’il apparait qu’elle ne parle 
ou ne comprend pas la langue de procédure, elle a 
droit à l’assistance d’un interprète au moment du dé-
pôt de sa plainte ainsi que lors de ses auditions au 
cours de l’enquête, de l’instruction préparatoire ou de-
vant les juridictions de fond. »
Selon nos informations, il arrive que des personnes 
souhaitant déposer une plainte auprès de la police, 
mais ne maîtrisant aucune des langues officielles, 

demandent à une personne de confiance qu’elles 
connais sent de faire la traduction pour elles. Dans un 
tel cas, il semble toutefois arriver que l’autorité compé-
tente refuse d’enregistrer la plainte.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice et à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Quelle est la procédure actuelle lorsqu’une per-
sonne souhaite déposer une plainte ? Quelles sont les 
règles juridiques applicables ?
2) Le « droit à l’assistance d’un interprète au moment 
du dépôt de sa plainte » implique-t-il que l’interprète 
doit être un.e interprète assermenté.e ? Existe-t-il une 
autre base légale que celle citée qui précise cette exi-
gence ?
3) En cas de réponse affirmative à la deuxième ques-
tion, quelle est la justification de l’exigence selon la-
quelle il doit s’agir d’un.e interprète assermenté.e, une 
exigence qui ne semble pas être explicitement prévue 
par la directive 2012/29 dans le contexte du dépôt 
d’une plainte ?
4) En cas de réponse affirmative à la deuxième ques-
tion, comment vos services évaluent-ils le risque 
qu’une telle exigence puisse entraîner un retard dans 
le dépôt d’une plainte, par exemple, si la personne lé-
sée parle une langue pour laquelle il est difficile de 
trouver immédiatement un.e interprète assermenté.e ?
Réponse (23/12/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice | M. Henri Kox, Ministre de la Sécu-
rité intérieure
ad 1) Actuellement, lorsqu’une personne souhaite 
déposer une plainte auprès de la Police grand-du-
cale, les principes prévus au Code de procédure pé-
nale (CPP) sont applicables [articles 3-4(3), 3-7(1) 
point 6 & 3-7(2)]. La mise en application pratique de 
ces principes est énoncée dans les prescriptions de 
service internes de la Police grand-ducale. Ces der-
nières prévoient que le policier informe sans délai 
le plai gnant dans une langue qu’il comprend sur les 
modalités et conditions d’exercice du droit à l’inter-
prétation et à la traduction. L’information se fait par 
le biais de la distribution de la brochure « infodroit-
victime » rédigée en 22 langues.
En plus, et sauf s’il est contraire aux intérêts de la 
victime ou au bon déroulement de la procédure, la 
victime est autorisée lors du premier contact avec les 
officiers et les agents de police judiciaire à se faire ac-
compagner par une personne de son choix, lorsque, 
en raison des répercussions de l’infraction, elle a 
besoin d’aide pour comprendre ou être comprise 
[art. 3-7(2) du CPP].
ad 2) La mise en pratique du recours à un interprète, 
au cas où le plaignant fait usage de son droit, est an-
crée dans les prescriptions de service de la PGD. Le 
policier en charge de l’affaire peut avoir recours aux 
interprètes suivants :
– Interprètes assermentés (listes Ministère de la Jus-
tice et ALTI)
– Personne reconnue par la PGD comme pouvant fi-
gurer comme interprète (liste PGD)
– En cas de nécessité ou d’urgence, toute autre per-
sonne, sauf celle explicitement exclue dans les pres-
criptions de service internes, par souci de neutralité :
• les membres de la famille, amis ou connaissances 
des victimes, témoins ou personnes susceptibles 
d’avoir participé à une infraction,
• les personnes en relation directe avec l’affaire telles 
que témoins, etc.,
• les membres de la famille du policier requérant 
telles que l’épouse, époux, etc.
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Ces personnes sont assermentées au moment même 
par le policier requérant avant la prestation de leurs 
services.
Étant donné que la Police grand-ducale travaille 
24/24 et 7/7, il est souvent difficile de trouver un 
interprète assermenté disponible, surtout les week-
ends et les nuits. Ainsi, la PGD est obligée d’avoir 
recours aux personnes mentionnées ci-dessus ne 
figurant pas sur les listes d’interprètes assermentés 
(listes Ministère de la Justice et ALTI).

Taxe d’abonnement | Question 7255 (29/11/2022) 
de M. Sven Clement (Piraten)
Mam Budget 2021 gouf d’Taxe d’abonnement uge-
passt. Fongen, déi elo kënne virweisen, dass se zu 
50 % an nohalteg Produite bestinn, bezuele just nach 
0,01 % amplaz 0,05 %.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Finanzen dës Fro stellen:
– Wat bezuelen déi verschidde Fongen an der Moyen-
 ne un Taxe d’abonnement?
Réponse (22/12/2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances
Iwwert d’Budgetsgesetz vum Joer 2021 (loi du 19 
décembre 2020 concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exercice 2021) gouf am 
OPC-Gesetz vun 2010 e reduzéierten Taux fir d’Taxe 
d’abonnement fir Fongen, déi an nohalteg Produiten 
investéieren, agefouert.
Zanter dem 1. Januar 2021 sinn dës Tauxen applica-
bel:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Op déi lescht Echeance vun der Taxe d’abonnement 
gekuckt, déi all Trimester fälleg gëtt, hunn d’Fon-
gen, déi vun dëser reduzéierter Taxe d’abonnement 
konnte profitéieren, an der Moyenne 95.378,04 Euro 
Taxe d’abonnement pro Trimester bezuelt.

Évaluation du revenu d’inclusion sociale (REVIS) | 
Question 7261 (30/11/2022) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk)
En réponse à la question parlementaire 6496 de l’ho-
norable Députée Madame Djuna Bernard Madame la 
Ministre a annoncé que le rapport final de l’évaluation 
sera présenté à la Commission de la Famille et de l’In-
tégration vers la fin du premier semestre de 2023.
Or, sur le site internet du LISER on peut apprendre 
qu’un volet de cette évaluation qui se fait en réponse à 
une motion votée par la Chambre des Députés lors de 
la mise en place du projet de loi n° 7113 relatif au 
REVIS n’a été entamé qu’en date du 1er novembre 2022 
pour prendre fin le 30 juin 2023.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Famille :
1) Le volet de l’évaluation du REVIS réalisé par le LISER 
est-il censé être pris en compte pour le rapport final 
annoncé pour la fin du premier semestre 2023 ?
2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre pense-t-elle 
qu’une présentation d’un rapport final reste faisable à 
l’échéance annoncée c’est-à-dire en juin 2023 au plus 
tard ?
3) Madame la Ministre peut-elle me confirmer que le 
rapport final de l’évaluation du REVIS sera effective-
ment présenté et pourra être débattu à la Chambre des 

Députés avant la fin de la session parlementaire en 
cours ?
Réponse (08/12/2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nis tre de la Famille et de l’Intégration
Tel qu’indiqué dans ma réponse à la question parle-
mentaire n° 6496 de Madame la Députée Djuna 
Bernard, le rapport d’évaluation, dont fait partie le vo-
let qualitatif réalisé par le LISER, sera présenté à la 
Com mission de la Famille et de l’Intégration de la 
Chambre des Députés vers la fin du premier semestre 
de 2023.

Nouvelle prison à Sanem | Question 7262 
(30/11/2022) de M. Pim Knaff (DP)
Ce mercredi 30 novembre 2022, le « Centre péniten-
tiaire Uerschterhaff » est inauguré. Avec une capacité 
de 400 personnes, la nouvelle prison vise à remédier 
aux problématiques auxquelles fait face l’administra-
tion pénitentiaire depuis longtemps, telles une surpo-
pulation carcérale et une prise en charge des détenus 
non adaptée à l’évolution de la vie carcérale depuis la 
deuxième partie des années 80.
Lors d’une interview à la radio luxembourgeoise 
« RTL » ce mercredi 30 novembre, le directeur du CPU 
a affirmé que la nouvelle prison est adaptée à un ré-
gime pénitentiaire moderne, permettant un certain 
degré de liberté de mouvement.
Dans ce contexte se pose également la question de la 
dignité humaine en détention, dont fait partie, égale-
ment, la possibilité d’avoir des rapports interperson-
nels avec des personnes extérieures à la prison. En 
effet, l’administration pénitentiaire se dit « consciente 
de l’importance de garder des liens familiaux ou com-
munautaires pour favoriser l’insertion sociale du dé-
tenu » et affirme mettre en œuvre « différents 
mo yens pour favoriser ces contacts pendant la déten-
tion ».
Il s’avère qu’au niveau de la vie de couple et de la vie 
familiale, le médiateur a dénoncé à plusieurs reprises 
dans le passé des modalités et un cadre insuffisants 
pour les détenus. En effet, une fin des relations pour-
rait selon un article au journal « Quotidien » de 2020 
également mener à la fin du couple ou de la vie de fa-
mille, séparée par la prison. Concernant la question 
de visites dites « intimes », Madame la Ministre avait 
déjà au passé confirmé que ces visites n’étaient à pré-
sent pas possibles « en raison de l’infrastructure ina-
déquate » du CPL, mais qu’un aménagement des 
lieux était prévu suivant l’ouverture du CPU à Sanem.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Est-ce que les contacts avec des personnes exté-
rieures à la prison seront possibles au CPU et quelles 
sont les installations en forme et en nombre mises à 
disposition pour cette fin ?
2) Est-ce que des modalités sont prévues pour des vi-
sites « intimes » à l’instar des « parloirs sexuels » en 
Espagne ou des « unités de vie familiale » en France ? 
Dans la négative, est-ce que des aménagements sont 
encore prévus ?
3) Dans quel cadre des visites familiales sont-elles ac-
tuellement possibles pour les détenus au CPL ?
Réponse (08/12/2022) de Mme Sam Tanson, Mi nis-
tre de la Justice
ad 1) et 2) Au Centre pénitentiaire d’Uerschterhaff il 
est possible pour le détenu de recevoir la visite de sa 
famille, de ses amis ou de son avocat dans un des 
lieux dédiés à cet effet.

Il y a une grande salle de visite commune compre-
nant douze tables. Chaque table peut accueillir le dé-
tenu et trois visiteurs externes. Les enfants ne sont pas 
pris en compte. Par ailleurs, un coin jeu a été mis en 
place pour les enfants.
À côté de la salle de visite, 14 parloirs individuels ont 
été installés, dont six parloirs sont dotés d’une vitre de 
séparation qui sont utilisés lorsque des impératifs de 
sécurité l’imposent.
En dehors de ces aménagements, il existe la possibilité 
pour le détenu de recevoir une visite familiale dans 
deux chambres spécialement aménagées pour une du-
rée d’une à quatre heures. Ces chambres bénéficient 
d’un aménagement dédié à la visite des enfants. Une 
des deux chambres dispose également d’un équipe-
ment permettant la visite du partenaire du détenu hors 
présence des enfants dans des conditions décentes. 
Cette chambre est également équipée d’une salle de 
bain.
ad 3) Au Centre pénitentiaire de Schrassig les visites 
familiales sont actuellement organisées dans le cadre 
du service normal des visites. Des visites hors surveil-
lance sont déjà possibles, mais des aménagements 
sont nécessaires.
À partir de janvier 2023, le Centre pénitentiaire de 
Schrassig disposera à son tour d’une chambre spécifi-
quement aménagée pour permettre des visites fami-
liales hors surveillance, avec ou sans enfants, et ceci 
dans des conditions optimales. Grâce à l’ouverture du 
Centre pénitentiaire d’Uerschterhaff, des espaces se-
ront libérés au Centre pénitentiaire de Schrassig, per-
mettant d’aménager des lieux de visite adaptés et 
décents.

Service central d’assistance sociale | Question 
7266 (30/11/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
De Service central d’assistance sociale, kuerz SCAS, 
spillt am Domän vum Jugendschutz eng ganz elemen-
tar Roll a schafft ganz enk mat de verschiddene juris-
teschen Institutiounen zesummen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Justiz dës Froe stellen:
1. Opgelëscht pro Joer, wéi huet sech d’Unzuel vun de 
Fäll an Dossieren, ëm déi sech de SCAS këmmert, zën-
ter 2010 verännert?
2. Wéi vill Persoune sinn zënter 2010 bei den Effektiv 
vum SCAS dobäikomm?
3. Wéi laang Zäit hunn d’Mataarbechterinnen a Mat-
aarbechter an der Moyenne fir den Traitement vun 
engem Dossier?
4. Ass d’Madamm Ministesch der Meenung, dass 
d’Aarbecht vum SCAS esou ka mat der néideger Suer g  - 
falt gemaach ginn? Wann nee, wat fir Ännerunge ge-
säit si konkreet vir?
Réponse (23/12/2022) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice
2016 ass um SCAS eng nei Direktioun en place ge-
sat ginn, déi zënter deem en eenheetleche Mooss-
staf agefouert huet, wat d’Entréeën an d’Sortië vun 
den Dossieren ugeet. Dofir ass et eréischt zënter 
deem Moment méiglech, d’Unzuel vun den Dossiere 
 mateneen ze vergläichen.
2016 war och e kruziale Moment fir de SCAS, well Enn 
2016 en Audit gemaach gouf. An der Suite dovunner 
krut de SCAS 2017 eng grouss Unzuel un neiem Per-
sonal zougedeelt.
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ad 1. De SCAS huet 2 Sektiounen, déi sech am Kader 
vum Jugendschutz ëm Mannerjäreger an hir Famillje 
këmmeren.
D’Sektioun vun den Enquêtes sociales: D’Agente vum 
SCAS, déi en charge vun engem Dossier sinn, maa-
chen eng komplett Bestandsopnam vun der Famill-
jesituatioun, huele Kontakt mat dem Ëmfeld op, fir 
dem Jugendriichter/Parquet jeunesse en objektive 
Rapport kënnen ze maachen. Et handelt sech hei ëm 
eng „mission à court terme“.
(Tableau et graphique à consulter auprès de l’Admi nis tra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu.)
D’Sektioun vun den Assistances éducatives: D’Agente 
kréien duerch e Geriichtsurteel vum Jugendriichter 
d’Missioun, d’Evolutioun vun engem Mannerjäregen 
a senger Famill ze suivéieren an eventuell Konditiou-
nen, déi de Jugendriichter a sengem Urteel gesprach 
huet, ëmzesetzen. Hei handelt et sech ëm eng „mis-
sion à moyen et long terme“, déi esou laang dauert, 
bis d’Famill d’Hëllef net méi brauch oder bis de be-
traffene Mannerjäregen d’Majoritéit erreecht huet.
(Tableau et graphique à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu.)
ad 2. De SCAS huet 5 verschidde Servicer: Service de 
la protection de la jeunesse – Service aux affaires fa-
miliales – Service des tutelles – Service de probation – 
Service d’aide aux victimes.

Déi total Unzuel vum Effektiv vum SCAS (net nëmme 
vum Service de la protection de la jeunesse, mee vun 
all de Servicer) ass déi follgend:

(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).

D’Unzuel vun den aktuell besaten ETP vun der Sek-
tioun vun den Enquêtes sociales an der Sektioun vun 
den Assistances éducatives ass déi follgend:

(tableaux et graphique à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu).

Et sief bemierkt, dass no der Ukënnegung vun der 
Reform vum Jugendschutzsystem, deen eng nei Op-
deelung vun de Missiounen an Tâchë vum SCAS virge-
säit, en Deel vun de Mataarbechter vum SCAS bei den 
Office national de l’enfance (ONE) eriwwer gewiesselt 
sinn.

ad 3. An der Sektioun vun den Enquêtes sociales 
ass den Delai, fir en Dossier ze traitéieren, ënner-
schiddlech laang. All Dossier, mat deem d’Sektioun 
chargéiert ass, gëtt fir d’éischt evaluéiert a kritt en 
„degré d’urgence“ zougedeelt.

D’Urgencen (degré élevé), souwéi d’Kanner, déi ënner 
4 Joer al sinn, hu Prioritéit a gi bannent 2 Deeg traitéi-
ert an tëschent 2 an 3 Wochen um SCAS clôturéiert.

D’Degrés moyens à faibles ginn encodéiert an no 
engem Prioritéitsklassement verdeelt. Et kann deemno 
tëschent 6 an 9 Méint daueren, bis den Dossier uge-
faange gëtt.

D’Sektioun befaasst sech och mat de Rapporte vun 
den Evolutiounen, déi op 3–6–9 Méint oder 1 Joer 
vum Jugendriichter–Parquet jeunesse, fixéiert sinn.

Ass den Agent mam Dossier chargéiert, hëlt en sech 
déi noutwenneg Zäit, fir all d’Informatiounen ze sam-
melen, fir en detailléierten an objektive Rapport ver-
faassen ze kënnen. D’Dauer vum Traitement hänkt vu 
ville Facteuren of: Zuel vun de Kanner, Komplexitéit 
vum Dossier, d’Recherchen, déi gemaach musse ginn, 
d’Unzuel vun den Demarchen, Disponibilitéit vun de 
Clienten an de Professionellen ...).

An der Sektioun vun den Assistances éducatives ass 
et net méiglech, eng Zäitdauer unzeginn. Den Dossier 
bleift esou laang op, bis de Jugendriichter eng Clô-
ture ausschwätzt, dat am Fall wou d’Situatioun vum 
Mannerjäregen sech verbessert huet, keng Gefore-
quell méi besteet an déi fixéiert Konditiounen erfëllt 
sinn.
Wunnt de Client net méi zu Lëtzebuerg oder kënnt de 
Mannerjäregen an eng Institutioun, bleift den Dos-
sier „en suspens“.
Den eelsten Dossier un deem nach geschafft gëtt ass 
vun 2006.
ad 4. D’Mataarbechter vum SCAS schaffe mat grous-
sem Engagement a leeën déi néideg Suergfalt am Ka-
der vun hirer Aarbecht un den Dag.
Fir hir Mataarbechter optimal ze encadréieren, stellt 
de SCAS jonke Mataarbechter Tuteuren zur Säit. 
Gläich zäiteg gi Formatiounen organiséiert, fir d’Mat-
aarbechter ze encadréieren. De SCAS gräift och en cas 
de besoin op extern Servicer zeréck.

Consuls honoraires | Question 7269 (30/11/2022) 
de M. Claude Wiseler (CSV)
Laut engem Artikel op der Noriichteplattform „re-
porter.lu“ solle weltwäit eng Rei Honorarkonsulen a 
Skandaler oder esouguer Strofdote verwéckelt sinn. 
Och Persounen, déi Lëtzebuerg am Ausland vertrie-
den, stinn an der Kritik. Ganz allgemeng geet et an 
dem Bericht iwwert d’wirtschaftlech Interesse vun 
den Honorarkonsulen.
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un den Här 
Ausseminister stellen:
1. Wéi vill Honorarkonsule vertrieden am Ausland 
d’Interesse vu Lëtzebuerg?
2. A wat fir Länner huet Lëtzebuerg Honorarkonsu-
len?
3. Wat sinn déi genee Aufgabe vun engem Honorar-
konsul?
4. No wat fir Krittäre ginn d’Persounen erausgesicht, 
déi als Honorarkonsul d’Interesse vu Lëtzebuerg am 
Ausland vertrieden?
5. Mussen Honorarkonsule reegelméisseg e Bericht 
iwwert hir Aarbecht virleeën?
6. Gëtt e reegelméissege Screening gemaach, fir ze 
kontrolléieren, ob d’Honorarkonsulen sech näischt 
zuscholde komme gelooss hunn?
Réponse (20/12/2022) de M. Jean Asselborn, Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
ad 1. Aktuell gëtt et 163 Honorarkonsulen, déi Lëtze-
buerg am Ausland representéieren.
ad 2. Déi 163 Honorarkonsule representéiere Lëtze-
buerg a 76 verschiddene Länner (Amerika, Andorra, 
Armenien, Australien, Bahamas, Bangladesch, Barba-
dos, Belsch, Brasilien, Bulgarien, Chile, China, Costa 
Rica, Côte d’Ivoire, Däitschland, Dänemark, Éisträich, 
El Salvador, England, Estland, Finnland, Frankräich, 
Griicheland, Grönland, Guatemala, Holland, Hondu-
ras, Île Maurice, Indien, Indonesien, Irland, Island, 
Israel, Italien, Japan, Jordanien, Kanada, Kasachstan, 
Lettland, Libanon, Liechtenstein, Litauen, Malaysien, 
Malta, Marokko, Mexiko, Moldawien, Monaco, Mon-
golei, Nepal, Neuseeland, Nicaragua, Nord Maze-
donien, Norwegen, Oman, Panama, Philippinnen, 
Polen, Portugal, Rumänien, Russland, Singapur, 
Slowakei, Sri Lanka, Schweden, Schwäiz, Spuenien, 

Südafrika, Südkorea, Thailand, Tunesien, Tierkei, 
Ukrain, Ungarn, Vietnam an Zypern).
ad 3. Wat d’Aufgabe vun engem Honorarkonsul 
uginn, sou sinn déi immens villfälteg an dës kënnen 
och jee no Land variéieren, mee grondsätzlech sinn 
dës Aktivitéiten duerch d’Wiener Konventioun vun 
1963 iwwert d’konsularesch Bezéiunge festgeluecht.
An éischter Stell steet virun allem awer ëmmer 
d’Ënnerstëtzung vun de Lëtzebuerger(Innen) an de 
Lëtzebuerger Residenten, déi sech an der Regioun 
vum Honorarkonsul befannen, well se do liewen oder 
sech grad do ophalen an do zum Beispill an Nout 
gerode sinn. Fir dës Leit, déi Hëllef brauchen, ass 
dann och déi éischt Ulafstell.

D’Honorarkonsule schaffen och reegelméisseg mat 
eisen Ambassaden a mam Departement vun de kon-
sulareschen Affäre vum Aussen- an Europaministère 
zesummen. Wärend der Covid-19-Pandemie zum 
Beispill waren eis Honorarkonsulen – zesumme mat 
eisen Ambassaden – eng extreem wichteg Stäip an 
Hëllef, fir dass déi vill Bierger(Innen) a Lëtzebuerger 
Awunner, déi op der ganzer Welt ënnerwee waren, 
erëm sécher heem konnte kommen.

Eis Honorarkonsulen uechtert d’Welt stelle keng Päss 
oder Visaen aus, mee si ginn awer reegelméisseg 
Renseignementer iwwert déi verschidde Formalitéi-
t  en, fir kënnen op Lëtzebuerg ze reesen, oder awer 
nach aner konsularesch Froen. No Récksprooch mam 
Aussen- an Europaministère kënne si awer zum Bei-
spill e „laissez-passer“ fir d’Rees zréck op Lëtzebuerg 
ausstelle fir Lëtzebuerger(Innen) oder Lëtzebuerger 
Residenten, déi hir Pabeiere verluer hunn oder ge-
klaut kruten. Dëst huet eis an der Pandemie an och 
anere Krise ganz vill gehollef.

Zousätzlech zu dësen Aufgabe kommen awer och 
nach Aufgabe wéi zum Beispill d’Ënnerstëtzung vu 
Visitte vu Membere vun der groussherzoglecher Famill, 
der Regierung oder der Chamber. Si ënnerstëtzen 
awer och Lëtzebuerger Firmaen oder Start-ups, 
(Finanz)-Agenturen a Persounen, déi am Kulturberäich 
täteg sinn, oder paken eng Hand un, wann et ëm 
d’Organiséiere vu wirtschaftlechen, finanziellen a 
kultu relle Manifestatioune sur place geet. Vill vun 
eisen Honorarkonsule sinn iwweregens och am ekono-
meschen a finanzielle Beräich täteg an hunn dann och 
gutt Relatiounen zu de regionalen Administratiounen, 
ekonomeschen a finanzielle Partner an Instituter sou-
wéi mat de regionalen oder nationalen Handelskum-
meren. Vill vun hinne sinn awer och kulturell täteg an 
hu soumat gutt Kontakter zu de kulturellen Associa-
tiounen an Institutiounen.

Honorarkonsule si virun allem a grousse Länner eng 
wichteg Hëllef, fir d’Aarbecht vun den – oft reduzéier-
t      en – offizielle Lëtzebuerger diplomatesche Vertrie-
dungen am Ausland ze ergänzen an d’Interête vu 
Lëtzebuerg bis iwwert d’Haaptstad eraus ze droen.

ad 4. Déi allgemeng Krittären, fir kënnen Honorar-
konsul oder Honorarkonsulin ze ginn, sinn duerch 
d’Wiener Konventioun vun 1963 iwwert d’konsu-
laresch Bezéiunge festgeluecht. D’Persoun, déi fir den 
Honorarkonsulposten erausgewielt ginn ass, dierf 
och net schonn Honorarkonsul fir en anert Land sinn.

Et ginn awer och nach méi spezifesch Krittären a 
Betruecht geholl, déi sech un den ekonomeschen, 
sozialen oder kulturellen Intressie vu Lëtzebuerg an 
engem bestëmmte Land orientéieren. E Kandidat fir 
de Poste vun engem Honorarkonsul soll, wa méig-
lech, dann och déi néideg gutt Kontakter an deene 
Beräicher hunn.
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D’Lëtzebuerger Nationalitéit oder awer nach déi fi-
nanziell Situatioun vun engem Kandidat fir de Poste 
vum Honorarkonsul gehéieren net zu de Krittären.
ad 5. E reegelméissege Bericht vun den Aktivitéite 
vun eisen Honorarkonsulen ass net verlaangt. D’Auf-
gabe vun engem Honorarkonsul sinn op fräiwëlleger 
Basis, déi dëse meeschtens nieft sengem normale 
Beruff mécht a fir déi hien also weeder eng Pai nach 
soss iergendwellech Entschiedegunge kritt.
Dovun ofgesi schaffen eis Honorarkonsule ganz enk 
mat eisen Ambassade respektiv mam Aussen- an Eu-
ropaministère zesummen an informéieren eis dann, 
wéi eng Aarbechten se a leschter Zäit gemaach hunn, 
respektiv wéi eng Aktivitéiten deemnächst bei hinnen 
um Programm stinn. Eis Ambassaden organiséieren 
och reegelméisseg Reunioune mat den Honorarkon-
sulen aus hirem Land oder Regioun, wou dës dann 
och iwwert hir Aktivitéite beriichten. En plus repre-
sentéieren eis Honorarkonsule Lëtzebuerg och op de 
lokalen oder regionale Reunioune vun den Honorar-
konsulen, déi do akkreditéiert sinn.
ad 6. Periodesch „screenings“ vun eisen Ambassa-
den oder vum Aussen- an Europaministère sinn am 
Prinzipp net virgesinn. Wéi uewe schonns erwäänt, 
schaffen eis Honorarkonsule jo ganz enk mat eisen 
Ambassaden an dem Aussen- an Europaministère 
zesummen an huelen och u reegelméissege Reuniou-
nen deel, wou se iwwert hir Aarbechte berichten.
Sollt et awer emol zu Onstëmmegkeete kommen, 
bezéiungsweis sollten et Verstéiss oder Onreegel-
méissegkeete ginn, da gëtt eng detailléiert Analys 
duerchgefouert an d’Persoun un hir jeeweileg Auf-
gaben als Honorarkonsul erënnert. Bei gravéierende 
Verstéiss, wat seng Funktiounen ugeet, oder awer 
am Fall vun enger Verurteelung, EU-Sanktioune géint 
seng Persoun, respektiv am Fall vun engem Vertrau-
ensmëssbrauch, kann en Honorkonsul den Titel och 
direkt oferkannt kréien a suspendéiert ginn.
Wichteg ass nach ze bemierken, datt gemäss der 
Wiener Konventioun vun 1963 iwwert d’konsularesch 
Bezéiungen e Kandidat, dee fir de Poste vum Hono-
rarkonsul vum Ausseminister zréckbehalen a vum 
Groussherzog ernannt ginn ass, och d’Exequatur, also 
d’Zoustëmmung, vum Land brauch, wou e seng Akti-
vitéite soll ausüben. Am Virfeld vun esou enger Zou-
stëmmung gëtt dann och en indirekte Screening vun 
den Autoritéiten an deem jeeweilege Land ënnerholl.

Liste d’attente dans les foyers pour femmes en 
détresse | Question 7273 (01/12/2022) de Mme 
Nathalie Oberweis (déi Lénk)
La Orange Week qui a lieu en ce moment a comme ob-
jectif de mettre la lumière sur les violences faites aux 
femmes et filles. Malheureusement au Luxembourg 
aussi, les violences sexistes existent et notamment 
aussi les féminicides. Nous ne sommes pas une île.
Pourtant, il semble que l’État n’arrive pas à protéger les 
femmes exposées aux violences et notamment les fem-
mes les plus vulnérables. En effet, les lits dans les 
foyers pour femmes seraient tous occupés de sorte 
qu’une liste d’attente beaucoup trop longue existerait.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Égalité entre femmes et hom-
mes :
1) Pouvez-vous me faire un relevé des foyers et des lits 
avec le taux d’occupation et son évolution sur les der-
nières 4 années ?
2) Combien de personnes sont actuellement inscrites 
sur la liste d’attente des foyers et quelle est l’évolution 

de ce nombre sur les dernières années ? Combien 
d’entre elles sont des enfants ?
3) En cas de foyers pleins, quel est le plan d’urgence 
pour les femmes devant quitter leur domicile immédia-
tement ? Est-ce que vous travaillez avec des hôtels ou 
autres structures afin de loger d’urgence des femmes 
victimes de violence ? Est-ce que la solution de 
chambre d’hôtel est toujours proposée aux victimes ?
4) Est-ce que les foyers acceptent également des 
femmes qui n’ont pas de titre de séjour valide et qui 
sont particulièrement vulnérables ? Si non, pourquoi 
et quel est votre plan afin que ces femmes ne se re-
trouvent pas exposées à la violence ?
Réponse (13/12/2022) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les hommes
Le Gouvernement s’investit au quotidien pour briser 
le tabou qui continue à entourer la thématique de la 
violence domestique, à optimiser le dispositif de prise 
en charge de victimes et d’auteur-e-s de violence do-
mestique et à encourager un engagement sociétal vi-
sant l’élimination de toute forme de violence.
Comme expliqué à maintes reprises, le Ministère de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes (MEGA) 
mise sur une approche multidimensionnelle dans la-
quelle aussi bien la prise en charge psychosociale des 
victimes de violences domestiques que la mise à dis-
position de structures d’accueil et de logements tem - 
poraires sont des éléments-clés pour soutenir les vic-
times dans leur projet vers un avenir sans violence.
Par rapport à la question de la planification de struc-
tures d’accueil supplémentaires, je tiens à rappeler 
que mon objectif primaire reste la réduction du 
nombre de cas de violence domestique.
L’un des piliers de la législation luxembourgeoise en 
la matière, l’une des plus sévères au monde, est la 
mesure d’expulsion de l’auteur-e afin de permettre 
justement à la victime de rester, en toute sécurité, 
dans son environnement et logement habituels.
Même en dehors de ce mécanisme, toute victime de 
violences domestiques aiguës est prise en charge 
sans délai, justement pour éviter un retour chez l’au-
teur-e, par le réseau de partenaires du MEGA qui 
gèrent des structures d’accueil classiques et d’ur-
gence.
Actuellement, les gestionnaires, conventionnés avec 
le MEGA, gèrent sept centres d’accueil classiques avec 
une capacité de 166 places pour femmes avec ou 
sans enfants et de 15 places pouvant accueillir des 
hommes avec ou sans enfants. En détail, la situation 
se présente comme suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Le nombre d’enfants séjournant dans les foyers est 
soumis à de fortes fluctuations.
En termes de capacités disponibles, il convient de 
soulever qu’en moyenne une cinquantaine de fem-
mes figurent sur la liste d’attente commune gérée par 
les différents gestionnaires du MEGA. Environ deux 
tiers des femmes figurant sur la liste d’attente se dé-
clarent victimes de violence domestique et un tiers 
sont des femmes qui avancent des problèmes so-
ciaux, de logement ou de santé. Les victimes de vio-
lence domestique ont toujours un accès prioritaire 
aux logements disponibles.
Pour des cas de violence domestique nécessitant un 
relogement urgent de la victime, les gestionnaires 
disposent de chambres d’urgence. Si aucune oppor-
tunité existe au niveau des structures d’accueil, les 

gestionnaires peuvent toujours recourir à des cham-
bres d’hôtels, dont les coûts sont pris en charge par le 
MEGA. En 2020, 46 personnes, avec ou sans enfants, 
ont pu être placées de manière temporaire dans des 
chambres d’hôtel pour un montant de € 104.338,80.
Outre les structures d’accueil classiques, les gestion-
naires du MEGA disposent de logements de deu-
xième phase pour accueillir des femmes ayant besoin 
d’une prise en charge à court et moyen terme.
À ce jour, les gestionnaires disposent de 95 loge-
ments de deuxième phase qu’ils peuvent mettre à 
dis position de femmes prêtes à quitter le centre d’ac-
cueil classique offrant un encadrement psychosocial 
intensif pour une structure offrant plus d’autonomie 
aux usagères.
Dans ce contexte, il est pourtant aussi important de 
rappeler que toute femme victime admise dans un 
centre d’accueil classique est aussi inscrite sur les 
listes d’attentes des promoteurs de logements so-
ciaux, car l’accueil dans un foyer doit toujours être 
une mesure temporaire et l’autonomisation des vic-
times doit rester notre principal objectif.
Toute femme confrontée à une détresse aiguë, telles 
que les victimes de violence domestique, est prise en 
charge par nos gestionnaires indépendamment de 
leur statut social, leur origine ou leur croyance. En ce 
qui concerne les femmes ne disposant pas de titre de 
séjour valide ou en séjour illégal, je tiens à souligner 
qu’une telle situation est analysée au cas par cas en-
semble avec tous les acteurs et ministères concernés 
au niveau de comités spécialisés, comme par ex em-
ple le Comité traite ou le Comité de coopération entre 
les professionnels dans le domaine de la lutte contre 
la violence.

Hauts fonctionnaires du Gouvernement | Question 
7323 (06/12/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
De Premierminister huet a senger Äntwert op meng 
parlamentaresch Fro N° 7083 geäntwert, datt et 
méiglech wier, iwwert den Annuaire vum Staat an och 
de Mémorial B eng Lëscht vun allen héije Fonction-
nairë vum Staat ze erstellen an esou op d’Froen aus 
der genannter parlamentarescher Fro ze äntweren.
Et ass mir awer bekannt, datt dëst net ganz der Wou-
recht entsprécht, esou sinn zum Beispill am Mémorial 
B net all Demissioune vu Beamten an deene 5 Kate-
gorien (Administrateur général, 1er Conseiller de Gou-
vernement, Conseiller de Gouvernement première 
classe, Conseiller de Gouvernement & Conseiller de 
Gouvernement adjoint) verëffentlecht.
Deementspriechend kann een trotz Fläissaarbecht net 
all Ännerungen novollzéien. Des Weidere ginn am An-
nuaire Leit gläichzäiteg als Haut Commissaire wéi och 
als 1er Conseiller de Gouvernement gelëscht.
Laut mengen Informatiounen huet d’Regierung een 
Excel-Fichier, deen Informatioune regruppéiert, déi 
ech a menge viregte Questions parlementaires gefrot 
hunn.
Och schéngt et esou, datt verschidden héich Fonc-
tionnairen net „à temps plein“ genannt sinn, eppes 
wat aus dem Mémorial B och net ervirgeet an et esou 
onméiglech mécht, d’Entwécklung an „équivalent 
temps plein“ ze bestëmmen.
Säit der Regierung Juncker/Asselborn II huet déi ma-
ximal Zuel vu Spëtzebeamten (Administrateurs géné-
raux, 1ers Conseillers de Gouvernement, Conseil lers de 
Gouvernement première classe, Conseillers de Gouver-
nement, Conseillers de Gouvernement ad joints) sech 
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vun 79 op 126 erweidert. Dës Zuel soll nach weider op 
150 wuessen.
Opgrond vun all deenen Informatiounen hei virdru 
kommen ech net drëms erëm, fir eng Rei Froen nach 
eemol ze formuléieren an ëm weider Froen ze ergänzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premiermi-
nister dës Froe stellen:
1. Kann de Minister d’Ventilatioun vun der Unzuel 
vun de Beamten aus de 5 Kategorië mat de respek-
tiven Nimm (déi duerch de Mémorial B jo schonn ëf-
fentlech sinn), der Funktioun an der Date d’entrée en 
fonction oplëschten?
2. Vu datt (implizitt) Demissiounen net alleguerten am 
Mémorial B verëffentlecht ginn: Wéi ass d’Entwéck-
lung vun der Zuel vun de Beamte pro Kategorie a Joer 
(Stand 1.11) säit dem Regierungswiessel 2013? Ech 
géif bieden, dës Zuelen eemol als absolutt Zuelen u 
Persounen an och als „équivalent temps plein“ unze-
ginn, eng Informatioun, déi weeder am Mémorial nach 
am Telefonsbuch vum Staat ze fannen ass.
3. Kann de Minister d’Existenz vun engem informa-
tesche Fichier confirméieren, deen Äntwerten op 
d’Froen aus der parlamentarescher Fro N° 7083 er-
ginn hätt?
– Falls jo, wat ass den Titel vun dësem Fichier?
– Wat schwätzt géint eng Verëffentlechung wëssend, 
datt de Minister selwer äntwert, datt all dës Informa-
tioune well ëffentlech wieren?
4. Wat sinn d’Grënn dofir, datt Beamten aus de ge-
nannte 5 Kategorien nëmmen an Deelzäit genannt sinn?
5. Wéi vill vun de Beamten aus dëse 5 Kategorien, déi 
scho virun der Regierung Bettel I dës Funktioun ha-
ten, sinn haut nach en fonction?
6. Wéi vill Beamten aus dëse 5 Kategorië si säit dem 
Regierungswiessel 2013 an d’Pensioun gaangen?
Réponse (23/12/2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État
ad 1. Wéi schonn an den Äntwerten op dem ho no - 
ra be len Deputéierte seng parlamentaresch Froen 
N° 7083 an N° 7245 duergeluecht, invitéiert d’Re gie -
rung den honorabelen Deputéierten, seng Re cher- 
c hen an den ëffentlech zougänglechen Informa-
tiounen ze maachen. Sollten sech dann nach weider 
Froe stellen, kann d’Regierung dem honorabelen De-
putéierten dozou Prezisioune liwweren.
ad 2. D’Entwécklung vun der Zuel vun de Beamte pro 
Kategorie a Joer (Stand 1.11) säit dem Regierungs-
wiessel 2013 (a Persounenzuel an an „équivalent 
temps plein“) ass déi heiten:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 3. Nee. De Staatsministère huet par contre ee Fi-
chier mam Titel „[Datum vun der leschter Versioun]_
Tableau d’ancienneté ACTUEL.doc“, deen déi aktuell 
Situatioun vun der Karriär vum Conseiller de Gouver-
nement refletéiert.
Den Tableau enthält perséinlech a berufflech Don-
néeë vun de concernéierte Leit, déi entspriechend 
der Finalitéit vum Tableau hir Plaz dodran hunn, mee 
déi am Sënn vum Schutz vun der Privatsphär vun de 
concernéierte Leit net solle verëffentlecht ginn.
ad 4. D’Grënn dofir sinn d’gesetzlech Dispositiounen 
zum Temps partiel, déi ënner anerem de Sënn an 
Zweck erfëllen, fir d’Beruffs- a Privatliewe besser kën-
nen ze conciliéieren.
ad 5. D’Regierung verweist den honorabelen Deputéier-
ten op hir Äntwert op seng Fro N° 1.
ad 6. Säit dem Regierungswiessel 2013 si 34 Beamten 
aus deene 5 Kategorien an d’Pensioun gaangen.

Arrêt n° 174 du 9 décembre 2022 de la Cour consti-
tutionnelle concernant le mécanisme temporaire 
de la voie express de la Police grand-ducale | 
Question 7365 (13/12/2022) de M. Léon Gloden (CSV)
Dans son arrêt n° 174 du 9 décembre 2022, la Cour 
constitutionnelle dit que « le mécanisme temporaire 
de la voie expresse instauré par l’article 94 de la loi du 
18 juillet 2018, considéré à la lumière de la systé-
mique de ladite loi, institue une identité de trai-
tement appliqué à des situations différentes qui n’est 
pas conforme au principe d’égalité devant la loi 
consacrée par l’article 10bis, paragraphe 1, de la 
Constitution (....) le législateur a réalisé en la matière 
un changement de paradigme en instituant un sys-
tème posant dorénavant la formation à travers la pos-
session d’un diplôme sanctionnant certaines études 
comme critère de classement des fonctionnaires nou-
vellement recrutés, il apparaît incohérent qu’au ni-
veau du mécanisme temporaire de la voie expresse, 
le critère essentiel soit celui de l’ancienneté et que 
peu d’importance soit accordée à celui de la forma-
tion ».
Faisant suite à cet arrêt de la Cour constitutionnelle, 
j’aimerais poser la question suivante à Monsieur le 
Ministre de la Sécurité intérieure :
– Dans quel délai le Gouvernement se conformera-t-il 
à cet arrêt ?
Réponse (15/12/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
Vu l’article 15 alinéa 2 de la loi du 27 juillet 1997 por-
tant organisation de la Cour constitutionnelle, il est 
en l’état impossible de déterminer un délai précis.

Dette des communes | Question 7374 (13/12/2022) 
de M. Marc Goergen (Piraten)
Aktuell ginn an de Gemengeréit hei am Land d’Bud-
gete fir d’Joer 2023 diskutéiert an ofgestëmmt. Et ass 
am ëffentlechen Interessi, dass d’Gemengen nohal-
teg mat de Steiergelder ëmginn. Aus dësem Grond 
hunn déi lokal Verwaltunge streng Reegelen, wat 
d’Opnam vun neie Scholden ugeet.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Interieur a Finanzen dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch fir 2022 eng Oplëschtung vum 
Scholdestand vun alle Gemenge virleeën? Wat ass 
d’Pro-Kapp-Verscholdung pro Gemeng?
2. Wéi héich sinn d’Recetten aus der Gewerbesteier 
(ICC) fir déi verschidde Gemenge fir d’Joer 2022?
3. Wéi héich sinn d’Dotatiounen aus dem Dotatiouns-
fong vun de Gemengen (Fonds de dotation globale 
des communes) fir déi eenzel Gemenge fir d’Joer 
2022?
4. Wéi héich sinn d’Recettë fir déi eenzel Gemengen 
am Budgetsposte „Vente de terrains“ (Budgetsposten 
261100) fir d’Joer 2022?
Réponse (28/12/2022) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur | Mme Yuriko Backes, Minis-
tre des Finances 
Wéi den éierbaren Deputéierten et richteg präziséi-
ert, ënnerstinn d’Gemengefinanze strikte Reegelen, 
besonnesch fir d’Opnam vun neie Scholden.
Den Artikel 118 vum ofgeännerte Gemengegesetz 
seet: « L’administration communale peut recourir au 
crédit pour financer des dépenses extraordinaires si 
un autre financement n’est ni possible ni économique 
et si le remboursement régulier des annuités est as-
suré. »

D’Annuitéit entsprécht der Zomm vun den Zënsen 
an dem Remboursement vun der Schold op ee Joer 
gekuckt. Doduerch, datt d’Annuitéiten iwwert de 
Fonctionnementsbudget vun enger Gemeng bezuelt 
ginn, ass garantéiert, datt d’Gemengen net an eng 
Scholdespiral gerode kënnen. Déi sou erlaabte Schold 
déngt exklusiv dem Finanzement vun Infrastrukturen. 
Si gëtt enger Gemeng och nëmmen dann accordéiert, 
wann d’Gemeng den Emprunt iwwert hiren eegene 
Fonctionnementsbudget zeréckbezilt. Dëst verhën-
nert och, datt d’Gemengen d’Paie vun hire Gemenge-
beamtInnen iwwer Emprunte finanzéieren.
Den Inneministère féiert keng Statistik iwwert d’Pro-
Kapp-Verscholdung vun de Gemengen. Eng Gemeng 
kritt hiren Emprunt net opgrond vun hirer Awunner-
zuel geneemegt, mee well se kapabel ass, d’Schold 
zeréckzebezuelen.
D’Zuele fir 2022 zu de Recetten aus der Gewerbe-
steier (ICC) an zu der Gemengendotatioun (FDGC) 
kënnen et nach net ginn, well d’Budgetsjoer 2022 
nach net ofgeschloss ass. D’Zuele fir 2021 fënnt den 
Deputéierten an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro N° 5886.
En Tableau mam Scholdestand pro Gemeng, souwéi 
de Recetten um Budgetsposte „Vente de terrains“ fir 
d’Joer 2022 ass un dës Äntwert annexéiert.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)

Épidémie de bronchiolite | Question 7389 
(16/12/2022) de Mme Martine Hansen | M. Claude 
Wiseler (CSV)
Obwuel d’Gesondheetsministesch an hirer Äntwert 
op d’Question parlementaire 7378 präziséiert, dass 8 
zousätzlech stationär Better an der KannerKlinik ge-
neemegt goufen, fir an enger akuter Phas ronderëm 
d’Bronchiolite-Epidemie an anere respiratoreschen 
Infektiounskrankheete bei Kanner, méi Kapazitéi-
ten ze hunn, ass d’Situatioun eisen Informatiounen 
no immens ugespaant. Nieft dem CHL schloen och 
d’Kannerdokteren aus private Praxissen Alarm, dass 
si iwwerlaascht sinn. Dobäi kënnt, dass oftmools ee 
Geneesungszertifikat vun der Betreiungsstruktur vum 
Kand verlaangt gëtt.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch stellen:
– Ass der Regierung dës Situatioun bekannt?
– Gesäit d’Regierung vir, een Appell un d’Elteren ze ri-
ichten, fir d’Klinicken an d’Dokteren ze entlaaschten?
– Gesäit d’Regierung vir, den Dagesstrukturen noze-
leeën, an dëser Situatioun op de Geneesungsszertifi-
kat ze verzichten?
– Huet d’Regierung wëlles, sech un d’Elteren ze riich-
ten, fir hinnen déi wichtegst Schutzmesurë fir hir Kan-
ner, an dëser Wanterperiod, ze rappeléieren?
Réponse (21/12/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
Opgrond vun der ugespaanter Situatioun an der 
KannerKlinik an der héijer Unzuel u Bronchiolite-Fäll 
huet d’Gesondheetsministesch, zesumme mam Ge-
sondheetsdirekter, mam Direkter vum CHL a mam 
President vun der Societéit vun de Pediateren de 16. 
Dezember eng Pressekonferenz ginn, fir nach emol 
de Punkt iwwer d’Situatioun ze maachen.
Generell ass an dësem Kader nach eemol en Appell 
un d’Leit gemaach ginn d’Hygiènesmesuren anze-
halen, grouss Mënschemasse mat klenge Kanner ze 
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evitéieren, Masken ze droen an sech reegelméisseg 
d’Hänn ze wäschen. Pediatere solle prioritär consul-
téiert ginn, wann d’Kanner manner wéi 4 Joer hunn; 
Kanner iwwer 4 Joer kënnen iwwerdeems och e Ge-
neralist consultéieren a mussen net onbedéngt bei 
de Pediater an d’Consultatioun goen. Doriwwer  eraus 
ass och nach eemol en Appell un d’Eltere geriicht 
ginn, hir Kanner wa méiglech doheem ze betreien an 
se just, wann onbedéngt néideg, an d’Crèche ze ginn. 
Bei Kanner iwwer 6 Joer soll ee bei éischten Unzeeche 
wéi Féiwer, Halswéi an Houschte wa méiglech 3 Deeg 
ofwaarden, iert een en Dokter opsicht. Eltere kënnen 
an Zukunft och bei hirem Hausdokter oder iwwer 
Teleconsultatioun de Certificat pour raisons familiales 
kréien, fir bei hirem kranke Kand ze bleiwen.
Weider Informatiounen zu de wichtegste Schutzme-
surë sinn um Site www.sante.public.lu nozeliesen. 
Doriwwer eraus sinn och Flyere gemaach ginn, déi 
nach eemol déi wichtegst Schutzmoossname fir 
Kanner ënner 2 Joer rappeléieren.
Bleift nach ze ënnersträichen, datt fir déi akut Servi-
cer ze entlaaschten, vu Januar un, d’Maison médicale 
pédiatrique an der KannerKlinik och méi laang op an 
duebel besat wäert sinn.
Wat déi sougenannte Geneesungscertificaten ube-
laangt, ass et esou, datt et fir dës Certificate keng 
legal Basis gëtt an d’Gesondheetsdirektioun generell 
géint d’Ausstelle vun engem Certificat ass. Et gëtt 
ee vun engem Dokter krank geschriwwen, an net 
gesond geschriwwen. Gesond sinn ass den Normal-
zoustand, deen net muss extra beschäinegt ginn. Eng 
Kommunikatioun, déi d’Gestionnaires de crèche do-
run erënnert, datt eng Admissioun an enger Crèche 
net un d’Virweise vun engem Geneesungscertificat 
konditionéiert dierf sinn, ass schonn an de Joren 2017 
an 2020 un d’Gestionnaires de crèches adresséiert 
ginn. E Rappell an deem Sënn wäert zäitno gemaach 
ginn.

Problèmes lors du vote par correspondance | 
Question urgente 8082 (08/06/2023) de M. Sven 
Clement (Piraten)
Eis sinn e puer Temoignagen zougedroe ginn, wou 
Leit Problemer haten, fir d’Bréifwal fir d’Gemenge-
walen dëse Sonnden aus dem Ausland zréck op Lëtze - 
buerg ze schécken. Dëst geschitt net nëmmen aus-
lännesche Residenten, mee och de Student:innen am 
Ausland. Aner Länner akzeptéieren d’Enveloppe préaff-
ranchie net ëmmer an d’Leit mussen nach nobezuelen, 
wann si hire Stëmmziedel wëllen ofschécken.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Interieur dës Froe stellen:
1. U wie kënnen sech d’Leit wenden, wann d’Land, 
aus deem se wëllen de Bréif schécken, déi giel Enve-
loppe net wëll unhuelen?
2. Et ass net déi éischte Kéier, dass Leit aus dem Aus-
land Problemer mat der Bréifwal hunn. Denkt d’Mi-
nistesch net, dass an Zukunft missten d’Bréiwer un 
eng lëtzebuergesch Ambassade geschéckt kënne 
ginn, fir esou Käschte fir d’Wieler:innen ze evitéieren 
a sécherzestellen, dass all Bréif ofgeschéckt ka ginn?
3. Ënnert anerem d’Stad Lëtzebuerg seet de Leit, se 
kéinten se och per Coursier amplaz un d’Adress, déi 
op der Enveloppe opgedréckt ass. D’Gesetz schreift 
awer eng „lettre simple“ un de Walbureau vir. Ass 
dëst kompatibel mat den Artikelen 270 an 271 vum 
Walgesetz?
Réponse (09/06/2023) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur
Den honorabelen Deputéierten informéiert sech iw-
wer angeeblech Schwieregkeete beim Renvoi vum 
Bulletin de vote per Bréifwal aus dem Ausland op 
Lëtze  buerg.

Am Virfeld vun de Walen huet POST, an Ausféierung 
vun enger Konventioun mam Staat, eng Informatioun 
iwwert de Büro vun der Union postale universelle 
(UPU) un d’Postoperateure weltwäit geschéckt, fir 
se iwwert d’Gemengewalen an d’Prozedur vun der 
Bréifwal ze informéieren. Alleguer d’Gemengen iw-
werhuelen d’Fraise fir de Retour vun der Bréifwal. Do-
vunner hunn der 96 fir den Envoi-réponse optéiert an 
déi aner 6 fir Coupons-réponse internationaux.
Ech weess vun enger Gemeng, déi net genuch Cou-
pons-réponse bäigeluecht hat, a vun 3 Fäll, wou et 
aner Schwieregkeete fir de Retour vum Bulletin per 
Bréifwal soll gi sinn. Dat sinn 2 Fäll aus Éisträich an 1 
Fall aus England, an deenen de Lëtzebuerger Auto-
ritéite matgedeelt ginn ass, dass et Schwieregkeete 
mat der gratis Akzeptatioun oder dem Retour vun de 
gielen Transmissiounsenveloppë ginn ass. POST huet 
doropshin direkt Kontakt mat hire Partner op der Plaz 
opgeholl a krut verséchert, dass si nach emol e Rappel 
vun de Prozeduren un hir Leit géife maachen.
Wann d’Wieler mat Schwieregkeete bei der Bréifwal 
konfrontéiert sinn, kënne si sech un de Kontaktzenter 
vu POST wenden: iwwert den Telefon +352 2424 8004 
aus dem Ausland, iwwer E-Mail u contact.courrier@
post.lu oder wann een de Kontaktformular vum Inter-
netsite www.post.lu ausfëllt.
Fir Bréiwer un eng Ambassade ze schécken, ass keng 
Optioun. Am Prinzipp hunn d’Wieler och keng On-
käschten, well d’Gemengen dës iwwerhuelen. Just a 
seelenen Ausnamefäll, wou de Retour, trotz alle Pre-
cautiounen, déi POST geholl huet, net funktionéiert, 
kann et virkommen, dass e Wieler de Retour selwer 
muss bezuelen.
D’Optioun, fir de Walziedel per Coursier zréckzesché-
cken, gëllt virun allem bei de Chamberwalen, an zwar 
fir Lëtzebuerger, déi hire Wunnsëtz an Iwwerséi hunn. 
Vun do aus kann de Retour méi laang wéi üblech daue-
ren.
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Abonnement/Desabonnement vum Chamberblietchen

–  per E-Mail un abocro@chd.lu, andeems Dir Numm, Virnumm, Adress, 
Code postal an Uertschaft ugitt

– iwwert eisen Internetsite www.chd.lu
– iwwert de Coupon hei ënnendrënner.
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Numm:    Virnumm: 
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D’Chamberblietche gëtt Iech als eegestänneg Zeitung zougestallt. D’Chamber notzt dofir d’Servicer vun enger externer Firma. Är Donnéeë ginn traitéiert, bis Dir Iech desabonéiert.
Fir méi Informatioune kënnt Dir eis per Courrier oder via déi uewe genannte Mailadress kontaktéieren.

Abonéiert oder desabonéiert Iech gratis

Ech abonéiere mech:
 fir déi gedréckte Versioun*              fir déi elektronesch Versioun op follgend E-Mails-Adress: 

Ech desabonéiere mech:
 vun der gedréckter Versioun*          vun der elektronescher Versioun op follgend E-Mails-Adress: 

*Déi follgend Casen ausfëlle beim Abonnement/Desabonnement vun der gedréckter Versioun:


